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DŽfinitions 

Acquisition (forcŽe ou involontaire) de terre : Processus par lequel une personne est obligŽe, par une agence 
publique, de se sŽparer de lÕensemble ou dÕune partie de la terre qui lui appartient ou quÕelle poss•de, et de la 
mettre ˆ la disposition et ˆ la possession de cette agence, pour usage public moyennant paiement. 

AmŽnagements fixes : Investissements, autres que les constructions, qui ne peuvent pas •tre dŽmŽnagŽs 
lorsquÕune parcelle de terre est expropriŽe. Il peut sÕagir dÕun puits, dÕune latrine, dÕune fosse septique, entre 
autres. 

Assistance ˆ la rŽinstallation : Assistance fournie aux personnes affectŽes par le projet. Cette assistance peut, 
par exemple, comprendre le transport, lÕaide alimentaire, lÕhŽbergement et/ou divers services offerts aux 
personnes affectŽes durant le dŽmŽnagement et la rŽinstallation. Elle peut Žgalement comprendre des 
indemnitŽs en esp•ces pour le dŽsagrŽment subi du fait de la rŽinstallation et pour couvrir les frais de 
dŽmŽnagement et de rŽinstallation. 

Compensation : Paiement (en esp•ces ou en nature ou les deux combinŽs) des cožts de tous les biens (terres, 
structures, amŽnagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus et des pertes de revenus occasionnŽes par une 
dŽclaration dÕutilitŽ publique. 

Cožt de remplacement :Ç Le cožt de remplacement È est la mŽthode dÕŽvaluation des ŽlŽments dÕactif qui 
permet de dŽterminer le montant suffisant pour remplacer les pertes subies et couvrir les cožts de transaction.  

Date limite dÕŽligibilitŽ ou date butoir : Cette date limite est la date de dŽbut du recensement. Toutefois, 
cette date limite peut aussi •tre celle ˆ laquelle la zone de projet a ŽtŽ finalisŽe, en prŽalable au recensement, 
pour autant que lÕinformation sur la dŽlimitation de la zone aupr•s du public ait ŽtŽ effective et que, par la 
suite, la diffusion systŽmatique et permanente dÕinformation Žvite un afflux supplŽmentaire de personnes. 

DŽplacement Žconomique : Perte de terres, dÕactifs ou dÕacc•s ˆ des actifs, qui donne notamment lieu ˆ une 
perte de source de revenus ou de moyens de subsistance, ou les deux. 

DŽplacement forcŽ ou dŽplacement involontaire : DŽplacement obligŽ dÕune ou plusieurs personnes pour 
permettre la rŽalisation dÕun projet qui doit occuper les espaces en question. 

DŽplacement physique : DŽmŽnagement, perte de terrain rŽsidentiel ou perte de logement rŽsultant de 
lÕacquisition de terres occasionnŽe par un projet qui nŽcessite que la ou les personnes affectŽes dŽmŽnagent 
ailleurs. 

Enqu•te de base ou enqu•te sociale : Recensement de la population affectŽe par le projet et lÕinventaire de 
leurs biens perdus (terres, structures, autres biens non dŽpla•ables). Dans les cas dÕopŽrations qui touchent 
lÕŽconomie des PAP, les enqu•tes couvrent aussi les sources de revenus, les rentes annuelles famili•res et 
dÕautres th•mes Žconomiques relatifs. 

Expropriation : Acquisition de terrain par lÕƒtat ˆ travers une DŽclaration dÕUtilitŽ Publique, ce qui implique 
la perte de terres, structures, autres biens ou des droits pour les personnes affectŽes. 

Groupes vulnŽrables : les personnes vivant en de•ˆ du seuil de pauvretŽ, les travailleurs sans terre, les femmes 
et les enfants, les populations autochtones, les minoritŽs ethniques et toutes les autres personnes dŽplacŽes 
risquant de ne pas •tre protŽgŽes par la lŽgislation nationale relative ˆ la compensation fonci•re.  

ƒvaluation des impenses : ƒvaluation, en terme monŽtaire, des biens immeubles affectŽs par le projet. Il 
sÕagit du cožt dÕacquisition ˆ neuf, de rŽfection ou de reconstruction dÕun immeuble susceptible dÕ•tre atteint, 
en partie ou en totalitŽ. Cette Žvaluation permet une compensation monŽtaire des biens immeubles affectŽs aux 
ayants droit. Elle doit, en principe, •tre Žquivalente aux dŽpenses nŽcessaires ˆ lÕacquisition, ˆ la rŽfection ou 
ˆ la reconstruction du bien immeuble affectŽ. Elle pourrait •tre assimilŽe ˆ la Ç valeur acquise È ou au Ç cožt 
de remplacement È. 

MŽnage : Tous les membres dÕune famille opŽrant comme seule et unique unitŽ Žconomique, indŽpendamment 
du nombre de personnes qui les composent (les mŽnages unipersonnels sont possibles), et qui sont affectŽs 
nŽgativement par le projet ou ses composantes. 

Personne affectŽe par un projet : Toute personne qui, du fait de la mise en Ïuvre dÕun projet, perd le droit 
de possŽder, dÕutiliser ou de tirer autrement avantage dÕune construction, dÕun terrain (rŽsidentiel, agricole ou 
de p‰turage), de cultures arbustives et autres annuelles ou pŽrennes, ou de tout autre bien fixe ou meuble, que 
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ce soit en totalitŽ ou en partie, ˆ titre permanent ou temporaire. LÕexpression dŽsigne ainsi toutes les personnes 
qui perdent des terres ou le droit d'utiliser les terres (paragraphe 3a) ou qui perdent l'acc•s aux parcs et aux 
aires protŽgŽes lŽgalement dŽsignŽes, ce qui entra”ne des impacts nŽgatifs sur les moyens de subsistance 
(paragraphe 3b). Le terme Ç personnes dŽplacŽes È est synonyme de Ç Personnes AffectŽes par le Projet È et 
ne se limite pas aux personnes assujetties au dŽplacement physique. Ainsi, parmi les PAP, on distingue : (i) 
les Personnes Physiquement DŽplacŽes et (ii) les Personnes ƒconomiquement AffectŽes. 

Personnes physiquement dŽplacŽes : Personnes ayant subi une perte de logement et de biens du fait des 
acquisitions de terres par le Projet, exigeant que la personne affectŽe se dŽplace sur un nouveau site. Les 
personnes physiquement dŽplacŽes doivent dŽmŽnager du fait de la mise en Ïuvre du Projet. 

Personnes Žconomiquement dŽplacŽes : Personnes ayant subi une perte de sources de revenu ou de moyens 
d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'acc•s ˆ certaines ressources (terre, eau, 
parcours, for•ts). Les personnes Žconomiquement dŽplacŽes n'ont pas forcŽment besoin de dŽmŽnager. 

Plan dÕaction de rŽinstallation (PAR) : Document dans lequel un promoteur de projet ou une autre entitŽ 
responsable dŽfinit les procŽdures et mesures quÕil ou elle entend suivre et prendre en vue dÕattŽnuer les effets 
nŽgatifs, dÕindemniser les pertes et de procurer des avantages en termes de dŽveloppement aux personnes et 
communautŽs affectŽes par son projet dÕinvestissement.  

Politique de dŽplacement : Texte qui dŽcrit et dŽfinit le cadre institutionnel et lŽgal pour les dŽplacements 
forcŽs et la dŽmarche ˆ suivre dans un tel cas. 

RŽinstallation : Transfert des Personnes AffectŽes par le Projet sur un autre site, suite ˆ un dŽplacement 
involontaire. Ce transfert sÕaccomplit selon un plan dynamique et participatif impliquant les Personnes 
AffectŽes par le Projet ainsi que lÕŽventuelle population h™te. 

RŽinstallation involontaire : La rŽinstallation est considŽrŽe comme involontaire lorsque les personnes ou 
les communautŽs affectŽes nÕont pas le droit de refuser lÕacquisition de terres ou les restrictions ˆ lÕutilisation 
des terres qui sont ˆ lÕorigine du dŽplacement.  

RŽinstallation temporaire : Par exemple, la rŽhabilitation dÕune activitŽ commerciale (marchŽ) qui affecte 
les revenus dÕun certain nombre de vendeurs pendant une pŽriode limitŽe, apr•s laquelle les vendeurs peuvent 
reprendre leurs places et continuer leurs activitŽs. 

RŽhabilitation : Reconstitution des revenus, des moyens de subsistance, des modes de vie et des syst•mes 
sociaux. 

RŽhabilitation Žconomique : Mesures ˆ entreprendre quand le projet affecte le gagne-pain du mŽnage. La 
politique de la Banque Africaine de DŽveloppement requiert quÕapr•s la rŽinstallation, toutes les personnes 
affectŽes puissent avoir ˆ nouveau des revenus au moins ˆ un niveau Žquivalent aux revenus avant le projet. 
Les th•mes de la restauration des revenus, des standards de qualitŽ de vie et des degrŽs de productivitŽ des 
personnes affectŽes constituent le noyau de la politique. 

Squatter : Personne occupant une terre sur laquelle elle nÕa ni droit lŽgal ni droit coutumier. 

Valeur intŽgrale de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit •tre calculŽ ˆ la valeur 
intŽgrale de remplacement, cÕest-ˆ -dire la valeur du marchŽ des biens ˆ neuf (i.e. sans dŽvalorisation) plus les 
cožts de transaction. En ce qui concerne la terre et les b‰timents, la valeur de remplacement est dŽfinie comme 
suit : 

¥! Terrains agricoles : le prix du marchŽ pour un terrain dÕusage et de potentiel Žquivalents situŽ au 
voisinage du terrain affectŽ, plus le cožt de mise en valeur permettant dÕatteindre un niveau semblable 
ou meilleur que celui du terrain affectŽ, plus le cožt de toute taxe dÕenregistrement et de mutation ;  

¥! Terrain en zone urbaine : le prix du marchŽ pour un terrain dÕusage et de taille Žquivalents, avec des 
Žquipements et services publics Žgaux ou supŽrieurs au terrain affectŽ, situŽ au voisinage de ce dernier, 
plus le cožt de toute taxe dÕenregistrement et de mutation ;  

¥! B‰timents privŽs ou publics : le cožt dÕachat ou de construction dÕun nouveau b‰timent de surface et 
de standing Žgal ou supŽrieur au b‰timent affectŽ ou de rŽparation dÕun b‰timent partiellement affectŽ, 
y compris le cožt de la main dÕÏuvre, les honoraires des entrepreneurs, et le cožt de toute taxe 
dÕenregistrement et de mutation. Dans la dŽtermination du cožt de remplacement, ni la dŽprŽciation 
du bien ni la valeur des matŽriaux Žventuellement rŽcupŽrŽs ne sont prises en compte. La valorisation 



 xiii  

Žventuelle des avantages rŽsultant du projet nÕest pas non plus dŽduite de lÕŽvaluation dÕun bien 
affectŽ.  
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RƒSUMƒ EXƒCUTIF  
1.! Matrice de synth•se de la compensation  

 

Matrice de synth•se : Feuille RŽcapitulative des DonnŽes de la RŽinstallation  

#   Variables  DonnŽes  
A. GŽnŽrales  

1 Regions (4) Dakar, Thi•s, Louga et Saint-Louis 
2 Departments (6) Rufisque, Thi•s, Tivaouane, KŽbŽmer, 

Louga, Saint-Louis 
 
 
 
3 

 
 
 
Communes (17) 

Tivaouane-Peulh -Niagha, Bambilor, 
Meouane, Pambal, Tivaouane, Pire 
Goureye, Noto Gouye Diama, Mont 
Roland, Diender Guedj, Kayar, Sakal, 
Ngeune Sarr, Bandegne Ouolof, Diokoul 
Ndiawerigne, Kab Gaye, Gandon, Fass 
Ngom. 

4 Principales zones desservies Dakar et sa banlieue, le p™le urbain du 
Lac rose, Niaga, Kayar, Notto Gouye 
Diama, ThiŽs, Tivaouane, Mboro, 
MŽkhŽ, Pire GourŽye, KŽbŽmer, 
Lompoul, Louga, Potou et Saint Louis 

5   ActivitŽs induisant la reinstallation  Construction de lÕautoroute 
Dakar/Tivaouane/Saint-Louis 
Longueur : 200 km 
Largeur de lÕemprise : 100 m 
Nombre dÕŽchangeurs : 08 Žchangeurs en 
trompette (Kayar, Notto Gouye Diama, 
Tivaouane, Mekhe, KŽbŽmer, Louga, 
Saint Louis sud (Gandon), Saint Louis 
nord (UGB) 
NÏud  : 01 nÏud autoroutier sur la 
connexion VDN/autoroute 
 

6   Budget du Projet  782 millions USD + 30 milliards FCFA 
 

7 Cožt des indemnisations des personnes affectŽes par le projet (PAP)  par lot 

LOTS 

Montant Indemnisation 
des PAP en FCFA si les 

pertes fonci•res sont 
compensŽes en nature  

Montant Indemnisation 
des PAP en FCFA si les 

pertes fonci•res sont 
compensŽes en esp•ces 

Lot 1: DAKAR/ MEKHE  12 606 200 223 33 431 016 629 
Lot 2: MEKHE/NDANDE  1 532 344 472 2 743 140 129 
Lot 3: NDANDE/GUEOUL  1 212 389 679 2 289 910 639 
Lot 4: GUEOUL/ LOUGA  1 098 205 220 3 171 456 859 
Lot 5: LOUGA/ SAINT -
LOUIS SUD 

1 447 093 058 3 767 595 196 
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Lot 6: SAINT -LOUIS SUD/ 
SAINT-LOUIS NORD 

2 671 289 149 6 496 355 925 

Total gŽnŽral 20 567 521 801 51 899 475 377 
 

8 Autres cožts liŽs ˆ la rŽinstallation 2 735 704 000 FCFA 
9 Budget du PAR avec les pertes fonci•res 

compensŽes en nature 
23 901 222 031 FCFA 

10 Budget du PAR avec les pertes fonci•res 
compensŽes en esp•ces 

55 859 814 679 FCFA 

11 Date (s) butoir (s) appliquŽes  
 
 

*15 janvier 2022 dans le dŽpartement de 
KŽbŽmer ; 
*26 janvier 2022 dans le dŽpartement de 
Saint-Louis 
*10 janvier dans le dŽpartement de 
Tivaouane 
*06 janvier dans le dŽpartement de Louga 
*28 janvier dans le dŽpartement de Thi•s 
*17 fŽvrier 2022 dans le dŽpartement de 
Rufisque 

11 Dates des consultations avec les personnes 
affectŽes  

18 juin 2021 au 12 mars 2022 

12 Dates de nŽgociations des taux des 
compensations/impenses/indemnisations  

NB. Les nŽgociations sont dans les 
prŽrogatives de la CDREI en phase de 
mise en Ïuvre 

B. SpŽcifiques consolidŽes  
13   Nombre de biens affectŽs par le projet  6 948 
14 Nombre de PAP  6 332 
15 Nombre de PAP connues et enquŽtŽes 2825 
16 Nombre de femmes affectŽes directement  354   
17 Nombre de PAP mineures connues 2 
18 Nombre de PAP majeures connues 2813 
19 Nombre de PAP dont lÕage est inconnue 10 
20 Nombre de personnes vivant dans les mŽnages 

affectŽs  
50734  

21 Nombre de femmes vivant dans les mŽnages 
affectŽs 

25108  

22 Nombre dÕhommes vivant dans les mŽnages 
affectŽs 

25626 

23 Nombre de personnes vulnŽrables affectŽes  985 
24 Nombre de mŽnages ayant perdu une habitation 

(maison construite et habitŽe) 
47  

25 Nombre total de pertes de maisons en 
construction 

151 

26 Nombre total de pertes de parcelles nues ˆ usage 
dÕhabitation 

3493 

27 Nombre total de parcelles nues ˆ usage 
dÕhabitation dont les propriŽtaires sont inconnues 

3096 

28 Nombre total des ayant-droits 6 332 
29 Nombre de mŽnages affectŽs 6 332  



 16 

30 Nombre de parcelles agricoles affectŽs par le 
projet 

3 142 

31 Nombre de mŽnages ayant perdu des cultures 2 501 
32 Nombre de mŽnages dÕexploitants non-

propriŽtaires fonciers   
141  

33 Superficie totale de terres perdues (ha)  2584,57 ha 
34 Superficie totale de terres agricoles 

dŽfinitivement perdues (ha)  
2505,24 ha  

35 Superficie totale de terres ˆ usage dÕhabitation 
perdues (ha) 

75,85 ha 

36 Nombre dÕessences foresti•res affectŽes 395 948 pieds 
37 Nombre dÕarbres fruitiers affectŽs 30 366 pieds 
38 Nombre de place dÕaffaires affectŽs par le projet 0 
39 Nombre d'infrastructures et Žquipements 

collectifs affectŽs par le projet 
14 

40 Nombre de maisons enti•rement dŽtruites 47 

41 Nombre de maisons dŽtruites ˆ 50% 0 

42 Nombre de maisons dŽtruites ˆ 25% 0 

43 Nombre de kiosques commerciaux dŽtruits 0 

 
2.! DŽmarche mŽthodologique 

Pour procŽder ˆ lÕŽlaboration du prŽsent PAR, il a ŽtŽ adoptŽ une dŽmarche mŽthodologique 
basŽe sur plusieurs approches complŽmentaires avec un accent particulier mis sur lÕinformation 
des parties prenantes et la consultation des populations susceptibles dÕ•tre affectŽes par les 
activitŽs du projet. Ainsi, la dŽmarche suivante a ŽtŽ adoptŽe pour rŽaliser ce PAR.  

o! Rencontres dÕinformation et de communication aupr•s des autoritŽs et des 
populations :  

Du jeudi 06/ 01/ 2022 au 28/ 01/ 2022, une mission dÕinformation et de communication a ŽtŽ 
effectuŽe dans les dŽpartements de KŽbŽmer, Louga, Saint Louis, Tivaouane, Thi•s et Rufisque. 
La mission sÕest adressŽe aux autoritŽs administratives, territoriales et locales ˆ travers une 
approche participative permettant de partager lÕinformation aupr•s des parties prenantes 
concernŽes. Ont ŽtŽ sillonnŽs les dix-sept (17) communes et les cent cinquante-six (156) 
villages impactŽs afin de les informer sur le projet et la mŽthodologie du PAR, de recueillir les 
questions, leurs avis et recommandations et de communiquer sur le dŽbut des enqu•tes 
socioŽconomiques.  

o! CaractŽrisation et visite des emprises ; !

Du 22 au 31 Mai 2021, une visite des emprises du projet de lÕautoroute a ŽtŽ effectuŽe afin de 
faire une caractŽrisation des diffŽrents types dÕoccupation.   

o! Consultation des personnes affectŽes par le projet et des Žlus locaux ;!

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont dŽroulŽes selon le calendrier ci-
dessous : 

Tableau a : Calendrier des consultations publiques et rencontres institutionnelles  
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REGION 
CATEGORIES 
D'ACTEURS NOM DE L'ACTEUR  

DATE DE 
CONSULTATION  

DAKAR  

SERVICES 
TECHNIQUES/AUT 

ADM ET 
TERRITORIALES 

Service RŽgional de l'hydraulique 29-mars-22 
ComitŽ RŽgional de DŽveloppement CRD 
(voir liste de prŽsence en annexe) 06-oct-21 
SecrŽtaire gŽnŽrale du conseil dŽpartemental 
de Rufisque 23-juin-21 
Conseil municipal de Bambilor 23-juin-21 

COMMUNAUTES 
Regroupement des transporteurs et 
Chauffeurs de Bambilor 29-avr-22 
Orphelinat de DŽni Birame Ndao 07-avr-22 

PAP 
PAP de Deni Birane NDAO 11-mars-22 
PAP du village de Wayembam 10-mars-22 
PAP du village de Mb•ye 11-mars-22 

THIES 

SERVICES 
TECHNIQUES/AUT 

ADM ET 
TERRITORIALES 

Conseil Municipal de MŽouane 30-sept-21 
Mairie et conseil municipal de Tivaouane 08-oct-21 
ComitŽ rŽgional de DŽveloppement (CRD) 
de Thi•s (voir liste de prŽsence en annexe) 05-oct-21 
Conseillers municipaux de Notto Gouye 
Diama 29-sept-21 
Conseil Municipal de Pambal 03-oct-21 
Mairie et conseil municipal de Mont Rolland 06-oct-21 
Mairie et conseil municipal de Pire Goureye 07-oct-21 
ComitŽ RŽgional de DŽveloppement de 
THIES   
Service rŽgional des Eaux et F™rets 19-mars-22 
Service rŽgional de l'hydraulique 24-mars-22 

COMMUNAUTES 

Villageois de Ndom et Santhiou Ndieye 07-oct-21 
Villageois de Ndiaye Saguakhor 07-oct-21 
Population locale de PalŽne Pone 09-oct-21 
CommunautŽ de Keur Mir NDAO, WORE et 
Sine Bakar 05-oct-21 
Habitants du village de Ngadiaga 05-oct-21 
Villageois du village de Khakh 08-oct-21 
Population locale de Pakhamkouye 1 06-oct-21 
Population locales de Khaye Diagal 06-oct-21 
Chef de village de Guick Fall 06-oct-21 
Les locaux du secteur forestier 29-mars-22 
Maire, chef de village de Pakham Pouye et 
Pdt Com domanial 24-mars-22 

PAP 

PAP du  village de Mbaragloul Ogo 27-janv-22 
PAP du village de Dougnane 28-janv-22 
PAP du village de Kadane 28-janv-22 
PAP du village de Keur Mbir NDAO 30-janv-22 
PAP du village de Darou Alpha 29-janv-22 
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REGION 
CATEGORIES 
D'ACTEURS NOM DE L'ACTEUR  

DATE DE 
CONSULTATION  

PAP du village de Khaye Diakhal 29-janv-22 
PAP du village de Keur Thiaya 29-janv-22 
PAP du village de Pakhame Kouye1 29-janv-22 
PAP du village de Mbaragloul KhoulŽ 01-fŽvr-22 
PAP du village de Keur Ndiobo 31-janv-22 
PAP du quartier de Pire 03-fŽvr-22 
PAP du village de PalŽne Pone 03-fŽvr-22 
PAP du village de MŽkhŽ 02-fŽvr-22 
PAP du village de Keur Bacar 01-fŽvr-22 
PAP du village de ToundŽ Thioune 02-fŽvr-22 
PAP de Kayar 22-fŽvr-22 
PAP de Ngakham 1 06-fŽvr-22 

LOUGA  

SERVICES 
TECHNIQUES/AUT 
ADM ET 
TERRITORIALES 

le PrŽfet de KŽbŽmer, les autoritŽs 
territoriales, les leaders communautaires et 
des reprŽsentants des groupes socio-
professionnels (voir liste de prŽsence en 
annexe) 10-mars-22 

COMMUNAUTES 

les membres de la CDREI de Louga, les Elus 
locaux, les leaders communautaires, les 
Personnes AffectŽes par le Projet ou leurs 
reprŽsentants et des membres de la sociŽtŽ 
civile. (voir liste de prŽsence en annexe) 09-mars-22 
les membres de la CDREI de Tivaouane, les 
Elus locaux, les leaders communautaires et 
plusieurs reprŽsentants de groupes socio-
professionnels (artisans, chauffeur, etc.). 02-mars-22 

PAP 

PAP de MŽrina Peulh et MŽrina Diop 27-janv-22 
PAP de Sine Wade Peulh  27-janv-22 
PAP  de Yarwaye Diop et Keur Mafal 28-janv-22 
PAP de village de Salim Peulh, SamŽ Seck, 
Diapal Peulh, Diapal Sarr, Mbout Ka et 
Mbout Sow. 28-janv-22 
PAP de Keur Sambou 29-janv-22 
PAP de Sine Wade Wolof 29-janv-22 
PAP de MŽssŽrŽ Mbaye, Mb•ye 2, MassŽrŽ 
Teugue       30-janv-22 
PAP de Diockoul Diawrigne/Yadiana, 
Djiniak et Maka Fall 30-janv-22 
PAP Sam Ngom, Thial, Pam, Gouye MŽo et 
TourŽ Ngueune 31-janv-22 
PAP de PalŽne DŽde, Gatty Ratte, Sab Ka et 
Taif Ba. 31-janv-22 

SAINT-
LOUIS 

SERVICES 
TECHNIQUES/AUT 

ADM ET 
TERRITORIALES 

Le ComitŽ RŽgional de DŽveloppement de 
Saint-Louis (voir liste de prŽsence en 
annexe) 28-oct-21 
LÕInspection rŽgionale du travail et de la 
sŽcuritŽ sociale 07-juil -21 
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REGION 
CATEGORIES 
D'ACTEURS NOM DE L'ACTEUR  

DATE DE 
CONSULTATION  

La division rŽgionale de lÕhydraulique 07-juil -21 
Le service rŽgional dÕappui au 
dŽveloppement local 08-juil -21 
Le service rŽgional de lÕElevage 08-juil -21 
Le secrŽtaire municipal de la ville de Saint-
Louis 08-juil -21 
La division rŽgionale de lÕAssainissement 08-juil -21 
La division rŽgionale de lÕUrbanisme et de 
lÕhabitat 09-juil -21 
AGEROUTE Saint-Louis 09-juil -21 
Service DŽpartemental du DŽveloppement 
Rural (SDDR) 21-mars-22 
Service DŽpartemental de l'Žlevage et des 
Productions Animales de Saint-Louis 
(SREPA) 21-mars-22 
Inspection RŽgionale des Eaux et For•ts 
(IREF)  21-mars-22 
Inspection de lÕŽducation et de la Formation 
(IEF) 19-mars-22 
Agence de DŽveloppement Municipal (ADM) 27-mai-22      

COMMUNAUTES 

Administration du coll•ge de Diougop 19-mars-22 
ComitŽ de dŽveloppement du village de 
Diougop 19-mars-22 
CommunautŽ d'Iba Peulh 19-mars-22 
les membres de la CDREI de Saint-Louis, les 
autoritŽs territoriales, les leaders 
communautaires, les Personnes AffectŽes par 
le Projet ou leurs reprŽsentants et des 
membres de la sociŽtŽ civile.  10-mars-21 
Populations locales Ngaye Ngaye 16-oct-21 
Populations locales NdiŽbŽne ToubŽ Wolof 16-oct-21 
Populations locales Maka ToubŽ 16-oct-21 

PAP 

PAP du Centre Caritas de RAO 16-fŽvr-22 
PAP du village de Gandon  16-fŽvr-22 
PAP du village de Merina Sall 17-fŽvr-22 
PAP de NdiŽbŽne ToubŽ 17-fŽvr-22 
PAP du village de Diougop  07-fŽvr-22 

NATIONA
L 

SERVICES 
TECHNIQUES 
CENTRAUX 

Direction de l'hydraulique 05-avr-22 
Direction Nationale des Eaux et For•ts 15-avr 
Direction de l'Orphelinat 07-avr-22 
Service National de l'hygi•ne 17-juin-21 
Direction de la Protection des VŽgŽtaux 
DPVE 24-juin-21 
Direction de la Protection Civile 01-juin-21 
SociŽtŽ Nationale d'ŽlectricitŽ du SŽnŽgal 
(SENELEC) 09-juin-21 
Direction Contr™le Pollution et Nuisance 14-juin-21 
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REGION 
CATEGORIES 
D'ACTEURS NOM DE L'ACTEUR  

DATE DE 
CONSULTATION  

Direction des Eaux For•ts Chasses et 
Conservation des Sols (DEFCS) 22-juin-21 
Division des Evaluations dÕImpact/DEEC 02-juil -21 
Division des Changement Climatique DCC 07-juil -21 
Dakar Dem Dikk (DDD) 07-juil -21 
Agence Nationale de lÕAmŽnagement du 
Territoire (ANAT) 01-juil -21 
Division des Installations ClassŽes (DIC) 11-juin-21 
Direction de l'agriculture 04-mai-21 
Direction des routes 04-juin-21 
Agence de l'informatique de l'Etat 02-juil -21 
SociŽtŽ Nationale des Eaux du SŽnŽgal 
(SONES) 30-juin-21 
Sen Eau 06-juil -21 
SociŽtŽ Nationale SŽnŽgalaise des Eaux 30-juin-21 
Division de la Gestion du Littoral 09-juin-21 
Direction du patrimoine 11-avr-22 
Direction des Žquipements solaires 12-avr-22 
Direction des constructions scolaires 12-avr-22 
Direction des collectivitŽs territoriales 22-avr-22 
Direction de l'enseignement Moyen et 
secondaire GŽnŽral 22-avr-22 

SOCIETE CIVILE 

Mame Latyr FALL Coordonnateur rŽgional 
du forum civil ˆ Saint Louis 06-oct-21 
 Marthe Eug•ne Khady DIALLO, 
Coordonnatrice rŽgional de la COSYDEP ˆ 
Louga 06-oct-21 
Abdoulaye CISSE, responsable des 
opŽrations dÕENDA ECOPOP 07-oct-21 
Abdoul AZIZ DIOP, Coordonnateur national 
adjoint du Forum Civil 10-oct-21 
Mamour NGALANE, membre du CONGAD 11-oct-21 
Elimane Haby KANE, PrŽsident de LEGS 
AFRICA 18-oct-21 
Cheikh Tidiane CISSE, Directeur 
Administratif ONG 3D 21-oct-21 
Regroupement des chauffeurs de LOUGA 22/04/2022 
Regroupement des chauffeurs et 
transporteurs de SAINT-LOUIS  23-avr-24 
Association des Bajenu Gox de Bambilor 18-juin-21 
ASCOSEN- Association des Consommateurs 
du SŽnŽgal 21-juin-21 
Interprofession des producteurs de Manioc 
TIVAOUANE  17-nov-21 
Association de lÕunion des maraichers de la 
zone des Niayes 16-nov-21 
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REGION 
CATEGORIES 
D'ACTEURS NOM DE L'ACTEUR  

DATE DE 
CONSULTATION  

Regroupement des chauffeurs de la rŽgion de 
Thi•s 22-avr-22 
Association des parents d'Žl•ves de Diougob 19-mars-22 
Association des Žleveurs de Diougob 19-mars-22 

 

o! Cartographie des biens et personnes affectŽs ;  

Un plan parcellaire sur la situation fonci•re dans les emprises du projet, rŽalisŽ par un gŽom•tre 
expert mandatŽ par lÕAgeroute, a ŽtŽ mis ˆ la disposition du consultant. Ce dernier apr•s 
exploitation a procŽdŽ ˆ la vŽrification des limites des biens et ˆ une mise ˆ jour du plan 
parcellaire. Les donnŽes recueillies ont fait lÕobjet dÕune prŽsentation cartographique des 
impenses. Tous les biens physiques ont ŽtŽ gŽo localisŽs.  

o! Recensement, inventaire et Žvaluation des biens, enqu•tes socio-Žconomiques ;!

Il a consistŽ  ̂: 

! ! recueillir des donnŽes socio-Žconomiques de rŽfŽrence destinŽes ˆ dresser les profils 
socio-Žconomiques et sociodŽmographiques des personnes qui seront dŽplacŽes par le 
projet ; 

! ! dŽterminer les personnes qui auront droit ˆ une indemnisation et/ou ˆ de lÕaide ˆ la 
rŽinstallation ;  

! ! fixer la date limite dÕŽligibilitŽ de rŽfŽrence qui correspond ˆ la date de rŽalisation du 
recensement et de lÕinventaire. Pour rendre plus fiable cette opŽration, il est effectuŽ un 
travail prŽalable de terrain qui a portŽ sur un Žtat des lieux et une cartographie des 
impenses. Le but de ce travail a ŽtŽ de rendre plus facile le recensement et de permettre 
surtout de gagner du temps dans la conduite des Žtapes suivantes ; 

! ! Žvaluer les actifs (b‰timents, structures connexes, pertes de revenu, etc.). LÕŽligibilitŽ ˆ 
une compensation ne sera pas accordŽe ˆ des personnes qui se seraient installŽes sur le 
site du projet apr•s la date butoir. 

o! Analyse des donnŽes et rŽdaction du rapport.!

Ë partir des donnŽes recueillies sur le terrain, le profil socio-Žconomique de la population de la 
zone dÕŽtude en gŽnŽral et des PAP en particulier a ŽtŽ dressŽ.  
La rŽdaction du rapport a tenu compte notamment des rŽsultats de lÕŽvaluation des 
compensations, de lÕanalyse socio-Žconomique, et des consultations menŽes aupr•s du public 
et des PAP. 
 
 

3.! Description du projet, des sous-projets et des composantes incluant les activitŽs 
occasionnant la rŽinstallation 

Le Gouvernement du SŽnŽgal ambitionne de mettre en place un large programme autoroutier ˆ 
travers le Plan SŽnŽgal Emergent. Ce dernier vise non seulement ˆ assurer la liaison des grands 
p™les Žconomiques du pays mais Žgalement ˆ dŽvelopper les Žchanges Žconomiques avec les 
pays transfrontaliers.  
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CÕest dans ce contexte que sÕinscrit le projet de construction de lÕautoroute Dakar-Tivaouane-
St Louis (environ 200 km). 
Cet axe permet dÕamorcer la liaison avec les grandes villes du littoral septentrional du SŽnŽgal. 
Il constitue ˆ ce titre un maillon important dans la rŽalisation progressive des grands axes 
transcontinentaux tels que la route Eurafricaine (Madrid-Tanger-Nouakchott-Dakar). 
Il participe Žgalement au soutien ˆ la politique de dŽveloppement infrastructurel du SŽnŽgal et 
de renforcement du rŽseau autoroutier national, dŽclinŽ dans le Plan SŽnŽgal ƒmergent. 
Cette autoroute constitue un important levier Žconomique pour, dÕune part, lÕexploitation 
pŽtroli•re en vue dans la zone de Saint Louis et, dÕautre part, lÕacheminement rapide des 
produits halieutiques et agricoles en plus de lÕaccessibilitŽ facile de Tivaouane. 
Cette autoroute qui sera la continuitŽ de la VDN desservira les villes de Kayar, de Notto Gouye 
Diama, de Tivaouane, Pire Goureye, MŽkhŽ, KŽbŽmer, Louga avant dÕarriver ˆ St Louis. 
Le projet porte sur la construction de lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-Louis avec un (01) 
nÏud autoroutier sur la connexion VDN/autoroute et huit (08) Žchangeurs en trompette 
respectivement citŽs ci-dessous :  

" ! Echangeur de Kayar 
" ! Echangeur de Notto Gouye Diama 
" ! Echangeur de Tivaouane 
" ! Echangeur de Mekhe 
" ! Echangeur de KŽbŽmer  
" ! Echangeur de Louga  
" ! Echangeur de Gandon 
" ! Echangeur de Saint Louis 

Le tracŽ sÕŽtend sur un linŽaire de 200 km avec comme point de dŽpart la VDN extension ˆ 
hauteur du Lac Rose et se termine sur la RN2 ˆ Saint Louis ˆ hauteur de lÕuniversitŽ Gaston 
berger. 
Les objectifs du projet peuvent •tre rŽsumŽs aux points ci-apr•s : 

#! Favoriser le dŽveloppement Žconomique en particulier, les mines, lÕagriculture, la p•che 
et le tourisme 

#! ƒradiquer la vulnŽrabilitŽ des populations et rŽduire les disparitŽs en mati•re 
dÕinfrastructures de transport 

#! DŽvelopper les Žchanges entre le SŽnŽgal, lÕAfrique du nord et la CEDEAO 
#! Augmenter le capital humain et en amŽliorer le bien-•tre social 
#! Permettre aux populations riveraines dÕavoir un meilleur acc•s aux Žquipements et 

services sociaux de base. 
 

4.! Objectif du PAR 
 

4.1.Objectif  

Le but principal de lÕŽtude est de Ç vŽrifier la conformitŽ du projet vis-ˆ -vis des principes de 
rŽinstallation. Ainsi, le prŽsent PAR a pour objectifs spŽcifiques lÕidentification, la 
planification, la mise en Ïuvre et le suivi de toutes les activitŽs nŽcessaires au 
dŽplacement/rŽinstallation des PAP selon une dŽmarche devant leur assurer des conditions de 
vie au moins similaires ˆ leurs conditions actuelles, cela conformŽment ˆ la lŽgislation 
sŽnŽgalaise et aux exigences de la SO.2 de la Banque Africaine de DŽveloppement. 
Selon cette politique de cette BAD, si la rŽinstallation devenait inŽvitable alors toutes les 
dispositions devraient •tre prises pour rŽduire au minimum le nombre de personnes ˆ dŽplacer 
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et celles-ci devront •tre impliquŽes activement dans toutes les phases du PAR cÕest-ˆ -dire la 
planification, la mise en Ïuvre et le suivi-Žvaluation. Pour ce faire, le Consultant devra entre 
autres : 

" ! Conduire une Žtude socioŽconomique sur tous les sites choisis pour la construction 
Dakar Saint Louis ;  

" ! Effectuer un recensement exhaustif des personnes ˆ dŽplacer pour libŽrer la zone 
dÕemprise des travaux ; 

" ! Mener toute enqu•te sur lÕoccupation de lÕespace, le type dÕactivitŽs et le rŽgime foncier 
et autres aspects des biens des populations affectŽes ; 

" ! SÕassurer que les personnes affectŽes soient consultŽes et aient lÕopportunitŽ de 
participer ˆ toutes les Žtapes charni•res du processus dÕŽlaboration ; 

" ! SÕassurer que les personnes affectŽes, incluant les personnes qui seront identifiŽes 
comme Žtant vulnŽrables, soient assistŽes dans leurs efforts pour amŽliorer leurs moyens 
dÕexistence et leur niveau de vie, ou du moins de les rŽtablir, ˆ leur niveau dÕavant le 
dŽplacement ou ˆ celui dÕavant la mise en Ïuvre du projet, selon le cas le plus 
avantageux pour elles ; 

" ! ƒtablir une structure organisationnelle pour la gestion et la mise en Ïuvre du PAR ; 
Se conformer aux politiques de la Banque Africaine de DŽveloppement (SO2), et incluant 
notamment un budget dŽtaillŽ. 
 

4.2.Principes de la lŽgalisation nationale 
 
Le contexte juridique a trait ˆ la lŽgislation fonci•re du SŽnŽgal (les textes applicables au 
foncier, le statut des terres), la participation du public, les mŽcanismes dÕacquisition de 
terrain, de rŽinstallation et de restructuration Žconomique. Au SŽnŽgal, les diffŽrentes 
catŽgories de terres sont : le domaine national, le domaine de lÕƒtat et le domaine des 
particuliers. 

#! Le domaine national est constituŽ par les terres non classŽes dans le domaine public, 
non immatriculŽes ou dont la propriŽtŽ nÕa pas ŽtŽ transcrite ˆ la conservation des 
hypoth•ques.!

#! Le domaine de lÕƒtat comprend le domaine public et le domaine privŽ qui sont les biens 
et droits immobiliers appartenant ˆ lÕƒtat.!

#! Le domaine des particuliers qui est constituŽ par les terres immatriculŽes appartenant 
aux particuliers.!

Les terres du domaine des particuliers font lÕobjet dÕune expropriation pour cause dÕutilitŽ 
publique selon une procŽdure qui accorde une indemnisation en esp•ces ou en nature dans 
certains cas. Les terres situŽes en zone urbaine font lÕobjet dÕune procŽdure identique. Quant 
aux terres qui rel•vent du domaine de lÕƒtat, leur mise ˆ la disposition du projet ne devrait pas 
poser de difficultŽs majeures. Enfin, les terres qui rel•vent de la zone des terroirs sont gŽrŽes 
par les conseils municipaux des collectivitŽs territoriales dont elles rel•vent.  
La loi 76 Ð 67 du 02 juillet 1976 relative ˆ l'expropriation pour cause d'utilitŽ publique 
constitue la base lŽgale pour les procŽdures dÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique 
(ECUP) : dŽcret pronon•ant le retrait des titres dÕoccupation et qui fixe en m•me temps le 
montant des indemnitŽs de retrait, en ordonne le paiement ou la consignation, fixe la date ˆ 
laquelle les occupants devront libŽrer les terrains, autorise, ˆ compter de cette date, la prise de 
possession desdits terrains et fixe en cas de nŽcessitŽ, les modalitŽs dÕexŽcution du programme 
de rŽinstallation de la population (article 35) ; dŽcret fixant lÕutilitŽ publique et le dŽlai pendant 
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lequel lÕexpropriation doit avoir lieu. La dŽclaration dÕutilitŽ publique doit •tre prŽcŽdŽe dÕune 
enqu•te dont lÕouverture est annoncŽe publiquement afin que les populations puissent faire des 
observations (Quotidien ˆ grande diffusion). Mais en cas dÕurgence et sÕil est nŽcessaire de 
procŽder ̂  la rŽalisation immŽdiate du sous-projet, un dŽcret pris apr•s enqu•te et avis favorable 
de la CCOD dŽclare lÕopŽration dÕutilitŽ publique et urgente, dŽsigne les immeubles nŽcessaires 
ˆ sa rŽalisation et donne lÕautorisation au ma”tre dÕouvrage de prendre possession desdits 
immeubles (article 21). 

4.3.Exigences complŽmentaires de la BAD 
SÕagissant de la BAD, la sauvegarde opŽrationnelle (SO 2) en mati•re de dŽplacement 
involontaire de populations rŽaffirme l'attachement de la Banque ˆ la promotion de l'intŽgration 
environnementale et sociale en tant que moyen de stimuler la rŽduction de la pauvretŽ, le 
dŽveloppement Žconomique et le bien-•tre social en Afrique. 
Les objectifs spŽcifiques de cette SO refl•tent les objectifs de la politique sur la rŽinstallation 
involontaire : (i) ƒviter la rŽinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses 
impacts lorsque la rŽinstallation involontaire est inŽvitable, apr•s que toutes les conceptions 
alternatives du projet aient ŽtŽ envisagŽes ; (ii) Assurer que les personnes dŽplacŽes sont 
vŽritablement consultŽes et ont la possibilitŽ de participer ̂  la planification et ̂  la mise en Ïuvre 
des programmes de rŽinstallation ; (iii) Assurer que les personnes dŽplacŽes bŽnŽficient dÕune 
assistance substantielle de rŽinstallation sous le projet, de sorte que leur niveau de vie, leur 
capacitŽ ˆ gŽnŽrer des revenus, leurs capacitŽs de production, et lÕensemble de leurs moyens de 
subsistance soient amŽliorŽs au-delˆ de ce quÕils Žtaient avant le projet ; (iv) Fournir aux 
emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent •tre satisfaites concernant les 
questions de rŽinstallation involontaire dans les opŽrations de la Banque, afin dÕattŽnuer les 
impacts nŽgatifs du dŽplacement et de la rŽinstallation, de faciliter activement le dŽveloppement 
social et de mettre en place une Žconomie et une sociŽtŽ viables ; et (v) Mettre en place un 
mŽcanisme de surveillance de la performance des programmes de rŽinstallation involontaire 
dans les opŽrations de la Banque et trouver des solutions aux probl•mes au fur et ˆ mesure 
quÕils surviennent, afin de se prŽmunir contre les plans de rŽinstallation mal prŽparŽs et mal mis 
en Ïu vre.  
 

5.! Principales caractŽristiques socioŽconomiques des localitŽs abritant les PAP 
5.1. Zone dÕinfluence 
Le tracŽ de lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-Louis sÕŽtend sur un linŽaire dÕenviron 200 km 
et couvre : 

¥! 4 rŽgions : Dakar, Thi•s, Louga et Saint Louis); 
¥! 6 dŽpartements : Rufisque, Thi•s, Tivaouane, KŽbŽmer, Louga, Saint-Louis ; et  
¥! 17 communes : Tivaouane-Peulh -Niagha, Bambilor, Meouane, Pambal, Tivaouane, 

Pire Goureye, Noto Gouye Diama, Mont Roland, Diender Guedj, Kayar, Sakal, Ngeune 
Sarr, Bandegne Ouolof, Diokoul Ndiawerigne, Kab Gaye, Gandon, Fass Ngom; 

¥! 156 villages : Darou ngaraff ; keur modou khary santhie ; keur sambou ; baghdad 
ouoloff ; baghdad peulh ; diapal peulh ; diapal sarr ; guedj seck ; guedji sarr ; kaotara 
lo ; keur modou khary santhie ; keur ndiaye ; khelcom ; mbout ka ; mbout moussa ; 
mbout sow ; saint louis ; salim peulh ; same seck ; thiary mbaor ; bademe diaw ; bagne 
fall ; baiti dieng ; baity dieye ; beer thialane ; commune de st louis ; dara andal ; deny 
biram ndao nord ; deny biram ndao sud ; diender guedj ; diokoul diop ; diokoul ndia 
wrigne; diokoul ndiawrigne ; djiniakh ; djite ; dougane ; dougnane ; gad nar ; gandon ; 
gatty ratte ; gouye meo ; gouye toure ; iba balla ; kadane ; kadiar peulh ; kahone ; 
kanene ; kayar ; kebemer ; keur abdou ndoye ; keur babacar sall ;; keur bakar ; keur 
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daouda et darou alpha ;; keur mafall ; keur maleye diop ; keur martin ; keur mass ;; keur 
mbire ndao ; keur ndiobo ; keur salla mbatta ; ndia gamou ; keur salla deuguene ; yadjine 
i ; yadjine ii ; keur sambou ; keur sidy mbengue ; keur thiaya ; khaye diagal ; khewale ; 
leye ; maka fall ; maka ndiaye ; maka toube ; mbabara ; ; mbaraglou birame ; mbaraglou 
daly ; mbaraglou khoule ; mbaraglou moussa ; mbatar diop ; mbathiass dieye ; mbaye 
mbawe ; mbeye ; mbeye ii ; mborine ; mbout sow ; medina diop ; mekhe ; mekhe 
village ; merina diop ; merina peul ; merina sall ; messere mbaye ; messere taye ; messere 
teug ; ndankh ; ndiakane gaye ; ndiakh fall ; ndiakhip ; ndialakhar ; ndiebene toube 
peulh ; ndiebene toube wolof ; ndieguene ; ndieye; yendoulnane santhie; yendounane ; 
kade ; ndigne ; ndogadou ; ndome diop ; ndoukoura ; ngadiawane ; ngakham ; ngomene ; 
nguick fall ; nguigalakh ; nguindouf ; pakhamkouye 1 ; palene ; pallene ded ; pallo 
youga ; pallo dial ; pam ; palene pone ; pire ; rao ; rimbakh peulh ; sab ka ; sam ngom ; 
sambay karang ; same seck ; santhiou baity ; santhiou mekhe ; santhiou ndieye ; selco ; 
sine kane ; sine wade ; sine wade peulh ; taif ba ; tallene gaye ; tawa gueye ; thiakao 
gaye ; thial ; thiarene sarr ; thiary mbaor ; thiaware ; thioke ka ; thioke kane ; tieudeme ; 
touba fall mboukhekhe ;; toundou thioune ; toure ngeune ; wayambam ; yadiana ; 
yadjine ; yarway waye ; yary yire ; yeuma!
!

5.2.Aspects socio-Žconomiques / enjeux (opportunitŽs, risques, moyens de subsistance, 
vulnŽrabilitŽ, etc.) de la zone dÕinfluence du projet  

En considŽrant les quatre RŽgions, la Zone dÕInfluence du Projet abrite, en 2019, une population 
de sept millions neuf cent trente-quatre mille cent soixante-dix-huit (7 934 178) hab. (ANSD). 
 
  
  
  
Education 

¥! Beaucoup dÕefforts sont faits en mati•re dÕŽducation. Ils se 
manifestent par exemple par la mise en place dÕŽtablissements 
publics et privŽs, le renforcement du personnel surtout dans la 
RŽgion de Dakar. Cependant la rŽpartition entre les rŽgions est 
tr•s inŽgale. 

¥! La RŽgion de Louga par exemple semble •tre ˆ la traine tant 
en mati•re dÕacc•s ˆ lÕŽcole, que du point de vue du maintien 
dans le syst•me. En effet, une importante frange dÕenfants en 
‰ge de scolarisation est restŽe en dehors du syst•me Žducatif. 

SantŽ ¥! Au regard de la couverture des infrastructures de santŽ, les 
RŽgions de la ZIP demeurent globalement bien loin des 
normes requises par lÕOrganisation Mondiale de la SantŽ 
(OMS). La distribution des infrastructures sur lÕespace conna”t 
un dŽsŽquilibre, avec une plus faible densitŽ certains 
dŽpartements. 

Eau et assainissement 
 

¥! Plusieurs avancŽes notŽes. Mais la demande est loin dÕ•tre 
comblŽe surtout en ce qui concerne lÕhydraulique et 
lÕassainissement en milieu rural. 

Culture ¥! PrŽsence dÕimportantes infrastructures culturelles comme : des 
centres de documentation, des biblioth•ques, des lieux de 
culte, des galeries dÕart, des musŽes, des villages artisanaux, 
des structures et b‰timents, des espaces jeunes, des places 
publiques, etc. 
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Agriculture  ¥! PratiquŽe dans toute la Zip mais dÕune mani•re beaucoup 
importante ˆ Dakar que dans les autres rŽgions. Le maraichage 
et lÕarboriculture sont tr•s pratiquŽs ˆ Thi•s et ˆ Dakar. 

¥! Les principales cultures pratiquŽes dans la ZIP sont : le mil, 
lÕarachide, le niŽbŽ, le ma•s, le sorgho, le riz, le manioc, la 
past•que, etc. 

Elevage ¥! PratiquŽ surtout ˆ Louga et Saint-Louis lÕŽlevage constitue 
lÕune des principales activitŽs crŽatrices de revenu et contribue 
ˆ la satisfaction des besoins alimentaires des populations 
surtout en milieu rural.. Il concerne les ovins, les caprins, les 
Žquins. A Dakar, lÕŽlevage de la volaille industrielle reste 
dominant.  

P•che ¥! Elle est fortement pratiquŽe dans les RŽgion de Dakar 
(Rufisque), Thi•s (Cayar, Fass Boye) et Saint-Louis. Sa 
contribution ̂  lÕŽconomie de la RŽgion de Louga est tr•s faible. 

Artisanat  ¥! LÕartisanat se distingue particuli•rement dans la RŽgion de 
Thi•s o• elle joue un r™le important dans lÕactivitŽ Žconomique 
et sociale de la rŽgion et se dŽveloppe essentiellement autour 
des villages artisanaux administrŽ par la chambre des mŽtiers. 
Elle assure lÕinsertion professionnelle des jeunes et offre de la 
formation, et de la qualification. 

¥!  
Tourisme ¥! Il est particuli•rement dŽveloppŽ les RŽgions de Dakar, Thi•s 

(Saly Portudal, Nianning, Somone et Toubab Dialaw) et Saint-
Louis.  

 
 

5.3!RŽgimes / statuts / contraintes fonciers de la zone dÕinfluence du projet  

A lÕinstar du reste du pays, la zone dÕinfluence du projet est caractŽrisŽe par deux rŽgimes ˆ 
savoir le rŽgime de lÕimmatriculation et celui du domaine national. Toutes les terres sont 
soumises respectivement ˆ ces deux rŽgimes quant ˆ leur gestion et ˆ leur mode 
dÕadministration. En effet, le rŽgime de lÕimmatriculation recouvre toutes les terres, situŽes 
aussi bien en milieu urbain quÕen milieu rural, qui ont fait lÕobjet dÕune immatriculation au nom 
de particuliers (personne physique ou personne morale) qui garantit leur droit de propriŽtŽ 
dŽfinitif et inattaquable sur des portions de terrains dŽlimitŽes. Quant au rŽgime du domaine 
national, il sÕapplique sur lÕensemble des terres, aussi bien urbaines que rurales, qui ne sont pas 
immatriculŽes et qui relevaient jusque-lˆ du rŽgime du droit coutumier. Ce rŽgime rŽsulte de la 
rŽforme fonci•re intervenue en 1964 suite aux conclusions de lÕŽtude faite sur le rŽgime 
coutumier. 
La zone dÕinfluence directe du projet est caractŽrisŽe par la prŽsence de beaucoup de terres non 
immatriculŽes appartenant au domaine national. Elles sont rŽgies en grande partie par le droit 
coutumier. Ceci situation est confirmŽ par le rapport sur la situation fonci•re entre Dakar et 
Tivaouane et les rŽsultats des enqu•tes socio-Žconomiques selon lesquels, 88,58 % des parcelles 
agricoles impactŽes par lÕautoroute ne sont pas immatriculŽes. 
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En milieu urbain, il y a une forte pression sur le foncier, occasionnant de nombreux litiges 
fonciers, notamment au niveau des agglomŽrations qui concentrent la plupart de la population. 
MalgrŽ cela, les terres sont suffisamment sŽcurisŽes au plan juridique. En outre, les probl•mes 
rencontrŽs dans la sŽcurisation des terres rel•vent de leur administration et leur gestion. 
Autrement dit, de lÕintervention de lÕhomme et surtout de ceux qui sont chargŽs de cette gestion 
et administration qui se prŽvalent de lÕimpunitŽ. LÕautoritŽ locale nÕintervient quÕen cas de 
litige. Les lois sur la dŽcentralisation de 1996 nÕont pas changŽ grand-chose et le mode de 
dŽsignation par Žlection ne vise pas la compŽtence mais la reprŽsentativitŽ. Aussi les moyens 
techniques et financiers posent probl•me : les collectivitŽs locales ne disposent pas du personnel 
compŽtent capable de gŽrer le foncier, ni des outils adŽquats comme un cadastre rural ou une 
carte dÕidentitŽ de la terre. Il y a une persistance des tenures fonci•res traditionnelles et les 
transactions fonci•res illicites sont lŽgitimŽes par les Communes qui les rŽgularisent ensuite. 
 

5.4!Profils des acteurs locaux/ dŽpendants/ vivant dans la zone dÕinfluence du projet 
(site, zone dÕemprise, environs immŽdiats, zone tampon, etc.)  

Le profil des acteurs locaux qui vivent dans la ZIP et/ou qui dŽpendent de celle-ci dŽcoule 
principalement des caractŽristiques socio-Žconomiques du milieu. On y retrouve ainsi : 

¥! des agriculteurs (le long du tracŽ) et des producteurs maraichers, spŽcialement dans la 
zone des Niayes ; 

¥! des Žleveurs que lÕon retrouve plus dans les RŽgions de Louga et Saint-Louis ; 
¥! des artisans qui sont spŽcialement localisŽs dans la RŽgion de Thi•s. Parmi eux, il y a 

des potiers, des vanniers qui fabriquent des articles dŽcoratifs ou utilitaires dont la 
confection utilise la feuille de r™nier comme principale mati•re premi•re. LÕartisanat est 
Žgalement marquŽ par la maroquinerie. Les acteurs de ce sous-secteur se trouvent dans 
la localitŽ de Ngaye MŽkhŽ (DŽpartement de Tivaouane) ;  

Ces acteurs se regroupent parfois dans une variŽtŽ dÕorganisations. CÕest le cas notamment 
de : 

¥! lÕunion des maraichers de la zone des Niayes ; 
¥! lÕassociation des Žleveurs de Diougop ; 
¥! lÕinterprofession des producteurs de manioc Tivaouane ; 
¥! Les regroupements des chauffeurs et transporteurs. 

 
6.! Impacts socio-Žconomiques sur les personnes affectŽes par le projet  

Les Žtudes socio-Žconomiques ont eu pour objet de :  

¥! estimer les besoins en terre du projet 
¥! dresser le profil socio-Žconomique des PAP et de leurs mŽnages tout en portant un 

intŽr•t sur les caractŽristiques des diffŽrentes activitŽs de production des personnes 
affectŽes ; 

¥! identifier les PAP vulnŽrables et de formuler les actions dÕaccompagnement et 
dÕassistance spŽcifiques nŽcessaires en leur endroit; 

¥! identifier les impacts et les effets indirects liŽs aux pertes temporaires ou 
permanentes de leur source de revenus/moyens de subsistance 
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6.1.Besoins fonciers du projet 
Dans le cadre de ce projet, les besoins en terres ˆ libŽrer sur lÕensemble des ouvrages projetŽs 
seront de 2590,03 ha rŽpartis comme suit dans le tableau ci-dessous : 
 
Tableau b : Besoin en foncier pour chaque infrastructure 
Infrastructures  Lot  Superficies rŽacquises en ha 
Autoroute emprise de 100 m sur 200 Km environ   2178 
Noeud autoroutier  52 
Echangeur Kayar  22 
Echangeur Notto Gouye Diama  50 
Echangeur Tivaouane  85 
Echangeur Mekhe  88 
Echangeur KŽbŽmer  25 
Echangeur Louga  26 
Echangeur Gandon  32 
Echangeur Saint-Louis  32 
Total  2590 

 
Pour la mise ˆ disposition de ces emprises nŽcessaire ˆ la rŽalisation des travaux, le projet 
procŽdera ˆ des acquisitions de terres. Ces acquisitions involontaires de terres engendreront 
principalement des pertes de terres ˆ usages agricole et dÕhabitation, ainsi que des pertes de 
b‰timents et des Žquipements fixes associŽs. Les pertes induites par le projet sont dŽfinitives. 
Ainsi, aucune infrastructure ne pourra •tre construite dans le futur ˆ lÕintŽrieur des emprises 
sans autorisation prŽalable de lÕAgeroute.  
 

6.2.Profils des personnes affectŽes par la rŽinstallation incluant leur degrŽ de 
vulnŽrabilitŽ 

Selon le sexe, on dŽnombre parmi les PAP enqu•tŽes deux mille quatre cent soixante-onze 
(2471) hommes et trois cent cinquante-quatre (354) femmes. La plupart sont des chefs de 
mŽnages. CÕest le cas de 87,29% des personnes affectŽes, soit 2466 PAP. 
 
La rŽpartition selon lÕ‰ge permet de distinguer quatre catŽgories de PAP que sont les mineurs, 
les jeunes, les adultes et les personnes dÕ‰ge avancŽ (plus de 70 ans). Soixante-seize pour cent 
(76 %) des personnes affectŽes sont des adultes, soit deux mille cent quarante-sept (2147) PAP. 
Les jeunes, comme le dŽmontre le tableau 38 du rapport, viennent apr•s. Ils reprŽsentent 
12,57% de lÕeffectif total, soit trois cent cinquante-cinq (355) PAP. Les personnes dÕ‰ge avancŽ 
(plus de 70 ans) sont quasiment autant concernŽes que les jeunes. Elles reprŽsentent une 
proportion de 11,01 %, soit 311 PAP. Les personnes mineures font Žgalement partie des PAP 
m•me si on nÕen dŽnombre que 2 (soit 0,07 %). Le groupe est complŽtŽ par dix (10) personnes 
dont lÕ‰ge est inconnu qui reprŽsentent 0,35 % du nombre total de PAP enqu•tŽes. 
 
InterrogŽes sur leur statut matrimonial, quatre-vingt-neuf pour cent (89 %) des PAP, soit deux 
mille cinq cent-trente (2530) PAP affirment •tre mariŽes dans des mŽnages monogames ou 
polygames ˆ une, deux, trois ou quatre femmes. On retrouve Žgalement dans le groupe pr•s de 
5 pour cent (5 %) de PAP cŽlibataires (soit 130 PAP) et 4,75 % de PAP veuves/veufs, soit cent 
trente-quatre (134) PAP. Les enqu•tes ont rŽvŽlŽ aussi lÕexistence de vingt et une (21) PAP 
divorcŽes et dÕune (1) PAP dŽcŽdŽe. Pour les neuf (9) PAP restantes, le statut matrimonial est 
inconnu, faute dÕinformations. 
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La quasi-totalitŽ des personnes affectŽes par le projet de construction de lÕautoroute DTS sont 
de religion musulmane (tableau 40). Il sÕagit de 96,46 % des PAP, soit deux mille sept cent 
vingt-cinq (2725) PAP. La religion chrŽtienne est pratiquŽe par 99 PAP reprŽsentant 3,50% de 
lÕeffectif total des PAP. Toutefois, il y a une seule dont lÕappartenance religieuse nÕest pas 
rŽvŽlŽe. 

Comme on pouvait bien sÕy attendre Žgalement, la quasi-totalitŽ des PAP sont de nationalitŽ 
sŽnŽgalaise, exceptŽ sept (7) PAP dont quatre (4) GuinŽennes, une (1) Fran•aise et deux PAP 
dont la nationalitŽ nÕest pas rŽvŽlŽe.  

On note une grande diversitŽ ethnique chez les PAP enqu•tŽes avec une prŽdominance des 
wolofs qui reprŽsentent 72,96 %, soit deux mille soixante et une (2061) PAP. Les peuls (363 
PAP) et les sŽr•res (356 PAP) viennent apr•s avec respectivement 12,85 % et 12,60 % des 
effectifs. Les autres ethnies (Bambara, Diola, LŽbou, Mandingue, Manjack, Maure, Toucouleur 
et SoninkŽ) sont faiblement reprŽsentŽes au sein des PAP enqu•tŽes. 

En ce qui concerne le niveau dÕinstruction, 29,73 % des PAP nÕont jamais frŽquentŽ lÕŽcole. A 
cela sÕajoutent mille douze (1012) PAP qui ont re•u un enseignement coranique, soit 35,82 % 
des PAP. En consŽquence, le pourcentage des personnes ayant frŽquentŽ lÕŽcole classique se 
fixe ̂  un niveau faible de 33,73 %. Parmi les autres PAP, il y a quatre (4) qui sont alphabŽtisŽes, 
huit (8) qui ont re•u un enseignement arabe et huit (8) autres dont le niveau dÕinstruction nÕest 
pas rŽvŽlŽ.  

Les Personnes AffectŽes par la Projet sÕactivent dans une multitude de secteurs, mais la plupart 
gagnent leur vie ˆ partir de lÕagriculture. Celle-ci occupe 63,19 % des PAP enqu•tŽes. 

Six cent quarante-sept (647) PAP, soit 22,90 % des personnes affectŽes affirment que le projet 
nÕa aucun impact sur leurs activitŽs sources de revenus. Il sÕagit des PAP dont les biens touchŽs 
ne portent pas sur leurs activitŽs Žconomiques. A lÕinverse, pour 77,30 %, soit 2184 PAP, le 
projet occasionne des impacts sur leurs activitŽs Žconomiques; pour 84 % des personnes dont 
lÕactivitŽ Žconomique est impactŽe, celle-ci se trouve •tre la principale source de revenus. Il  
dŽcoule de ce qui prŽc•de que les activitŽs du projet affectent les moyens dÕexistence de 1268 
PAP.  

Les rŽsultats des enqu•tes rŽv•lent quÕune grande majoritŽ des PAP ne gagnent aucun revenu 
mensuel. CÕest le cas de 85,42 % des PAP, soit 2413 personnes affectŽes. Cependant, parmi les 
PAP qui en gagnent, 60,19 % ont au minimum 200 000 FCFA par mois. 
Le tri a permis dÕidentifier vingt-quatre (985) personnes vulnŽrables. Selon la catŽgorie, quatre-
vingt-quinze pour cent (95 %) des PAP, soit neuf cent quarante (940) PAP sont des personnes 
qui subissent des pertes agricoles. Le reste est composŽ de quarante-deux (42) PAP perdant des 
concessions et trois (3) PAP perdant ˆ la fois des concessions et des parcelles agricoles. 
 

6.3.Impacts et effets indirects liŽs aux pertes temporaires ou permanentes de leur 
source de revenus/moyens de subsistance 

Un total de 23% des personnes enqu•tŽes, soit 650 PAP, affirment que le projet nÕa aucun 
impact sur leurs activitŽs sources de revenus. A lÕinverse, pour 77% des PAP enqu•tŽes soit 
2175 PAP, le projet occasionne des impacts sur leurs activitŽs Žconomiques. 88% des PAP 
enqu•tŽes soit 2486 PAP sont chef de mŽnage. Les principaux impacts sociaux nŽgatifs du 
projet consistent en des pertes de biens, de sources de revenus et de subsistance ˆ cause de 
lÕespace requis pour lÕemprise des travaux. Dans le cadre de ce projet, les pertes de terres sont 
dŽfinitives.   
 
Les effets nŽgatifs du projet sont entre autres :  

! ! des pertes dŽfinitives de terres (terres ˆ usage agricole, terres ˆ usage dÕhabitation) ;  
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! ! des pertes de rŽcoltes (production futures); 
! !  des pertes dÕarbres (fruitiers et forestiers) sur les terres perdues; 
! ! des pertes de structures et Žquipements connexes;  

Les travaux de terrain ont permis dÕidentifier au total six mille neuf cent quarante-huit  (6948) 
biens impactŽs. Ces biens appartiennent ˆ cinq (05) principales catŽgories selon les types de 
pertes :  

¥! 3243 pertes de terres agricoles (46,7%); 
¥! 3493 pertes de parcelles ˆ usage dÕhabitation (50,3%);  
¥! 47 pertes de concessions construites et habitŽes (0,7%);  
¥! 151 pertes de concessions en construction (2,2%);  
¥! 14 Infrastructures et Žquipements communautaires (0,2%).  

 
7.! Cadre juridique et institutionnelle de la rŽinstallation 

 
Le cadre juridique de la rŽinstallation dans le cadre de ce projet est rŽgi par la lŽgislation 
nationale et la SO2 de la BAD.  

7.1.  Dispositions constitutionnelles, lŽgislatives et r•glementaires relatives aux tenures 
fonci•res et aux procŽdures dÕexpropriation (en considŽrant les exigences de la BAD) 

La lŽgislation fonci•re applicable est constituŽe de plusieurs textes, dont les plus importants 
sont : 

¥! La loi n¡ 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

¥! La Loi n¡ 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lÕƒtat ; 

¥! La loi n¡ 76-67 du 2 juillet 1976 relative ˆ l'expropriation pour cause d'utilitŽ publique 
et aux autres opŽrations fonci•res d'utilitŽ publique ; 

¥! La loi n¡ 2011-07 du 30 mars 2011 portant rŽorganisation du rŽgime de la propriŽtŽ 
fonci•re du SŽnŽgal ; 

¥! Le Code des Obligations Civiles et Commerciales. 

Ces textes permettent de diviser les terres du SŽnŽgal en trois catŽgories : le domaine national ; 
le domaine de lÕƒtat et le domaine des particuliers.  

¥! Le domaine national est constituŽ par les terres non classŽes dans le domaine public, 
non immatriculŽes ou dont la propriŽtŽ nÕa pas ŽtŽ transcrite ˆ la conservation des 
hypoth•ques ; 

¥! Le domaine de lÕƒtat comprend le domaine public et le domaine privŽ qui sont les 
biens et droits immobiliers appartenant ˆ lÕƒtat ; 

¥! Le domaine des particuliers qui est constituŽ par les terres immatriculŽes 
appartenant aux particuliers.  

La rŽinstallation involontaire de populations doit •tre planifiŽe afin quÕelle nÕentraine pas de 
graves probl•mes Žconomiques, sociaux et environnementaux. CÕest pourquoi, en plus des 
procŽdures nationales en mati•re dÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique, la Sauvegarde 
OpŽrationnelle SO.2 Ç RŽinstallation Involontaire des Populations È est suivie lorsquÕun projet 
financŽ par la Banque Africaine de DŽveloppement est susceptible d'entra”ner une rŽinstallation 
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involontaire, des impacts sur les moyens d'existence, sur l'acquisition de terres ou des 
restrictions d'acc•s ˆ des ressources naturelles. 

LÕanalyse des deux lŽgislations montre que, sur certains points, il y a une convergence et sur 
dÕautres, des divergences entre la lŽgislation sŽnŽgalaise et la SO 2 de la BAD. Il appara”t que 
ces points non pris en compte dans la lŽgislation nationale ne sont pas en contradiction avec les 
directives de la BAD : ils rel•vent plut™t dÕune insuffisance dans la lŽgislation nationale.  

7.2. Cadre institutionnel en mati•re dÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique / 
paiement de la compensation 

La planification et la mise en Ïuvre du PAR nŽcessitent lÕimplication de plusieurs institutions 
de par leurs compŽtences et prŽrogatives. Certaines de ces institutions existent dŽjˆ et dÕautres 
sont ˆ crŽer. Les autoritŽs, services et structures impliquŽes dans le processus de rŽinstallation 
de ce projet sont ŽnumŽrŽes ci-dessous avec leurs r™les et responsabilitŽs spŽcifiques :  

¥! La Direction des Domaines qui est chargŽe de prescrire lÕouverture de lÕenqu•te dÕutilitŽ 
publique pour commencer la phase de lÕexpropriation.  

¥! La Direction du Cadastre est compŽtente pour tout ce qui concerne lÕamŽnagement foncier 
et le cadastre. Elle sÕoccupe en particulier de la dŽlimitation du projet, de son implantation 
et du bornage des sites ou des tracŽs ; 

¥! La Commission de Contr™le des OpŽrations Domaniales (CCOD) prŽvue ˆ lÕarticle 55 
du code du domaine de lÕƒtat donne son avis sur les questions fonci•res suivantes : (i) le 
montant des indemnitŽs ˆ proposer en mati•re dÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique 
; (ii) lÕopportunitŽ de recourir ˆ la procŽdure dÕurgence, en mati•re dÕexpropriation, et (iii) 
lÕopportunitŽ, la rŽgularitŽ et les conditions financi•res de toutes les opŽrations intŽressant 
le domaine privŽ de lÕƒtat, des collectivitŽs locales et des Žtablissements publics.  

¥! La Commission Nationale dÕƒvaluation des Sols est chargŽe dÕŽvaluer les propositions 
des commissions rŽgionales dÕŽvaluation des sols ; 

¥! Une Commissions DŽpartementales de Recensement et dÕƒvaluation des Impenses 
(CDREI) sera instituŽe dans chaque dŽpartement; soit six (6) CDREI pour les six (6)  
dŽpartements traversŽs par lÕautoroute. Chacune de ces Commissions aura pour objet de 
dŽterminer la valeur des biens touchŽs dans toute opŽration de rŽcupŽration des terres ˆ des 
personnes physiques ou morales.  

¥! Une Commission de conciliation sera crŽŽe par Arr•tŽ prŽfectoral ayant compŽtence sur 
toute lÕŽtendue du dŽpartement; soit au total six (6)  Arr•tŽs prŽfectoraux pour six (6)  
Commissions. Chacune de ces Commissions sera chargŽe de fixer ˆ lÕamiable, le montant 
des compensations ˆ verser aux personnes expropriŽes et de se saisir de toute rŽclamation 
non rŽglŽe par le ComitŽ Local de MŽdiation.    

¥! Un ComitŽ Local de MŽdiation  sera crŽŽ par arr•tŽ municipal. Ainsi, il y aura dix-sept 
(17) CLM pour ce projet. Ë la suite de la rŽforme avec la nouvelle loi sur la dŽcentralisation 
de 2013, sur lÕorganisation administrative territoriale de la RŽpublique du SŽnŽgal, les 
communes se sont vues transfŽrŽes plusieurs compŽtences centrales notamment la gestion 
du foncier communal (lÕaffectation et la dŽsaffectation des terres du domaine national ; la 
crŽation, la modification ou la suppression des foires et marchŽs etc.). De ce fait les 
communes joueront leur r™le normal dans le cadre de cette opŽration de rŽinstallation.!

¥! Le Juge chargŽ des expropriations est dŽsignŽ au niveau du Tribunal RŽgional pour 
statuer sur les cas de contentieux qui nÕont pas trouvŽ de solutions ˆ lÕamiable entre lÕƒtat 
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et une personne affectŽe. Dans le cadre du projet, il y aura quatre (4) Juges pour les quatre 
(4) RŽgions que couvre lÕautoroute. 

7.3. R™le de lÕUnitŽ de gestion de projet logŽe au sein dÕAGEROUTE dans la mise en 
Ïuvre du PAR  

 
La responsabilitŽ premi•re de mise en Ïuvre du PAR incombe ˆ lÕunitŽ de gestion du projet 
logŽ au sein de lÕAgeroute (UGP/AGEROUTE). Elle constitue l'organe principal dÕexŽcution 
du projet, responsable de la coordination et du contr™le des activitŽs du projet, dont la prise en 
compte des questions de sauvegarde sociale et environnementale. 
LÕUGP/AGEROUTE appuyŽe par lÕExpert en sauvegarde sociale qui sera recrutŽ dans le cadre 
du projet assurera le suivi de la mise en Ïuvre de lÕensemble des actions liŽes ˆ la rŽinstallation. 
Une fois que les indemnisations fixŽes et le plan de compensation et de rŽhabilitation est 
acceptŽ, lÕAgeroute signera un protocole dÕaccord (actes de conciliation) avec les PAP sur la 
base des bar•mes et modalitŽs dÕindemnisation fixŽs par le prŽsent PAR.  
 
LÕAgeroute sera chargŽe de veiller ˆ ce que les mesures de rŽinstallation involontaire tout au 
long du processus de prŽparation, mise en Ïuvre, suivi et Žvaluation des activitŽs soient 
exŽcutŽes en conformitŽ avec la lŽgislation SŽnŽgalaise et les exigences de la SO 2 sur la 
rŽinstallation involontaire. Dans ce sens, les responsabilitŽs dÕensemble de conception, de 
prŽparation et de revue des documents de planification, au moins en phase initiale, et de mise 
en Ïuvre des actions de rŽinstallation rel•vent de la responsabilitŽ de lÕunitŽ de gestion du projet 
au sein de lÕAgeroute.  
En pratique, cela inclut les t‰ches et responsabilitŽs suivantes : 

#! valider le rapport du prŽsent Plan dÕAction de RŽinstallation (PAR) prŽparŽ par le 
consultant ;  

#! diffuser le rapport du PAR dans les zones de rŽinstallation notamment dans les 
communes de Meouane, Pambal, Tivaouane, Pire Goureye, Noto Gouye Diama, Mont 
Roland, Diender Guedj, Kayar, Sakal, Ngeune Sarr, Bandegne Ouolof, Diokoul 
Ndiawerigne, Kab Gaye, Gandon, Fass Ngom , Tivaouane-Peulh ÐNiagha et Bambilor. 

#! veiller ˆ ce que la consultation et lÕinformation puissent avoir lieu facilement en liaison 
avec les partenaires locaux tels que les administrateurs locaux, les autoritŽs 
communales, les chefs  de village/quartier et les personnes affectŽes par le projet ;  

#! superviser de mani•re participative la mise en Ïuvre des actions de suivi et dÕŽvaluation 
du prŽsent PAR ;  

#! mettre en Ïuvre le MGP prŽsentŽ dans le prŽsent PAR ; 
#! Žlaborer le rapport mensuel de la mise en Ïuvre du PAR ; 
#! prŽparer les termes de rŽfŽrence pour lÕaudit dÕach•vement de mise en Ïuvre du PAR 

conformŽment aux exigences du SSI de la Banque ; 
#! effectuer la revue et lÕapprobation de lÕaudit dÕach•vement de mise en Ïuvre du PAR 

effectuŽ par un consultant indŽpendant.  

7.4. R™les et responsabilitŽs des autoritŽs, des services et structures impliquŽes dans la 
mise en Ïuvre du PAR 

Le dispositif d'exŽcution et de suivi du PAR est synthŽtisŽ dans le tableau ci-apr•s. 
 
Tableau c : R™les et responsabilitŽs des autoritŽs et des services et structures impliquŽs 
dans la mise en Ïuvre du PAR 
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Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

ƒtat du SŽnŽgal 

Minist•re des 
Infrastructures, du 

Transport Terrestre et du 
DŽsenclavement 

¥! Approbation du PAR 

¥! Suivi de la mise en Ïuvre du PAR 
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Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

UCP AGEROUTE 

SpŽcialiste en sauvegarde 
sociale appuyŽ par  

quatre Assistants en 
sauvegarde sociale pour 
le suivi spŽcifique et de 
proximitŽ de la mise en 
Ïuvre des mesures 
sociales et rŽpartis 
comme suit : (i) un 
Assistant pour le Lot 1 ; 
(ii) un Assistant pour les 
Lot 2, 3 et 4 ; (iii ) un 
Assistant pour les Lots 5 
et 6 ; et (iv) un Assistant 
pour les AmŽnagements 
connexes et la mise en 
Ïuvre du  mŽcanisme de 
gestion des plaintes 
(MGP) du projet. 

 

¥! Instruction de l'acte dŽclaratif 
d'utilitŽ publique 

¥! Paiement des compensations  

¥! Revue et diffusion du PAR  

¥! Soumission du PAR ˆ 
lÕapprobation par les autoritŽs 
compŽtentes 

¥! Supervision du processus 
dÕŽlaboration et de mise en Ïuvre 
du PAR 

¥! Diffusion du PAR (municipalitŽs 
et autres acteurs impliquŽs) 

¥! Gestion de lÕinterface avec les 
structures locales dÕexŽcution du 
PAR 

¥! Appui ˆ la mise en place des 
structures dÕappui au PAR 
(ComitŽs de MŽdiation et CC)  

¥! Coordination et suivi de la 
rŽinstallation  

¥! Soumission des rapports mensuels 
de mise en Ïuvre du PAR  

¥! Participation ˆ la validation du 
rapport du PAR des 
amŽnagements connexes (si 
requis) 

¥! Supervision et suivi des activitŽs 
de la structure facilitatrice PAR 

¥! Participation ˆ lÕapprobation et ˆ 
la diffusion du PAR  

¥! Assistance au dŽplacement et 
mesures dÕaccompagnement 

¥! Suivi de la mise en Ïuvre du PAR 

¥! ƒvaluation de la mise en Ïuvre  

¥! Supervision du processus 

¥! Renforcement des capacitŽs 

¥!  
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Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

DŽpartement 

PrŽfet  

¥! Mise en place des CDREI : 

o! Validation de lÕƒvaluation 
des impenses 

o! Conciliation des PAP 

o! Supervision du processus 
de paiement des PAP 

o! ƒtablissement des 
sommations pour la 
libŽration des emprises 

o! Constat de la libŽration 
effective des emprises 

¥! Traitement des plaintes au niveau 
de la CDREI en cas 
dÕincompŽtence du ComitŽ Local 
de MŽdiation 

¥! Diffusion du PAR  

¥! Participation au suivi de la 
rŽinstallation 

Maire 

¥! Participation au r•glement ˆ 
lÕamiable des rŽclamations et 
plaintes conformŽment ˆ la 
procŽdure de rŽsolution des 
conflits, y compris l'enregistrement 
des plaintes et des rŽclamations au 
sein du ComitŽ Local de MŽdiation 
(CLM) 

¥! Participation au suivi de proximitŽ 

AutoritŽs traditionnelles 
(Villages) 

¥! Participation au MGP 

¥! Appui ˆ la libŽration des sites 

Structure facilitatrice ˆ 
contractualiser / ¥! Information/sensibilisation des PAP 
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Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

¥! Mobilisation et accompagnement 
des PAP conformŽment au planning 
des opŽrations prŽvues dans le PAR 

¥! Fiabilisation des donnŽes du 
recensement et de lÕŽvaluation des 
pertes ; 

¥! Appui aux PAP pour la constitution 
de leurs dossiers individuels ;  

¥! Mise en Ïuvre des mesures 
dÕassistance aux PAP vulnŽrables ; 

¥! PrŽparation des ententes 
individuelles en rapport avec les 
commissions de conciliation ; 

¥! MŽdiation et participation aux 
ComitŽs locaux de mŽdiation et aux 
Commissions de Conciliation 
(MGP) ; 

¥! RŽception, enregistrement et 
documentation des rŽclamations, 
des griefs et plaintes des PAP et 
partage avec lÕAGEROUTE 
(MGP) ; 

Tribunal de Grande instance 
de Dakar/Thi•s/Louga/Saint-

Louis 
Juge dÕexpropriation 

¥! Mise en place des Commissions 
dÕŽvaluation en cas de dŽsaccord 

¥! Jugement et rŽsolution des conflits 
(en cas de dŽsaccord ˆ lÕamiable) 

Consultant  / 

¥! RŽalisation du suivi externe avec 
des ƒvaluations pŽriodiques 
trimestrielles de la mise en Ïuvre 
du PAR  

Consultant (Individuel ou 
Bureau dÕŽtudes) 

/ 
¥! RŽalisation de lÕAudit 

dÕach•vement de la mise en Ïuvre 
du PAR 

 
8.! Plan de compensation  

8.1. PropriŽtaires lŽgaux, Žvaluation des droits de propriŽtŽ et crit•res ŽligibilitŽ  
En adŽquation avec la politique SO2 sur la rŽinstallation involontaire, trois groupes de 
personnes dŽplacŽes devront avoir le droit ˆ une indemnitŽ ou ˆ une assistance de rŽinstallation 
pour la perte de terres ou dÕautres biens en raison du projet :  

" ! Ceux qui ont des droits lŽgaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu 
des lois du pays concernŽ. Cette catŽgorie inclut les personnes qui rŽsident 
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physiquement ˆ lÕemplacement du projet et celles qui seront dŽplacŽes ou pourraient 
perdre lÕacc•s ou subir une perte de leurs moyens de subsistance ˆ la suite des activitŽs 
du projet.  

" ! Ceux qui nÕauraient pas de droits lŽgaux formels ̂  la terre ou ̂  dÕautres actifs au moment 
du recensement ou de lÕŽvaluation, mais peuvent prouver quÕils ont une rŽclamation qui 
serait reconnue par les lois coutumi•res du pays. Cette catŽgorie comprend les personnes 
qui ne rŽsideraient pas physiquement ˆ lÕemplacement du projet ou des personnes qui 
ne disposeraient pas dÕactifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du 
projet, mais qui ont des liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par 
les collectivitŽs locales comme les hŽritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers 
dÕutilisation des terres du pays, ces personnes peuvent Žgalement •tre considŽrŽes 
comme titulaires de droits, si elles sont mŽtayers, fermiers, migrants saisonniers ou 
familles de nomades qui perdent leurs droits dÕutilisation.  

" ! Ceux qui nÕont pas de droits lŽgaux ou de rŽclamation reconnaissables sur les terres 
quÕils occupent dans le domaine dÕinfluence du projet, et qui nÕappartiennent ˆ aucune 
des deux catŽgories dŽcrites ci-dessus, mais qui, par eux-m•mes ou via dÕautres tŽmoins, 
peuvent prouver quÕils occupaient le domaine dÕinfluence du projet pendant au moins 6 
mois avant une date butoir Žtablie par lÕemprunteur ou le client et acceptable pour la 
Banque.  
Ces catŽgories ont droit ˆ une assistance ˆ la rŽinstallation en lieu et place de 
lÕindemnisation pour la terre afin dÕamŽliorer leur niveau de vie antŽrieur (indemnitŽ 
pour perte dÕactivitŽs de subsistance, de ressources fonci•res communes, de structures 
et cultures, etc.).  

  
Les personnes dŽplacŽes faisant partie des groupes (a) et (b) ci-apr•s ont droit ˆ une 
indemnisation/compensation pour leur terre ou autres ressources confisquŽes pour les besoins 
du projet. Les personnes du groupe (c) re•oivent seulement une aide ˆ la rŽinstallation.   

8.2. Recensement incluant la date limite, et crit•re dÕŽligibilitŽ  
 
Sont Žligibles ˆ la compensation :  
(a) les personnes qui ont des droits lŽgaux formels sur la terre ou sur dÕautres biens, reconnus 
par les lois du pays :  
(b) les personnes nÕayant pas de droits lŽgaux formels sur la terre ou sur dÕautres biens au 
moment du recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits au regard des lois coutumi•res 
du pays  
(c) les personnes qui nÕont pas de droits, lŽgaux ou autres, susceptibles dÕ•tre reconnus sur 
les terres quÕelles occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux catŽgories dŽcrites ci-
dessus  
 

Le tableau ci-dessous prŽsente la rŽpartition des PAP selon les titres de propriŽtŽ  
Tableau d : RŽpartition des PAP selon le titre d'occupation par sexe  
 

  
Titre Occupation 

Femme Homme PAP EC PAP Inconnu(e) Total  

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Acte administratif 25 7,06% 78 3,16% 1 7,14% 3 0,09% 107 1,69% 
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Acte administratif | 
ACTE DE VENTE  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Acte administratif | Droit 
coutumier  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
ACTE CESSION DE 
PEINE 1 0,28%  0,00%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
ACTE 
D'AFFECTATION 2 0,56% 5 0,20%  0,00%  0,00% 7 0,11% 
ACTE DE CESSION DE 
PEINES  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 

Acte de vente 12 3,39% 71 2,87%  0,00%  0,00% 83 1,31% 
Acte de vente | Droit 
coutumier  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
AUCUN 10 2,82% 82 3,32% 1 7,14% 302 8,65% 395 6,24% 
AUCUN | Droit 
coutumier  0,00% 8 0,32%  0,00%  0,00% 8 0,13% 
AUCUN | Droit 
coutumier | Acte 
administratif  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Bail de lÕŽtat 1 0,28% 8 0,32%  0,00%  0,00% 9 0,14% 
Bail de lÕƒtat | Droit 
coutumier  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
CERTIFICAT 
ADMINISTRATIF  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
DELIBERATION 2 0,56% 6 0,24%  0,00%  0,00% 8 0,13% 
DƒLIBƒRATION  2 0,56% 30 1,21%  0,00%  0,00% 32 0,51% 
DELIBERATION | Bail 
de lÕŽtat  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
DƒLIBƒRATION | 
Permis d'occuper  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 

Droit coutumier 268 75,71% 1850 
74,87

% 10 
71,43

% 6 0,17% 2134 33,70% 
Droit coutumier | 
AUCUN  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Droit coutumier | Bail de 
lÕŽtat  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Droit coutumier | 
Occupation informelle 2 0,56% 41 1,66%  0,00%  0,00% 43 0,68% 
Droit coutumier | 
PAPIER EN COURS DE 
VALIDITƒ   0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Droit coutumier | Permis 
dÕexploiter  0,00% 5 0,20%  0,00%  0,00% 5 0,08% 
Droit coutumier | Titre 
d'Affectation  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Droit coutumier | Titre 
d'Affectation | AUCUN  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Droit coutumier | Titre 
foncier global  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
EN COURS DE 
TRAITEMENT | Acte 
administratif  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
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MUTATION DE 
PARCELLE  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
NE SAIT PAS  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
NSP  0,00%  0,00% 1 7,14%  0,00% 1 0,02% 
Occupation informelle 20 5,65% 163 6,60%  0,00%  0,00% 183 2,89% 
Occupation informelle | 
AUCUN  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Occupation informelle | 
Permis dÕexploiter  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
ORDRE DE RECETTE  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
ORDRE DE RECETTE | 
Droit coutumier  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
PAS DE PAPIER  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Permis dÕexploiter 4 1,13% 26 1,05%  0,00%  0,00% 30 0,47% 
Permis dÕexploiter | 
Occupation informelle  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Permis dÕoccuper  0,00% 8 0,32%  0,00%  0,00% 8 0,13% 
Permis dÕoccuper | Acte 
administratif  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Permis d'occuper  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 

Terrain nu PAP Inconnue  0,00%  0,00%  0,00% 3182 
91,10

% 3182 50,25% 
Titre d'Affectation 4 1,13% 54 2,19%  0,00%  0,00% 58 0,92% 
TITRE FONCIER 1 0,28% 1 0,04%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Titre foncier global  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Titre foncier individuel  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
INCONNU  0,00%  0,00% 1 7,14%  0,00% 1 0,02% 

Total gŽnŽral 354 
100,00

% 2471 
100,0

0% 14 
100,0

0% 3493 
100,0

0% 6332 
100,00

% 
 
 
Dans le cadre de ce projet, la date limite dÕŽligibilitŽ qui marque le dŽmarrage du recensement 
et lÕarr•t de toute nouvelle occupation dans les emprises du Projet correspond au : 

-! 15 janvier 2022 pour le dŽpartement de KŽbŽmer ; 
-! 26 janvier 2022 pour le dŽpartement de Saint-Louis 
-! 10 janvier 2022 pour le dŽpartement de Tivaouane  
-! 06 janvier 2022 pour le dŽpartement de Louga   
-! 28 janvier 2022 pour le dŽpartement de Thi•s  
-! 17 fŽvrier 2022 pour le dŽpartement de Rufisque  

Toutes personnes ou mŽnages qui viendraient sur le site au-delˆ de cette date ne sera pas Žligible 
aux compensations. Les PAP ont ŽtŽ informŽes de cette date limite dÕŽligibilitŽ. Les 
communiquŽs sont prŽsentŽs en annexe 6.  

 
8.3. Principes et taux applicables 
 

Dans le cadre du prŽsent PAR, les indemnisations sont Žtablies sur la base des principes 
suivants:  
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#! Les personnes affectŽes doivent •tre consultŽes et participer ˆ toutes les Žtapes du 
processus dÕŽlaboration et de mise en Ïuvre des activitŽs de rŽinstallation involontaire 
et dÕindemnisation ; 

#! Les activitŽs de rŽinstallation ne peuvent •tre con•ues et exŽcutŽes avec succ•s sans •tre 
intŽgrŽes ˆ un programme de dŽveloppement local, offrant suffisamment de ressources 
dÕinvestissement pour que les PAP aient lÕopportunitŽ dÕen partager les bŽnŽfices ;  

#! Toutes les personnes affectŽes doivent •tre indemnisŽes sans discrimination de 
nationalitŽ, dÕappartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure 
o• ces facteurs nÕaccroissent pas la vulnŽrabilitŽ des personnes affectŽes par le projet et 
donc ne justifient pas des mesures dÕappui bonifiŽes ;  

#! Les personnes affectŽes doivent •tre indemnisŽes au cožt de remplacement ˆ neuf sans 
dŽprŽciation, avant leur dŽplacement effectif au moment de lÕexpropriation des terres et 
des biens qui sÕy trouvent ou du dŽmarrage des travaux du projet, le premier ˆ survenir 
de ces ŽvŽnements Žtant retenu ; 

#! Les indemnitŽs peuvent •tre remises en esp•ces et ou en nature, selon le choix individuel 
des PAP. Des efforts seront toutefois dŽployŽs afin dÕexpliquer lÕimportance et les 
avantages dÕaccepter des indemnitŽs en nature, surtout pour ce qui est des terres et des 
b‰timents rŽsidentiels ; 

#! Le processus dÕindemnisation et de rŽinstallation doit •tre Žquitable, transparent et 
respectueux des droits des personnes affectŽes par le projet.  

8.4. Estimation des pertes actualisŽes et leur cožt de compensation 
 

! ! ƒvaluation des pertes fonci•res  
Le projet prŽvoit une compensation en nature pour lÕensemble des terres perdues par des 
propriŽtaires lŽgaux (Titre foncier, bailÉ) ou coutumiers. Les terres agricoles, les terrains ˆ 
usage dÕhabitation et les terrains ˆ usage communautaire recensŽs dans ses emprises seront 
compensŽes en nature en rempla•ant la parcelle de terre perdue par une parcelle de taille 
Žquivalente sur un site dÕaccueil. Les pertes fonci•res sÕŽl•vent ˆ 2584,57 ha et sont reparties 
par catŽgorie dÕusage selon le tableau ci-dessous. 

Tableau e : Superficies impactŽes par catŽgorie de Pertes 

CatŽgorie de Pertes 
Nombre de biens Superficie affectŽe (ha) 

Nombre % Hectare % 

Infrastructures et Žquipements 
communautaires 

14 0,2 3,48 0,13 

Concessions en construction 151 2,2 3,73 0,14 
Concessions habitŽes 47 0,7 3,84 0,15 
Parcelles nues ˆ usage dÕhabitation 3493 50,3 68,27 2,64 
Terres Agricoles 3243 46,7 2505,24 96,93 
Total gŽnŽral 6948 100,00 2584,57 100,00 

Cependant, avec la pression fonci•re notŽe dans les diffŽrentes communes traversŽes par le 
projet, il est judicieux de prŽvoir une compensation en esp•ces au cas o• lÕoption prioritaire de 
compenser les pertes fonci•res en nature serait difficile ˆ rŽaliser (voir section 9.1. du rapport). 

LÕestimation de la valeur en esp•ces de ces terres est fondŽe sur le prix du marchŽ comparŽ 
dŽcret n¡2010-439 du 06 avril 2010 qui abroge et remplace le dŽcret No. 88-074 du 18 Janvier 
1988.  
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Les prix mentionnŽs dans le tableau qui suit, jugŽs plus favorables aux PAP, ont servi de base 
dÕŽvaluation des pertes de terres. 

Tableau f : Valeur appliquŽe du m2 de terre par dŽpartement et par catŽgorie dÕusage   

RŽgion DŽpartement 
Autres terrains ˆ usage 

agricole (Valeur 
FCFA/m2) 

Terrain ˆ usage 
dÕhabitation 

(Valeur FCFA/m2)  

Saint-Louis Saint-Louis 500 10000 

Louga 
Louga 500 7500 
KŽbŽmer 500 7500 

Thi•s 
Tivaouane 800 10000 
Thi•s 800 10000 

Dakar 
Rufisque  (Secteur n¡ 
1 : Sangalkam, 
Bambilor) 

1500 30000 

Source : DŽcret n¡2010-439 du 06 avril 2010 et Enqu•tes de terrain 

! ! ƒvaluation des structures et Žquipements connexes 
 

LÕŽvaluation prend en compte les structures (b‰timents et cl™tures) recensŽes dans les parcelles 
agricoles, les concessions et les biens communautaires mais aussi les Žquipements agricoles tels 
les puits, les rŽservoirs dÕeau, les bassins de dissipation, les canaux dÕirrigation, les abris de 
repos etcÉ). 

Le tableau ci-dessous prŽsente les types de structures et Žquipements recensŽs dans les emprises 
du projet. 

 

Tableau g : types et nombres de structures et Žquipements recensŽs dans les emprises du 
projet. 

Type de structures et Žquipements Nombre de biens  % 
Cl™ture 998 43,91 
B‰timent 252 11,09 
ƒquipements agricoles 1023 45,01 
Total 2273 100,00 

 

 

LÕŽvaluation a ŽtŽ effectuŽe sur la base des points ci-dessous : 

¥! Mesure du bien de la PAP et dŽtermination de la surface b‰tie ; 

¥! Cožt de remplacement ou de rŽalisation des ouvrages ˆ neuf ; 

¥! Application du cožt du m•tre carrŽ b‰ti ˆ la surface obtenue. 

LÕŽvaluation des pertes de structures a ŽtŽ faite par un technicien en gŽnie civil selon le bar•me 
ci-dessous.  
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Tableau h : Bar•mes dÕŽvaluation des structures et Žquipements 

PRIX UNITAIRES POUR L'ƒVALUATION DES CONCESSIONS  

Cl™tures Murs intŽrieurs 

NumŽro 
MatŽriau 
dominant 

Prix unitaire 
au ml pour 
une cl™ture 

d'une 
hauteur de 
2m (F CFA) 

NumŽro 
MatŽriau 
dominant 

Prix unitaire 
au ml pour 

un mur 
d'une 

hauteur de 
2m (F CFA) 

0 Pas de cl™ture 0 0 
Aucun mur 

intŽrieur 0 

1 Paille 2 000 1 Paille 2 000 

2 GRILLE ALU 25 000 2 Banco 25 000 

3 Paille / Banco 10 000 3 Paille / Banco 10 000 

4 BarbelŽ 4 000 4 BarbelŽ 4 000 

5 Grillage 1 500 5 Grillage 1 500 

6 Bois 3 000 6 Bois 3 000 

7 Haie vive 500 7 Haie vive 500 

8 FER FORGE 40 000 8 Banco / bŽton 40 000 

9 BŽton/ Enduit 17 000 9 BŽton 17 000 

10 BŽton tyrolien 40 000 10 BŽton tyrolien 40 000 

11 Zinc 5 000 11 Zinc 5 000 

      

Portes ƒquipements fixes 

Type de porte Variable 

Prix par 
unitŽ (porte 
de 1,5m2) (F 

CFA) 

ƒquipement Variable Prix unitaire 
(F CFA) 

Isoplane b5a 45 000 Douchi•re de base 
extŽrieure 

C1a 48 000 

Persienne en bois b5b 52 500 
Douchi•re cimentŽe 
extŽrieure C1b 186 000 

En bois plein b5c 100 500 Dallage cour C1c 5 000 
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en mŽtal b5d 70 500 
Latrine amŽliorŽe 
extŽrieure C1d 186 000 

Persienne en 
mŽtal b5e 70 500 Cuisine de base 

extŽrieure C1e 330 000 

En fer forgŽ b5f 60 000 Puits traditionnel C1f 165 000 

Bois vitrŽ b5g 112 500 Puits moderne C1g 925 000 

Grille en bois b5h 33 000 Forage C1h 310 000 

Grille mŽtallique b5i 55 500 Lavoir cimentŽ C1i 32 000 

Bois barre 
Žchappe b5j 57 000 

Enclos cl™turŽ pour 
animaux C1j 170 000 

T™le ondulŽe b5k 27 000 Remblai latŽrite C1k 8 000 

En aluminium b5l 127 500 Bassin cimentŽ pour 
animaux C1l 62 000 

Rideau 
MŽtallique  70 500 Grenier C1m 100 000 

Autres 

 

NumŽro 

 
Prix unitaire 
(F CFA) 

Tombeau C1n 10 000 

Lavoir carrelŽ 1 45 000 

Bois 2 45 000 Fosse septique c1p 48 000 

Zinc 3 70 500    

 

Branchement initial 
pour l'eau 

c3a 13 500 

Branchement initial 
pour l'ŽlectricitŽ c3b 140 000 

Branchement initial 
au tŽlŽphone fixe 

c3c 50 000 

Caniveau pour 
l'Žvacuation des eaux 
usŽes 

c3d 20 000 

Bac fixe pour 
l'Žvacuation des 
dŽchets solides 

c3e 40 000 

 
! ! ƒvaluation des pertes dÕessences foresti•res 

SÕagissant des essences foresti•res, 395 948 arbres ont ŽtŽ recensŽs dans les emprises du projet 
comme prŽsentŽ dans le tableau ci-dessous.  
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Tableau i : Les arbres forestiers recensŽs dans les emprises du projet 

Type dÕarbres forestiers Nombre d'arbres forestiers impactŽs 

Baobab 1 691 
jujubier 2 220 
Tamarier 10 886 
Balanites 89 113 

Kad 32 262 

A. raddiana 103 645 

R™nier 2 267 
Autres 153 864 
Total gŽnŽral 395 948 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022  

Le bar•me de compensation des arbres forestiers est composŽ de deux parties. Une partie 
portant cožt de lÕarbre adulte (le bar•me officiel de la Direction des Eaux et For•ts) et une 
autre partie portant Žvaluation de la perte de production de lÕesp•ce adulte au bout de cinq ans. 

Tableau j  : Bar•mes des!compensations des essences foresti•res 

Esp•ces d'arbre 
agricole 

Prix du 
pied 

(FCFA) 
Jeunes 

Prix du 
pied 

(FCFA) 
Adultes 

Age de 
dŽbut 

production 
(ans) 

Production 
annuelle 
(Kg/an) 

Prix 
unitaire (F 
CFA/kg) 

Indemnisation 
pour un pied 

productif 
impactŽ 

Baobab 2500 10000 7 25 600 115000 
Soump 1500 10000 8 15 500 70000 
Kad 1500 12000 10 25 200 62000 
Seng 1500 8000 8 10 200 24000 
Ronier 2500 15000 15     110000 
Autres esp•ces 
foresti•res 1500 8000 6 5 200 14000 

 

! ! ƒvaluation des pertes dÕarbres fruitiers!

Des arbres fruitiers ont ŽtŽ recensŽs sur les parcelles agricoles et les dans les concessions 
affectŽes par le projet. Le tableau ci-dessous renseigne les nombres dÕarbres fruitiers ˆ abattre 
par esp•ce. 

Tableau k : Les esp•ces fruiti•res recensŽes dans les emprises du projet 

Types dÕarbres fruitiers Nombre des arbres fruitiers % 

Manguier 17 271 56,88 
Citronnier 8 086 26,63 
Anacardier 2 861 9,42 
Carassol 501 1,65 
Papayer 1 036 3,41 
Autre 611 2,01 

Total 30 366 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022  
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Pour les arbres fruitiers, la compensation est faite en considŽrant la valeur intŽgrale de 
lÕinvestissement sur lÕarbre (de la plantation jusquÕˆ la production) ̂  laquelle on ajoute la valeur 
de la production depuis la plantation jusquÕˆ la premi•re production. Le projet traverse six 
dŽpartements o• les prix unitaires (kg) des fruits diff•rent, comme cÕest le cas pour le prix du 
m•tre carrŽ. Mais les rŽsultats des enqu•tes menŽes montrent que les prix sont sensiblement les 
m•mes dans les marchŽs. Compte tenu du fait que les Producteurs peuvent vendre leurs rŽcoltes 
dans les diffŽrents marchŽs (m•me hors de leur localitŽ), les prix du marchŽ les plus favorables 
aux PAP ont ŽtŽ appliquŽs et ci-dessous rŽcapitulŽs dans le tableau k. 

Tableau l: Bar•mes des compensations des arbres fruitiers 

 

Esp•ces d'arbre 
agricole 

Prix du 
pied 

(FCFA) 
Jeunes 

Prix du 
pied 

(FCFA) 
Adultes 

Age de 
dŽbut 

production 
(ans) 

Production 
annuelle 
(Kg/an) 

Prix 
unitaire (F 
CFA/kg) 

Indemnisation 
pour un pied 

productif 
impactŽ 

Jujubier 5000 10 000 1 50 1 000 60 000 
Cerisier 5000 30 000 1 50 1 000 80 000 
Tamarinier 1500 10 000 7 30 600 136 000 
R™nier 7500 30 000 7 20 300 72 000 
Pamplemoussier 1500 25 000 5 100 300 175 000 
Grenadier 2500 20 000 2 900 1 000 1 820 000 
Corossollier 1500 25 000 2 300 1 500 925 000 
Sapotillier 1500 20 000 3 700 550 1 175 000 
Poncannelle 2000 12 500 2 80 1 000 172 500 
Manguier 5000 50 000 4 150 200 170 000 
Anacardier 4000 40 000 2 50 400 80 000 
Papayer 2000 12 000 1 20 600 24 000 
Goyavier 2500 24 000 2 30 400 48 000 
Oranger 2500 30 000 4 150 300 210 000 
Citronnier 2500 25 000 5 100 300 175 000 
Rhonier 2500 30 000 7 20 300 72 000 
Palmier 10000 30 000 7 20 300 72 000 
Bananier 1500 12 000 1 15 200 15 000 
Mandarinier 2500 30 000 4 150 300 210 000 
Tamarinier 1500 10 000 7 30 600 136 000 
Cocotier 5000 35 000 10 30 500 185 000 
Dattier  2500 25 000 10 20 800 185 000 
Autres esp•ces 
fruitiers 1500 15000 2 20 500 35000 

 
! ! ƒvaluation des pertes de revenus (pertes de rŽcoltes) 

LÕimpact du projet sur les terres ˆ vocation agricole se traduit Žgalement par des pertes de 
revenus tirŽs des activitŽs productives dans les parcelles agricoles. Sur les trois mille deux cent 
quarante-trois (3243) parcelles agricoles impactŽes par le projet, deux mille six cent trente et 
une (2631) sont mises en valeur pour une superficie de 2113,53 ha. Seulement 18,87% des 
parcelles agricoles recensŽes sont en jach•re. On constate que dans une m•me parcelle agricole, 
la PAP peut cultiver plusieurs spŽculations ˆ la fois.     
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Les rŽsultats des enqu•tes menŽes montrent que les prix sont sensiblement les m•mes dans les 
marchŽs. Compte tenu du fait que les Producteurs peuvent vendre leurs rŽcoltes dans les 
diffŽrents marchŽs (m•me hors de leur localitŽ), les prix du marchŽ les plus favorables aux PAP 
ont ŽtŽ appliquŽs. 

L'Žvaluation des pertes de cultures est basŽe sur le rendement ˆ lÕhectare de la spŽculation 
concernŽe. Les pertes de spŽculations sont calculŽes ˆ partir des bar•mes ci-dessous. 

!"#$"% & #%' () ' ("  

O• 

IPRAPE = IndemnitŽ pour perte de revenus agricoles (en F CFA) pour une parcelle 
exploitŽe 

RE = Rendements estimŽs pour la campagne en kg/ha 

S = Portion de la superficie du champ cultivŽe impactŽe en ha 

P = Prix moyen par kg en FCFA sur les marchŽs locaux 

¥! Le prix du kilogramme est dŽterminŽ sur la base du prix du marchŽ. 

Si plusieurs spŽculations sont recensŽes sur la portion affectŽe, lÕindemnitŽ sera calculŽe sur la 
base de la spŽculation la plus avantageuse pour la PAP. 

Cette indemnitŽ est calculŽe sur la base de la portion de la parcelle affectŽe. Les valeurs unitaires 
sur le marchŽ, par type de produit, sont indiquŽes dans la base de donnŽes portant sur les 
Žvaluations.  

 

 

Tableau m : Bar•mes des spŽculations  

SpŽculation Rendement (kg/ha) Prix du kg FCFA 

Salade 200 20 000 
Gombo 600 15 000 
Mil (souna) 800 200 
Mil (bassi) 800 200 
NiŽbŽ 850 250 

Ma•s 950 200 
Arachide 1 000 250 
Oseille 2 000 200 
Riz paddy ou non 
dŽcortiquŽ 2 000 150 

Piment 6 000 1000 
Aubergine amer 6 000 450 
Aubergine doux 6 000 450 

Carotte 7 000 300 
Navet 10 000 250 
Manioc 15 000 500 
Concombre 15 000 500 
Poivron 15 000 300 
Past•que 20 000 250 
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Tomate 20 000 350 

Chou 20 000 350 

Melon 20 000 150 
Oignon 25 000 300 
Pomme de terre 25 000 150 
Patate 40 000 250 
Persil 45 000 25 
Nana 60 000 15 

 

! ! ƒvaluation des cas de dŽmŽnagement et indemnitŽs y relatives  

LÕŽvaluation des frais de dŽmŽnagement (120 000 FCA pour chacun des 47 mŽnages qui 
devront qui devront dŽmŽnagŽs) ont ŽtŽ sŽparŽe de lÕŽvaluation de la garantie locative. Cette 
derni•re est calculŽe suivant la valeur immobili•re dans les diffŽrents lieux de rŽsidence de 
ces mŽnages comme indiquŽ dans le tableau ci-dessous. Le PAR prŽvoit dÕoffrir ˆ chaque 
PAP Žligible (dŽplacŽe physique), une somme pour couvrir ses frais de dŽmŽnagement. Un 
montant mensuel de 120 000 FCFA a ŽtŽ prŽvu.   Ce sera donc aux mŽnages dÕorganiser leur 
propre dŽmŽnagement dans des dŽlais qui leur seront indiquŽs par le Projet.  Les indemnitŽs 
de dŽmŽnagement concerneront spŽcifiquement les mŽnages des 47 maisons habitŽes qui 
seront dŽplacŽes.   

 

! ! ƒvaluation de la garantie locative!

Le PAR prŽvoit dÕoffrir ˆ chaque PAP Žligible, une somme en guise de garantie locative pour 
les PAP perdant des concessions habitŽes et qui devront •tre dŽplacŽes. Sur la base dÕune 
enqu•te menŽe afin de dŽterminer les valeurs immobili•res pour chaque localitŽ o• des 
dŽmŽnagements sont prŽvus, un montant a ŽtŽ prŽvu sur une pŽriode de 5 mois. Ce montant 
permettra au mŽnage affectŽ de trouver un logement le temps de reconstruire la nouvelle 
concession.  
Le tableau ci-dessous donne les montants mensuels de la garantie locative selon la commune. 

Tableau n : Montant mensuel en FCFA de la garantie locative par commune!

Section DŽpartement Commune 
Montant mensuel 

de la garantie 
locative 

Nombre 
de biens 

SECTION 1 
RUFISQUE BAMBILOR 150 000 1 

TIVAOUANE MEOUANE 130 000 1 

SECTION 2 
KEBEMER DIOKOUL DIAWRIGNE 100 000 1 

LOUGA NGUEUNE SARR 95 000 8 
SAINT-LOUIS GANDON 125000 36 

Total gŽnŽral 47 

 
 
8.5. Consultations et nŽgociations tenues / conduites 
  

Le Consultant a organisŽ des rencontres dÕinformation et de communication et des consultations 
en diffŽrentes Žtapes. Le but recherchŽ est dÕimpliquer toutes les Parties prenantes dans le 
processus de prise de dŽcision. Les consultations ont ŽtŽ organisŽes de mani•re participative et 
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inclusive, en relation avec les autoritŽs administratives, les services techniques, les autoritŽs 
territoriales, les populations, la sociŽtŽ civile et les Personnes AffectŽes par le Projet. Les 
Žchanges se sont dŽroulŽs PAR le biais dÕentretiens individuels, de focus groupes mais aussi ˆ 
travers lÕorganisation de ComitŽs RŽgionaux de DŽveloppement (CRD) ˆ Dakar, Thi•s, Louga 
et Saint-Louis. Les consultations et rencontres institutionnelles se sont dŽroulŽes entre le 18 
juin 2021 au 12 mars 2022.  

NŽgociations  
Dans le cadre des procŽdures nationales applicables, les nŽgociations rel•vent de la phase de 
mise en Ïuvre des PAR.  
 
ConformŽment ˆ la Loi n¡ 76-67 du 02 juillet 1976 relative ˆ lÕexpropriation pour cause 
dÕutilitŽ publique et aux autres opŽrations fonci•res dÕutilitŽ publique, ˆ lÕarticle 9, les 
intŽressŽs sont invitŽs par lÕexpropriant ˆ compara”tre en personne ou par mandataire devant 
une commission de conciliation dont la composition sera fixŽe par dŽcret. La commission 
constate ou cherche ˆ rŽaliser lÕaccord des parties sur le montant des indemnitŽs ˆ calculer 
dÕapr•s les bases spŽcifiŽes ˆ lÕarticle 20. Un proc•s-verbal constatant cet accord est dressŽ et 
signŽ par le prŽsident et par chacun des membres de la commission et par les parties. 
Toutefois, les estimations des indemnisations actuellement dans le prŽsent PAR ont pris en 
compte aussi bien la rŽglementation nationale que les exigences de la Banque en la mati•re. 
A cet effet, il y a de forte probabilitŽ que la vŽrification ou le calcul de la commission ne 
sÕŽcarte pas des rŽsultats contenus dans le prŽsent PAR. Par ailleurs, lÕAgeroute participera 
aux travaux de la CDREI et prŽcisera ˆ ladite commission toutes les bases juridiques relatives 
au recensement des PAP et ˆ lÕŽvaluation des pertes, ainsi que les engagements relatifs au 
MGP, et de mani•re gŽnŽrale ˆ la mise en Ïuvre du PAR. Le renforcement des capacitŽs de 
la CDREI (formation) vise Žgalement ˆ faciliter lÕappropriation, par ses membres, des 
exigences de la Banque.  
 

8.6. MŽcanisme de rŽsolution des conflits 

LÕUCP mettra en Ïuvre un mŽcanisme ˆ quatre (04) niveaux pour permettre un redressement 
efficace dÕŽventuelles contradictions qui pourraient dŽcouler de la mise en Ïuvre des activitŽs 
du projet :  

$! Au niveau de la structure facilitatrice ;  

$! Au niveau des communes ˆ travers un ComitŽ Local de MŽdiation (CLM). il y aura dix-
sept (17) CLM pour les dix-sept (17) communes traversŽes par lÕautoroute; 

$!  Au niveau de la PrŽfecture ˆ travers une Commission de Conciliation (CC) il y aura six 
(6) CC pour les six (6) dŽpartements traversŽs par le projet ;  

$! Au niveau de la Justice (qui est disponible pour la PAP ˆ tout moment). Dans le cadre 
du projet, il y aura quatre (4) Juges pour les quatre (4) RŽgions que couvre lÕautoroute. 

Chaque personne affectŽe, tout en conservant bien sžr la possibilitŽ de recourir ˆ la justice 
sŽnŽgalaise, pourra faire appel ˆ ce mŽcanisme selon des procŽdures prŽcisŽes plus loin. Il 
comprendra trois Žtapes principales : (i) lÕenregistrement de la plainte ou du litige ; (ii) le 
traitement amiable des plaintes Žligibles, faisant appel ̂  des mŽdiateurs indŽpendants du Projet ; 
la cl™ture et lÕarchivage de la plainte. 

Figure a : MŽcanisme de gestion des griefs 
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8.7. Calendriers de paiement et de rŽinstallation physique  

Le calendrier ci-dessous subdivise le processus de mise en Ïuvre en 9 phases et prŽvoir une 
durŽe de mise Ïuvre Žgale ̂  18 mois dont 9 mois pour la libŽration des emprises. La restauration 
dÕexistence est prŽvue sur une durŽe de 12 mois ˆ compter du 6•me mois de la mise en Ïuvre 
du PAR. La mise en Ïuvre du PAR se fait au niveau dŽpartemental avec les CDREI. Le 
calendrier sÕapplique ˆ chaque dŽpartement au moment de la mise en Ïuvre du PAR. 

 

 

Tableau l : Calendrier de activitŽs de la mise en Ïuvre du PAR
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N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

Phase 1 : 
 Installation de lÕŽquipe du consultant (la structure 
facilitatrice)              

           
  

!!
Finalisation de la procŽdure de sŽlection de la structure 
facilitatrice pour la mise en Ïuvre du PAR  

                         

!!
Signature du contrat avec la structure facilitatrice pour 
la mise en Ïuvre du PAR             

           
  

!! RŽunion de dŽmarrage avec lÕAgeroute                          

!! Soumission du rapport de dŽmarrage                          

Phase 2 : ! Mise en place du MGP                   

 Phase 3 : 
 ExŽcution des activitŽs prŽparatoires ˆ la 
finalisation des commissions de conciliation et de 
libŽration des emprises 

            
           

  

!!
Communication avec les autoritŽs administratives et 
locales et concertation sur le processus de rŽinstallation 

                         

!
PrŽparation et Signature des protocoles dÕaccord avec 
les CDREI impliquŽes dans la mise en Ïuvre du PAR       
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N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

!! Fiabilisation et validation de la base de donnŽes du PAR                          

Phase 4 : 
 ExŽcution des activitŽs prŽparatoires ˆ la 
finalisation des ententes individuelles             

           
  

!!
ƒtablissement et affichage de la liste nominative des 
PAP 

                         

!!
Information et programmation des passages en 
conciliation             

           
  

!! Finalisation des dossiers individuels des PAP                          

!! Passage des PAP en commission de conciliation                          

!!
Transmission des dossiers des PAP conciliŽes ˆ 
lÕAgeroute pour mise ̂ disposition des indemnisations 

                         

!!
Information des PAP sur la disponibilitŽ des 
indemnisations             

           
  

!! Suivi des compensations                           

!! Suivi de la saisine des autoritŽs administratives pour 
l'Žtablissement des sommations pour la libŽration des 
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N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

emprises par les PAP ou prise de possession des terres 
par lÕAgeroute 

!!
Suivi de la libŽration des emprises/ prise de possession 
des terres 

                         

Phase 5 : 
Mise en Ïuvre des mesures dÕaccompagnement des 
PAP             

           
  

!!

Information et communication envers les PAP 
vulnŽrables et celles Žligibles aux mesures de 
rŽinstallation 

            
           

  

!!
Assistance aux PAP vulnŽrables et celles Žligibles aux 
mesures de rŽinstallation 

                         

!!
Appui technique aux PAP vulnŽrables pour la mise en 
Ïuvre des mesures dÕassistance                          

! SŽlection et AmŽnagement des sites de rŽinstallation                   

Phase 6 : Suivi et Žvaluation de la mise en Ïuvre du PAR                          

!! Suivi interne de la mise en Ïuvre du PAR                          
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N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

!! Suivi de la rŽinstallation des PAP                          

Phase 7 : Mesures de restauration des moyens dÕexistence                   

Phase 8 : 
Suivi - Žvaluation externe de la rŽinstallation 
(Evaluation pŽriodique trimestrielle de la mise en 
Ïuvre du PAR)  

      
           

 

Phase 9 : Audits dÕach•vement                    
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9.! Suivi de la mise en Ïuvre du PAR 
Les procŽdures de suivi commenceront d•s lÕapprobation du PAR et bien avant la compensation 
et la libŽration des emprises. LÕobjectif du suivi est de signaler aux responsables de 
lÕUGP/AGEROUTE du projet tout probl•me qui survient et dÕassurer que les procŽdures du 
PAR sont respectŽes. Le suivi de la mise en Ïuvre des activitŽs de rŽinstallation est permanent. 
Il dŽbute d•s lÕapprobation du PAR jusquÕˆ la fin de la mise en Ïuvre des activitŽs de 
rŽinstallation et de leur Žvaluation. Le suivi sera assurŽ par le SpŽcialiste en Sauvegardes 
Sociales (Expert Social) de lÕAgeroute. Cet expert sera responsable de la coordination et du 
suivi des activitŽs mise en Ïuvre, assurera lÕinterface avec la CDREI et les instances locales 
chargŽes de la mŽdiation sociale (Les 17 ComitŽs Locaux de MŽdiation). 
 
Le suivi permettra ˆ lÕAgeroute de veiller au respect intŽgral des principes et procŽdures fixŽs 
dans le PAR. Le suivi sera assurŽ par le SpŽcialiste en Sauvegardes Sociales (Expert Social) de 
lÕAgeroute. Il sÕagira de mener les actions suivantes : 
 
Surveillance 

¥! VŽrifier, en particulier au dŽmarrage du PAR, que ses spŽcifications dŽtaillŽes sont 
con•ues, puis que sa mise en Ïuvre est rŽalisŽe conformŽment au PAR validŽ. 

Suivi interne 

¥! Veiller ˆ gŽrer lÕensemble des informations collectŽes en mettant au point un syst•me 
de gestion de lÕinformation conforme aux mod•les et aux exigences de suivi-Žvaluation 
de lÕAGEROUTE; 

¥! VŽrifier en permanence que le programme de travail et le budget du PAR sont exŽcutŽs 
conformŽment aux prŽvisions ; 

¥! VŽrifier en permanence que la qualitŽ et la quantitŽ des rŽsultats espŽrŽs sont obtenues 
dans les dŽlais prescrits ; 

¥! Identifier tout facteur et Žvolution imprŽvus susceptibles dÕinfluencer lÕorganisation du 
PAR, la dŽfinition de ses mesures, dÕen rŽduire lÕefficacitŽ ou de prŽsenter des 
opportunitŽs ˆ mettre en valeur ; 

¥! Recommander dans les meilleurs dŽlais aux instances responsables concernŽes les 
mesures correctives appropriŽes, dans le cadre de procŽdures ordinaires ou 
exceptionnelles de programmation ; 

¥! Coordonner le suivi-Žvaluation du PAR aux activitŽs dÕŽvaluation du projet par 
lÕAGEROUTE. 
 

  Il en dŽcoule que les rŽsultats attendus sont essentiellement : 

¥! Les indicateurs et jalons sont identifiŽs (incluant des objectifs et dates butoirs 
spŽcifiques) pour suivre lÕŽtat dÕavancement des activitŽs principales du consultant 
chargŽ de la mise en Ïuvre du PAR ; 

¥! Le syst•me de gestion de lÕinformation est dŽveloppŽ et fonctionnel, intŽgrant toutes les 
donnŽes collectŽes relativement aux PAP ; 

¥! Les indicateurs et les objectifs de performance sont identifiŽs pour Žvaluer les rŽsultats 
des principales activitŽs du consultant chargŽ de la mise en Ïuvre du PAR, intŽgrant les 
indicateurs de performance de lÕAGEROUTE. 

 
Suivi externe de la rŽinstallation  

¥! ƒvaluation pŽriodique trimestrielle de la mise en Ïuvre par un consultant auditeur!
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Audit dÕach•vement de la mise en Ïuvre du PAR 
 
LÕŽvaluation porte sur lÕanalyse des impacts ˆ moyen et long terme de la rŽinstallation sur les 
mŽnages affectŽs, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions Žconomiques, sur 
l'environnement, sur les capacitŽs locales, sur l'habitat, notamment.   
LÕŽvaluation du plan de rŽinstallation peut •tre menŽe une fois que la plus grande part des 
indemnisations est payŽe et que la presque totalitŽ de la rŽinstallation est achevŽe. LÕobjectif de 
lÕŽvaluation est de certifier que toutes les PAP sont bien rŽinstallŽes et que toutes les activitŽs 
Žconomiques et productives sont bien restaurŽes. Un audit final devra Žgalement •tre menŽ au 
plus tard deux mois apr•s la cl™ture du PAR. LÕobjectif gŽnŽral de cet audit est de vŽrifier que 
lÕAgeroute sÕest conformŽ aux engagements contenus dans le PAR abrŽgŽ et, de fa•on plus 
gŽnŽrale, est en phase avec les politiques opŽrationnelles de la Banque Africaine de 
DŽveloppement, notamment la SO2. De fa•on plus spŽcifique, lÕaudit final permettra de :  

! ! ƒtablir et interprŽter la situation de rŽfŽrence des populations affectŽes, avant le 
dŽmarrage du projet, en mati•re socioŽconomique (le recensement effectuŽ dans le cadre 
du projet peut •tre utilisŽ par le consultant externe comme base pour dŽvelopper la 
situation de rŽfŽrence) ;!

! ! DŽfinir, ˆ intervalles rŽguliers, tout ou une partie des param•tres ci-dessus afin dÕen 
apprŽcier et comprendre les Žvolutions ;!

! ! ƒtablir, en fin de projet, une nouvelle situation de rŽfŽrence pour Žvaluer les impacts du 
PAR en mati•re sociale et Žconomique.!

! ! Auditer les mesures et actions effectivement rŽalisŽes par rapport ˆ ce qui est indiquŽ 
dans le PAR ;!

! ! ƒvaluer la conformitŽ de ces actions avec la lŽgislation sŽnŽgalaise et la SO2 de la BAD;!
! ! Analyser lÕadŽquation, la justesse et la diligence des procŽdures de rŽinstallation et de 

compensation effectivement mises en Ïuvre ;!
! ! ƒvaluer les impacts engendrŽs par les mesures de compensation et dÕassistance ˆ la 

rŽinstallation dans un esprit dÕamŽliorer, la situation des personnes affectŽes ;!
! ! ƒvaluer les actions correctives prise dans le cadre du processus de suivi, leurs effets sur 

la mise en Ïuvre et les mesures adaptatives prises pour amŽliorer le processus de mise 
en Ïuvre et surmonter les obstacles. Il est proposŽ que lÕŽvaluation du PAR soit rŽalisŽe 
par un Consultant individuel indŽpendant.!!

5.! Budget du PAR 

Le budget global pour la mise en Ïuvre du PAR est ŽvaluŽ ˆ 23 901 222 031 FCFA avec une 
compensation en nature des pertes fonci•res. 

Le tableau ci-dessous prŽsente aussi le montant global du Budget si les pertes fonci•res sont 
indemnisŽes en esp•ces. Ce montant sÕŽl•ve ˆ 55 859 814 679 FCFA. 

Le budget du PAR concerne les rubriques suivantes : 

¥! les indemnisations des pertes ; 

¥! lÕassistance aux personnes vulnŽrables ; 

¥! les renforcements de capacitŽ ; 

¥! la restauration des moyens dÕexistence 

¥! le mŽcanisme de gestion des plaintes  

¥! les activitŽs de communication ; 
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¥! le suivi-Žvaluation externe de la rŽinstallation ; 

¥! les imprŽvus ; 

¥! la provision affŽrente au fonctionnement des commissions de conciliation et comitŽs de 
mŽdiation; et 

¥! la provision pour la structure facilitatrice 

¥! lÕaudit dÕach•vement du PAR 

 
Tableau o : Budget du PAR 
 

Rubriques 
Montant en FCFA  

Source de 
financement    

Option 1  Option 2 

Indemnisation des 
6 332 PAP 
recensŽes 

Indemnisation des 
pertes fonci•res 

Indemnisation en 
nature  31 331 953 576 

Emprunteur 
(94,7%)  
 

et 
 

Ressources du 
Pr•t (Guichet 
BAD Ð 5,3%) 

Indemnisation des 
pertes de structures et 
Žquipements connexes  

2 977 597 980 2 977 597 980 

Indemnisation des 
pertes d'arbres  

7 396 764 500 7 396 764 500 

Indemnisation des 
pertes de revenus  

10 153 479 741 10 153 479 741 

Indemnisation des 
pertes de revenus 
locatifs 

2 919 790 2 919 790 

Indemnisation des 
pertes de logis 

2 919 790 2 919 790 

IndemnitŽs de 
dŽmŽnagement 

33 840 000 33 840 000 

SOUS TOTAL 20 567 521 801 51 899 475 377 

ImprŽvus (2% du montant des 
compensations) 

411 350 436 1 037 989 508 

Suivi - Žvaluation externe de la rŽinstallation 
(Evaluation pŽriodique trimestrielle de la 
mise en Ïuvre du PAR) 

186 645 794 186 645 794 

TOTAL DES INDEMNISATIONS  21 165 518 031 53 124 110 679 

Appui aux personnes vulnŽrables  125 704 000  125 704 000  

Ressources du 
Pr•t (Guichet 

BAD) 

AmŽlioration des moyens de subsistance 1 000 000 000 1 000 000 000 

MGP 300 000 000 300 000 000 

ActivitŽs de Communication  180 000 000 180 000 000 
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Renforcement des capacitŽs 230 000 000 230 000 000 

Provision affŽrente au fonctionnement des 
commissions de conciliation et comitŽs de 
mŽdiation 

150 000 000 150 000 000 
Ressources du 
Pr•t (Guichet 

BAD) Provision pour la structure facilitatrice  600 000 000 600 000 000 

Audit dÕach•vement de la mise en Ïuvre du 
PAR 

150 000 000 150 000 000 

Total  23 901 222 031 55 859 814 679 

Emprunteur  : 
83% 

Guichet 
BAD : 17%  

  

Le tableau ci-dessous donne les montants des indemnisations des PAP par lot. 
 
Tableau p : Indemnisations des PAP par lot 
 

LOTS 

Montant Indemnisation 
des PAP en FCFA si les 

pertes fonci•res sont 
compensŽes en nature  

Montant Indemnisation 
des PAP en FCFA si les 

pertes fonci•res sont 
compensŽes en esp•ces 

Lot 1: DAKAR/ MEKHE  12 606 200 223 33 431 016 629 
Lot 2: MEKHE/NDANDE  1 532 344 472 2 743 140 129 
Lot 3: NDANDE/GUEOUL  1 212 389 679 2 289 910 639 
Lot 4: GUEOUL/ LOUGA  1 098 205 220 3 171 456 859 
Lot 5: LOUGA/ SAINT -
LOUIS SUD 

1 447 093 058 3 767 595 196 

Lot 6: SAINT -LOUIS SUD/ 
SAINT-LOUIS NORD 

2 671 289 149 6 496 355 925 

Total gŽnŽral 20 567 521 801 51 899 475 377 
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EXECUTIVE SUMMARY  
Compensation Summary Matrix  
 
Synthesis Matrix: Reinstallation Data Summary Sheet  
#   Variables  Data  
A. General  
1 Regions (4) Dakar, Thi•s, Louga and Saint-Louis 
2 Departments (6) Rufisque, Thi•s, Tivaouane, KŽbŽmer, 

Louga, Saint-Louis 
 
 
 
3 

 
 
 
Municipalities (17) 

Tivaouane-Peulh -Niagha, Bambilor, 
Meouane, Pambal, Tivaouane, Pire 
Goureye, Noto Gouye Diama, Mont 
Roland, Diender Guedj, Kayar, Sakal, 
Ngeune Sarr, Bandegne Ouolof, Diokoul 
Ndiawerigne, Kab Gaye, Gandon, Fass 
Ngom. 

4 Main areas served Dakar and its suburbs, the urban pole of 
Lac rose, Niaga, Kayar, Notto Gouye 
Diama, ThiŽs, Tivaouane, Mboro, MekhŽ, 
Pire GourŽye, KŽbŽmer, Lompoul, Louga, 
Potou and Saint Louis 

5   Activities involving relocation  Construction of the 
Dakar/Tivaouane/Saint-Louis motorway 
Length: 200 km 
Width of right-of-way: 100 mths 
Number of interchanges: 08 trumpet 
exchangers (Kayar, Notto Gouye Diama, 
Tivaouane, Mekhe, KŽbŽmer, Louga, Saint 
Louis south (Gandon), Saint Louis north 
(UGB) 
Node: 01 motorway node on the 
VDN/motorway connection 
 

6   Project Budget  782 million USD + 30 billion FCFA 
 

7 Cost of Project Affected Persons Compensation (PAP) by Batch 

LOTS 
Amount PAP compensation 
in FCFA if property losses 
are offset in kind  

Amount PAP compensation 
in FCFA if land losses are 
compensated in cash 

Batch 1: DAKAR/ MEKHE 12,606,200,223 33,431,016,629 
Batch 2: MEKHE/NDANDE 1,532,344,472 2,743,140,129 
Batch 3: NDANDE/GUEOUL 1,212,389,679 2,289,910,639 
Batch 4: GUEOUL/ LOUGA 1,098,205,220 3,171,456,859 
Batch 5: LOUGA/ SAINT-
LOUIS SUD 

1,447,093,058 3,767,595,196 
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Batch 6: SAINT LOUIS 
SOUTH/ SAINT LOUIS 
NORTH 

2,671,289,149 6,496,355,925 

Grand Total 20,567,521,801 51,899,475,377 
 

8 Other Relocation Costs 2 735 704 000 FCFA 
9 RAP budget with compensated property losses in 

kind 
23 901 222 031 FCFA 

10 RAP budget with cash compensated property 
losses 

55,859,814,679 FCFA 

11 Deadline(s) applied  
 
 

*15 January 2022 in the department of 
KŽbŽmer; 
*26 January 2022 in the department of 
Saint-Louis 
*10 January in the department of 
Tivaouane 
*06 January in the department of Louga 
*28 January in the department of Thi•s 
*17 February 2022 in the department of 
Rufisque 

11 Dates of consultation with affected persons  June 18, 2021 to March 12, 2022 
12 Dates of negotiations of the rates of 

compensation/expenses/compensation  
NB. Negotiations are within the 
prerogatives of the CDREI in the 
implementation phase 

B. Consolidated specific  
13   Number of assets affected by the project  6,948 
14 Number of PAPs  6,332 
15 Number of PAPs known and surveyed 2825 
16 Number of women directly affected  354   
17 Number of known minor PAPs 2 
18 Number of known major PAPs 2813 
19 Number of PAPs of unknown age 10 
20 Number of people living in affected households  50734  
21 Number of women living in affected households 25108  
22 Number of men living in affected households 25626 
23 Number of vulnerable persons affected  985 
24 Number of households that have lost a home (built 

and inhabited) 
47  

25 Total number of house losses under construction 151 
26 Total number of bare plot losses for residential 

use 
3493 

27 Total number of bare residential parcels with 
unknown owners 

3096 

28 Total number of beneficiaries 6,332 
29 Number of households affected 6,332  
30 Number of agricultural parcels affected by the 

project 
3,142 

31 Number of households that lost crops 2,501 
32 Number of households of non-landowners   141  
33 Total area of land lost (ha)  2,584.57 ha 
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34 Total area of agricultural land permanently lost 
(ha)  

2,505.24 ha  

35 Total area of residential land lost (ha) 75.85 ha 
36 Number of forest species affected 395,948 feet 
37 Number of fruit trees affected 30,366 feet 
38 Number of business places affected by the project 0 
39 Number of infrastructure and public facilities 

affected by the project 
14 

40 Number of houses completely destroyed 47 

41 50% of houses destroyed 0 

42 25% of homes destroyed 0 

43 Number of commercial kiosks destroyed 0 

 
Methodological approach 
In developing this RAP, a methodological approach has been adopted based on several 
complementary approaches with a particular focus on informing stakeholders and consulting 
populations likely to be affected by the project activities. As a result, the following approach 
was adopted to achieve this RAP.  
Information and communication meetings with the authorities and the population:  
From Thursday 06/ 01/ 2022 to 28/ 01/ 2022, an information and communication mission was 
carried out in the departments of KŽbŽmer, Louga, Saint Louis, Tivaouane, Thi•s and Rufisque. 
The mission addressed administrative, territorial and local authorities through a participatory 
approach to sharing information with relevant stakeholders. Seventeen (17) municipalities and 
one hundred and fifty-six (156) affected villages were surveyed to inform them about the RAP 
project and methodology, to gather questions, advice and recommendations, and to 
communicate on the start of socio-economic surveys.  
Characterization and inspection of rights-of-way;  
From May 22 to 31, 2021, a survey of the rights-of-way of the highway project was conducted 
to characterize the different types of occupancy.   
Consultation with those affected by the project and local elected representatives; 
Consultations and institutional meetings were held according to the following schedule: 
Table a: Calendar of public consultations and institutional meetings  

REGION 
CATEGORIES OF 
ACTORS ACTOR NAME 

DATE OF 
CONSULTATION 

DAKAR 

TECHNICAL/AUT 
SERVICES WMD AND 
TERRITORIAL 

Regional Hydraulics Service 29-Mar-22 
Regional Development Committee (CRD) 
(see attendance list in annex) 06-Oct-21 
Secretary General of the Rufisque County 
Council 23-Jun-21 
Bambilor City Council 23-Jun-21 

COMMUNITIES 
Bambilor Transport and Drivers Group 29-Apr-22 
Orphanage of DŽni Birame Ndao 07-Apr-22 

PAP 
PAP by Deni Birane NDAO 11-Mar-22 
Wayembam Village PAP 10-Mar-22 
PAP of the village of Mb•ye 11-Mar-22 
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REGION 
CATEGORIES OF 
ACTORS ACTOR NAME 

DATE OF 
CONSULTATION 

THIES 

TECHNICAL/AUT 
SERVICES WMD AND 
TERRITORIAL 

MŽouane Municipal Council 30-Sep-21 
Tivaouane City Council 08-Oct-21 
Regional Development Committee (RDC) of 
Thi•s (see attendance list in annex) 05-Oct-21 
Notto Gouye Diama City Councilors 29-Sep-21 
Pambal City Council 03-Oct-21 
Mont Rolland Town Hall and Council 06-Oct-21 
Pire Goureye Town Hall and Council 07-Oct-21 
THIES Regional Development Committee   
Regional Water and Forest Service 19-Mar-22 
Regional Hydraulics Service 24-Mar-22 

COMMUNITIES 

Villagers of Ndom and Santhiou Ndieye 07-Oct-21 
Villagers of Ndiaye Saguakhor 07-Oct-21 
Local population of PalŽne Pone 09-Oct-21 
Community of Keur Mir NDAO, WORE and 
Sine Bakar 05-Oct-21 
Residents of Ngadiaga village 05-Oct-21 
Village villagers of Khakh 08-Oct-21 
Local population of Pakhamkouye 1 06-Oct-21 
Local population of Khaye Diagal 06-Oct-21 
Guick Fall Village Chief 06-Oct-21 
Forestry sector premises 29-Mar-22 
Mayor, village chief of Pakham Pouye and Pdt 
Com Domanial 24-Mar-22 

PAP 

PAP of the village of Mbaragloul Ogo 27-Jan-22 
PAP of the village of Dougnane 28-Jan-22 
Kadane village PAP 28-Jan-22 
PAP of the village of Keur Mbir NDAO 30-Jan-22 
PAP of Darou Alpha village 29-Jan-22 
PAP of Khaye Diakhal village 29-Jan-22 
PAP of the village of Keur Thiaya 29-Jan-22 
Pakhame Kouye Village PAP1 29-Jan-22 
PAP of the village of Mbaragloul KhoulŽ 01-Feb-22 
PAP of the village of Keur Ndiobo 31-Jan-22 
PAP of the Pire district 03-Feb-22 
PAP of the village of PalŽne Pone 03-Feb-22 
PAP of the village of MŽkhŽ 02-Feb-22 
PAP of the village of Keur Bacar 01-Feb-22 
PAP of the village of ToundŽ Thioune 02-Feb-22 
Kayar PAP 22-Feb-22 
Ngakham PAP 1 06-Feb-22 

LOUGA 
TECHNICAL/AUT 
SERVICES WMD AND 
TERRITORIAL 

the Prefect of KŽbŽmer, the territorial 
authorities, community leaders and 
representatives of socio-professional groups 
(see list of presence in annex) 10-Mar-22 
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REGION 
CATEGORIES OF 
ACTORS ACTOR NAME 

DATE OF 
CONSULTATION 

COMMUNITIES 

members of the Louga CDREI, local elected 
officials, community leaders, People Affected 
by the Project or their representatives and 
members of civil society. (see attendance list 
in annex) 09-Mar-22 
members of the Tivaouane CDREI, local 
elected representatives, community leaders 
and several representatives of socio-
professional groups (craftsmen, drivers, etc.). 02-Mar-22 

PAP 

PAP by MŽrina Peulh and MŽrina Diop 27-Jan-22 
Sine Wade Peulh PAP  27-Jan-22 
PAP by Yarwaye Diop and Keur Mafal 28-Jan-22 
Village PAP of Salim Peulh, SamŽ Seck, 
Diapal Peulh, Diapal Sarr, Mbout Ka and 
Mbout Sow. 28-Jan-22 
Keur Sambou PAP 29-Jan-22 
PAP by Sine Wade Wolof 29-Jan-22 
PAP de MŽssŽrŽ Mbaye, Mb•ye 2, MassŽrŽ 
Teugue       30-Jan-22 
PAP by Diockoul Diawrigne/Yadiana, 
Djiniak and Maka Fall 30-Jan-22 
PAP Sam Ngom, Thial, Pam, Gouye MŽo and 
TourŽ Ngueune 31-Jan-22 
PAP de PalŽne DŽde, Gatty Ratte, Sab Ka and 
Taif Ba. 31-Jan-22 

SAINT-
LOUIS 

TECHNICAL/AUT 
SERVICES WMD AND 
TERRITORIAL 

The Regional Development Committee of 
Saint-Louis (see attendance list in annex) 28-Oct-21 
Regional Labor and Social Security 
Inspectorate 07-Jul-21 
Regional Hydraulics Division 07-Jul-21 
Regional Local Development Support Service 08-Jul-21 
The regional livestock service 08-Jul-21 
City Secretary of St. Louis 08-Jul-21 
Regional Sanitation Division 08-Jul-21 
Regional Planning and Housing Division 09-Jul-21 
AGEROUTE Saint-Louis 09-Jul-21 
Department of Rural Development (SDDR.) 21-Mar-22 
Department of Livestock and Animal 
Production of Saint-Louis (SREPA) 21-Mar-22 
Regional Inspectorate for Forests and Waters 
(IREF)  21-Mar-22 
Education and Training Inspectorate (ETI) 19-Mar-22 
Municipal Development Agency (ADM) 27-May-22      

COMMUNITIES 
Diougop College Administration 19-Mar-22 
Diougop Village Development Committee 19-Mar-22 
Community of Iba Peulh 19-Mar-22 
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REGION 
CATEGORIES OF 
ACTORS ACTOR NAME 

DATE OF 
CONSULTATION 

members of the Saint-Louis CDREI, 
territorial authorities, community leaders, 
Persons Affected by the Project or their 
representatives and members of civil society.  10-Mar-21 
Local populations Ngaye Ngaye 16-Oct-21 
Local populations NdiŽbŽne ToubŽ Wolof 16-Oct-21 
Local populations Maka ToubŽ 16-Oct-21 

PAP 

PAP of the Caritas de RAO Center 16-Feb-22 
Gandon village PAP  16-Feb-22 
PAP of the village of Merina Sall 17-Feb-22 
NdiŽbŽne ToubŽ PAP 17-Feb-22 
PAP of the village of Diougop  07-Feb-22 

NATIONAL  

CENTRAL 
TECHNICAL 
SERVICES 

Hydraulics Directorate 05-Apr-22 
National Directorate for Water and Forests 15-Apr 
Directorate of the Orphanage 07-Apr-22 
National Hygiene Service 17-Jun-21 
Plant Protection Directorate AEPD 24-Jun-21 
Directorate of Civil Protection 01-Jun-21 
National Electricity Corporation of Senegal 
(SENELEC) 09-Jun-21 
Pollution and Nuisance Control Directorate 14-Jun-21 
Directorate for Water, Forestry and Soil 
Conservation (DEFCS) 22-Jun-21 
Impact Assessment Division/DEEC 02-Jul-21 
Climate Change Division DCC 07-Jul-21 
Dakar Dem Dikk (DDD) 07-Jul-21 
National Planning Agency (ANAT) 01-Jul-21 
Classified Facilities Division (CID) 11-Jun-21 
Directorate for Agriculture 04-May-21 
Roads Directorate 04-Jun-21 
State IT Agency 02-Jul-21 
National Water Society of Senegal (SONES) 30-Jun-21 
Sen Water 06-Jul-21 
Senegalese National Water Corporation 30-Jun-21 
Coastal Management Division 09-Jun-21 
Directorate of Heritage 11-Apr-22 
Solar Equipment Directorate 12-Apr-22 
School Buildings Department 12-Apr-22 
Territorial Communities Directorate 22-Apr-22 
Directorate of Middle and Secondary 
Education General 22-Apr-22 

CIVIL SOCIETY 

Ms. Latyr FALL Regional Coordinator of the 
Civil Forum in Saint Louis 06-Oct-21 
 Marthe Eug•ne Khady DIALLO, Regional 
Coordinator of COSYDEP in Louga 06-Oct-21 
Abdoulaye CISSE, Head of Operations, 
ENDA ECOPOP 07-Oct-21 
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REGION 
CATEGORIES OF 
ACTORS ACTOR NAME 

DATE OF 
CONSULTATION 

Abdoul AZIZ DIOP, Deputy National 
Coordinator of the Civil Forum 10-Oct-21 
Mamour NGALANE, member of CONGAD 11-Oct-21 
Elimane Haby KANE, President of LEGS 
AFRICA 18-Oct-21 
Cheikh Tidiane CISSE, Executive Director 
NGO 3D 21-Oct-21 
LOUGA Drivers' Association 4/22/2022 
SAINT-LOUIS Group of Drivers and Carriers  23-Apr-24 
Bambilor Bajenu Gox Association 18-Jun-21 
ASCOSEN - Consumers Association of 
Senegal 21-Jun-21 
Interbranch of Manioc producers 
TIVAOUANE  17-Nov-21 
Association of the Niayes Zone Maraichers 
Union 16-Nov-21 
Group of drivers of the Thi•s region 22-Apr-22 
Diougob Parents' Association 19-Mar-22 
Diougob Breeders Association 19-Mar-22 

 
Mapping of property and persons affected;  
A parcel plan on the land situation in the project rights-of-way, carried out by an expert surveyor 
mandated by the Ageroute, was made available to the consultant. The latter, after operation, 
carried out the verification of the property boundaries and an update of the parcel plan. The data 
collected were presented in a cartographic presentation of the expenses. All physical assets have 
been geo-located.  
Identification, inventory and valuation of assets, socio-economic surveys; 
It consisted of: 
collect socio-economic baseline data to establish socio-economic and socio-demographic 
profiles of the people who will be displaced by the project; 
determine who will be entitled to compensation and/or resettlement assistance;  
set the reference eligibility deadline which corresponds to the date of the census and inventory. 
In order to make this operation more reliable, preliminary field work is carried out, which has 
focused on an inventory and a cost map. The aim of this work was to make the census easier 
and, above all, to save time in the next steps; 
assess assets (buildings, related structures, income losses, etc.). Eligibility for compensation 
will not be granted to persons who have settled on the project site after the deadline. 
Data analysis and report writing. 
Based on field data, the socio-economic profile of the study area population in general and 
PAPs in particular was developed.  
The report took into account, inter alia, the results of the compensation assessment, the socio-
economic analysis, and consultations with the public and the PAPs. 
 
 
Description of the project, sub-projects and components including the activities involved in 
relocation 
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The Government of Senegal intends to implement a broad motorway program through the 
Senegal Emergent Plan. The latter aims not only to link the country's major economic centers 
but also to develop economic exchanges with cross-border countries.  
It is in this context that the project to build the Dakar-Tivaouane-St Louis motorway 
(approximately 200 km) is part of. 
This route is used to initiate the link with the large towns on the northern coast of Senegal. It is 
therefore an important link in the progressive realization of the major transcontinental routes 
such as the Eurafrican route (Madrid-Tangier-Nouakchott-Dakar). 
It also supports Senegal's infrastructure development policy and the strengthening of the 
national motorway network, as set out in the Senegal Emerging Plan. 
This motorway is an important economic lever for, on the one hand, the prominent oil 
exploitation in the Saint Louis area and, on the other hand, the rapid transport of fish and 
agricultural products in addition to the easy accessibility of Tivaouane. 
This motorway, which will be the continuation of the VDN, will serve the cities of Kayar, Notto 
Gouye Diama, Tivaouane, Pire Goureye, MŽkhŽ, KŽbŽmer, Louga before arriving in St Louis. 
The project concerns the construction of the Dakar/Tivaouane/Saint-Louis motorway with one 
(01) motorway node on the VDN/Autoroute connection and eight (08) trumpet interchanges 
respectively mentioned below:  
Kayar Exchanger 
Noto Gouye Diama Exchanger 
Tivaouane Exchanger 
Mekhe Exchanger 
Kebemer Exchanger  
Louga Exchanger  
Gandon Exchanger 
Saint Louis Exchanger 
The route extends over a 200 km linear road with the VDN extension at Lac Rose as a starting 
point and ends on the RN2 at Saint Louis at Gaston Berger University. 
The objectives of the project can be summarized as follows: 
Foster economic development in particular, mining, agriculture, fisheries and tourism 
Eradicate the vulnerability of populations and reduce disparities in transport infrastructure 
Expanding exchanges between Senegal, North Africa and ECOWAS 
Increase human capital and improve its social well-being 
To provide better access to basic social facilities and services for the people living along the 
shores. 
 
Objective of the RAP 
 
Objective 
The main purpose of the study is to "verify the projectÕs compliance with the relocation 
principles." Thus, the specific objectives of this RAP are to identify, plan, implement and 
monitor all activities necessary for the relocation/resettlement of PAPs in a way that ensures 
that they have living conditions at least similar to their current conditions, in accordance with 
Senegalese legislation and the requirements of the African Development BankÕs SO.2. 
According to this AfDB policy, if resettlement becomes inevitable then all steps should be taken 
to minimize the number of people to be displaced and they should be actively involved in all 
phases of the RAP, i.e. planning, implementation and monitoring and evaluation. To do so, the 
Consultant will, among other things: 
Conducting a socio-economic study on all the sites chosen for the Dakar Saint Louis 
construction;  
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Conduct a comprehensive census of persons to be moved to clear the work area; 
Conduct any investigation into the occupation of the land, the type of activities and the land 
tenure and other aspects of the property of the affected populations; 
Ensure that affected individuals are consulted and given the opportunity to participate in all key 
stages of the development process; 
Ensure that those affected, including those identified as vulnerable, are assisted in their efforts 
to improve their livelihoods and standards of living, or at least restore them, to their pre-
displacement or pre-project levels, as appropriate; 
Establish an organizational structure for the management and implementation of the RAP; 
Comply with the policies of the African Development Bank (SO2), including a detailed budget. 
 
Principles of national legalization 
 
The legal context relates to the land law of Senegal (the land law, the land status), public 
participation, land acquisition, resettlement and economic restructuring mechanisms. In 
Senegal, the different types of land are: the national, State and private domains. 
The national domain consists of land not classified in the public domain, not registered or whose 
ownership has not been transcribed to the conservation of mortgages. 
The domain of the State comprises the public domain and the private domain which are the real 
property and rights belonging to the State. 
The domain of individuals which consists of registered land owned by individuals. 
Land in the private domain is expropriated for public purposes under a procedure that provides 
compensation in cash or in kind in certain cases. Land in urban areas is subject to the same 
procedure. As for land under the StateÕs jurisdiction, making it available to the project should 
not be a major problem. Finally, the land within the territorial zone is managed by the municipal 
councils of the territorial communities to which it belongs.  
Law 76-67 of 20 July 1976 on expropriation for public utility constitutes the legal basis for 
expropriation for public utility (ECUP): decree ordering the withdrawal of the titles of 
occupation and at the same time fixing the amount of the withdrawal compensation, ordering 
payment or deposit thereof, fixing the date on which the occupants must release the land, 
authorizing, from that date, the taking of possession of the said land and fixing, if necessary, 
the procedures for the implementation of the resettlement program for the population (Article 
35); decree fixing the public utility and the time limit for expropriation. The declaration of 
public interest must be preceded by an inquiry, the opening of which is publicly announced in 
order to allow the public to make observations (Daily for public distribution). However, in 
urgent cases and if it is necessary to carry out the subproject immediately, a decree adopted 
after investigation and favorable opinion of the CCOD declares the operation of public and 
urgent utility, designates the buildings necessary for its realization and gives the authorization 
to the contracting authority to take possession of these buildings (Article 21). 
ADB Additional Requirements 
For the AfDB, Operational Safeguard (SO 2) for involuntary population displacement reaffirms 
the Bank's commitment to promoting environmental and social integration as a means of 
stimulating poverty reduction, economic development and social welfare in Africa. 
The specific objectives of this SO reflect the objectives of the involuntary resettlement policy: 
(i) Avoid involuntary relocation as much as possible, or minimize its impacts when involuntary 
relocation is unavoidable, after all alternative project designs have been considered; (ii) Ensure 
that displaced persons are effectively consulted and have the opportunity to participate in the 
planning and implementation of resettlement programs; (iii) Ensure that IDPs receive 
substantial resettlement assistance under the project, so that their standard of living, income-
generating capacity, productive capacity, and overall livelihoods are improved beyond what 
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they were before the project; (iv) To provide borrowers with clear guidance on the conditions 
that must be met regarding involuntary resettlement issues in the BankÕs operations, in order to 
mitigate the negative impacts of displacement and resettlement, actively facilitate social 
development and build a sustainable economy and society; and (v) Establish a mechanism to 
monitor the performance of involuntary resettlement programs in the BankÕs operations and 
find solutions to problems as they arise, in order to guard against poorly prepared and 
implemented resettlement plans.  
 
Key socio-economic characteristics of PAP communities 
5.1. Area of influence 
The route of the Dakar/Tivaouane/Saint-Louis motorway extends over a linear distance of 
approximately 200 km and covers: 
4 regions: Dakar, Thi•s, Louga and Saint Louis); 
6 departments: Rufisque, Thi•s, Tivaouane, KŽbŽmer, Louga, Saint-Louis; and  
17 municipalities: Tivaouane-Peulh - Niagha, Bambilor, Meouane, Pambal, Tivaouane, Pire 
Goureye, Noto Gouye Diama, Mont Roland, Diender Guedj, Kayar, Sakal, Ngeune Sarr, 
Bandegne Ouolof, Diokoul Ndiawerigne, Kab Gaye, Gandon, Fass Ngom; 
156 villages: Darou ngaraff; keur modou khary santhie; keur sambou; baghdad ouoloff; 
baghdad peulh; diapal peulh; sarr slide guedj seck; guedji sarr; kaotara lo; keur modou khary 
santhie; keur ndiaye; khelcom; mbout ka; moussa tip; mbout sow Saint Louis; salim peulh; 
same seck; thiary mbaor; bademe diaw; bagne fall; baiti dieng; baity dieye; beer thialane; 
municipality of st louis; dara andal; deny biram ndao nord; deny biram ndao sud; diender guedj; 
diokoul diop; diokoul ndia wrigne; diokoul ndiawrigne; djiniakh; jite; dougane; Customs; gad 
nar; gandon; gatty rat; gouye meo; gouye toure; iba balla; Kadane; kadiar peulh; kahone; 
kanene; kayar; kebemer; keur abdou ndoye; keur babacar sall; keur bakar; keur daouda and 
darou alpha; keur mafall; keur maleye diop; keur martin; keur mass; Keur mbire ndao; keur 
ndiobo; keur salla mbatta; ndia gamou; keur salla deuguene; yajin i; yajin ii; keur sambou; keur 
sidy mbengue; keur thiaya; diagal kheeh; khewale; leye; maka fall; maka ndiaye; maka tube; 
mbabara; baraglou birame; mbaraglou daly; mbaraglou khoule; mbaraglou moussa; mbatar 
diop mbathiass dieye; mbaye mbawe; mbeye; mbeye ii; mborine; mbout sow medina diop; 
mekhe; mekhe village; merina diop; merina pull; merina sall; Mass Mbaye; Taye Mass; Teug 
mass; Ndankh; ndiakane gaye; ndiakh fall; ndiakhip; ndialakhar; ndiebene peulh; ndiebene 
toube wolof; ndieguene; ndieye; yendoulnane santhie; yendounan; kade; unworthy; Ndogadou; 
ndome diop Ndukura; ngadiawane; ngakham; ngomene; nguick fall; nguigalakh; nguindouf; 
pakhamkouye 1; palene; pallene ded; pallo youga; pallo dial; pam palene pone; worse; rao; 
rimbakh peulh; sab ka; sam ngom sambay karang; same seck; santhiou baity; santhiou mekhe; 
santhiou ndieye; selco; sine kane; sine wade; sine wade peulh; low tariff; tallene gaye; tawa 
gueye; thiakao gaye; thial; thiarene sarr; thiary mbaor; thiaware; thioke ka; thioke kane; timid; 
tuba fall mboukhekhe; Toundou thioune; toure ngeune; wayambam; yadiana; Yajin; yarway 
waye; yary yire; yeuma 
Socio-economic aspects / challenges (opportunities, risks, livelihoods, vulnerability, etc.) of the 
projectÕs area of influence  
Looking at the four Regions, the ProjectÕs Zone of Influence in 2019 has a population of seven 
mill ion nine hundred thirty-four thousand one hundred seventy-eight (7,934,178) inhabitants. 
(ANSD). 
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Education 

A lot of effort is being put into education. They are manifested, for 
example, by the establishment of public and private institutions, the 
strengthening of personnel especially in the Dakar Region. However, 
the distribution among regions is very unequal. 
The Louga Region, for example, seems to be lagging behind both in 
terms of access to school and retention in the system. Indeed, a large 
segment of school-age children remained outside the education 
system. 

Health In terms of health infrastructure coverage, the Regions of the ZIP 
remain far from the standards required by the World Health 
Organization (WHO). The distribution of infrastructure over space is 
unbalanced, with lower density in some departments. 

Water and sanitation 
 

Several advances noted. However, demand is far from being met, 
especially in the area of water and sanitation in rural areas. 

Cultivation Presence of important cultural infrastructure such as: documentation 
centers, libraries, places of worship, art galleries, museums, craft 
villages, structures and buildings, youth spaces, public squares, etc. 

Agriculture Practiced throughout the Zip but in a much important way in Dakar 
than in other regions. Marching and arboriculture are very practiced in 
Thi•s and Dakar. 
The main crops grown in the IPZ are: millet, peanuts, cowpeas, maize, 
sorghum, rice, cassava, watermelon, etc. 

Breeding Livestock farming is one of the main income-generating activities in 
Louga and Saint-Louis and contributes to meeting the food needs of 
people, especially in rural areas. It concerns sheep, goats and horses. 
In Dakar, the breeding of industrial poultry remains dominant.  

Fishing It is widely practiced in the regions of Dakar (Rufisque), Thi•s (Cayar, 
Fass Boye) and Saint-Louis. Its contribution to the economy of the 
Louga Region is very small. 

Handicraft Crafts are particularly distinguished in the Region of Thi•s where they 
play an important role in the economic and social activity of the region 
and develop mainly around the craft villages administered by the 
Chamber of Crafts. It ensures the vocational integration of young 
people and offers training and qualification. 
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Tourism It is particularly developed in the Regions of Dakar, Thi•s (Saly 
Portudal, Nianning, Somone and Toubab Dialaw) and Saint-Louis.  

 
 
Land tenure / status / constraints of the project area of influence  
Like the rest of the country, the projectÕs area of influence is characterized by two regimes, 
namely the registration regime and the national domain regime. All lands are subject to these 
two regimes, respectively, in terms of their management and administration. Indeed, the 
registration system covers all land, located both in urban and rural areas, which has been 
registered in the name of individuals (natural or legal person) which guarantees their definitive 
and unassailable right of ownership over demarcated areas of land. The national system applies 
to all land, both urban and rural, that is not registered and that was previously subject to 
customary law. This regime is the result of the land reform that took place in 1964 as a result 
of the findings of the study on customary law. 
The area of direct influence of the project is characterized by the presence of a large number of 
unregistered lands belonging to the national domain. They are largely governed by customary 
law. This situation is confirmed by the report on the land situation between Dakar and 
Tivaouane and the results of socio-economic surveys, according to which 88.58% of 
agricultural parcels impacted by the motorway are not registered. 
In urban areas, there is a strong pressure on land, resulting in numerous land disputes, especially 
in the agglomerations where most of the population is concentrated. Despite this, the land is 
legally secure. Moreover, the problems encountered in securing land are the responsibility of 
their administration and management. In other words, human intervention and, above all, those 
responsible for this management and administration, who avail themselves of impunity. The 
local authority intervenes only in the event of a dispute. The 1996 Decentralization Laws have 
not changed much and the method of election designation is not for competence but for 
representativeness. Technical and financial means are also a problem: local authorities do not 
have the appropriate staff to manage land, nor do they have the appropriate tools such as a rural 
land register or land identity card. Traditional tenures of land persist and illegal land 
transactions are legitimized by the Communes, which then regularize them. 
 
Profiles of local/ dependent/ actors living in the project area of influence (site, area of right-of-
way, immediate surroundings, buffer zone, etc.)  
The profile of local actors living in and/or dependent on the PTA stems primarily from the 
socio-economic characteristics of the environment. It includes: 
farmers (along the route) and market gardeners, especially in the Niayes area; 
breeders more common in the Louga and Saint-Louis regions; 
craftsmen who are especially located in the Region of Thi•s. Among them are potters, basket 
weavers who make decorative or utilitarian articles whose manufacture uses the rosary leaf as 
the main raw material. Handicrafts are also marked by leather goods. The actors in this 
subsector are located in the locality of Ngaye MŽkhŽ (Tivaouane Department);  
These actors sometimes come together in a variety of organizations. This includes: 
the Niayes Zone Maraichers Union; 
the Diougop BreedersÕ Association; 
the interbranch trade of the Tivaouane cassava producers; 
Groups of drivers and carriers. 
 
Socio-economic impacts on those affected by the project 
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The socio-economic studies were designed to:  
estimate the land requirements of the project 
to establish the socio-economic profile of the PAPs and their households while focusing on the 
characteristics of the different production activities of the affected persons; 
identify vulnerable PAPs and formulate specific accompanying and assistance actions needed 
for them; 
identify impacts and indirect effects related to temporary or permanent losses of their source of 
income/livelihoods 
Project Land Requirements 
Under this project, the land requirements to be released on all proposed works will be 2590.03 
ha, as shown in the table below: 
 
Table b: Land requirement for each infrastructure 
Infrastructure Batch Area reacquired in ha 
Highway right of way of 100 m about 200 km   2178 
Motorway node  52 
Kayar Exchanger  22 
Notto Gouye Diama Exchanger  50 
Tivaouane Exchanger  85 
Mekhe Exchanger  88 
KŽbŽmer Exchanger  25 
Louga Exchanger  26 
Gandon Exchanger  32 
Saint Louis Interchange  32 
Total  2590 

 
The project will acquire land to provide the right-of-way required to carry out the work. These 
involuntary land acquisitions will result mainly in losses of agricultural and residential land, as 
well as losses of buildings and associated fixed equipment. The project losses are permanent. 
Thus, no infrastructure can be built in the future within the rights-of-way without the prior 
authorization of the Ageroute.  
Profiles of persons affected by resettlement including their vulnerability 
By sex, there were two thousand four hundred seventy-one (2471) men and three hundred fifty-
four (354) women among the PAPs surveyed. Most are heads of households. This is the case 
for 87.29% of those affected, or 2466 PAPs. 
 
The age distribution distinguishes four categories of PAPs: minors, youth, adults and older 
people (over 70 years of age). Seventy-six percent (76%) of those affected are adults, or two 
thousand one hundred and forty-seven (2147) PAP. Youth, as shown in Table 38 of the report, 
come after. They represent 12.57% of the total workforce, or three hundred and fifty-five (355) 
PAPs. Older people (over 70) are almost as affected as younger people. They represent a 
proportion of 11.01%, or 311 PAPs. Minors are also included in PAPs, although there are only 
2 (0.07%). The group is supplemented by ten (10) persons of unknown age representing 0.35% 
of the total number of PAPs surveyed. 
 
When asked about their marital status, eighty-nine percent (89%) of PAPs, or two thousand five 
hundred and thirty (2530) PAPs, said they were married in monogamous or polygamous 
households to one, two, three or four women. The group also includes nearly 5% (5%) of single 
PAPs (130 PAPs) and 4.75% of widowed/widowed PAPs (134 PAPs). Surveys also revealed 
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twenty-one (21) divorced PAPs and one (1) deceased PAP. For the remaining nine (9) PAPs, 
marital status is unknown due to lack of information. 
Almost all those affected by the DTS highway project are Muslim (Table 40). This represents 
96.46% of the PAPs, or two thousand seven hundred and twenty-five (2725) PAPs. The 
Christian religion is practiced by 99 PAPs representing 3.50% of the total number of PAPs. 
However, there is only one person whose religious affiliation is not revealed. 
As might be expected, almost all PAPs are Senegalese nationals, except for seven (7) PAPs, 
four (4) of which are Guinean, one (1) French and two PAPs whose nationality is not disclosed.  
There is a high degree of ethnic diversity among the PAPs surveyed, with a predominance of 
Wolofs representing 72.96%, i.e. two thousand sixty-one (2061) PAPs. The Fulani (363 PAP) 
and Serer (356 PAP) came after with 12.85% and 12.60% respectively. The other ethnic groups 
(Bambara, Diola, LŽbou, Mandingue, Manjack, Maure, Toucolour and Soninke) are poorly 
represented in the PAPs surveyed. 
In terms of educational attainment, 29.73% of PAPs have never attended school. In addition, 
112 (1012) PAPs have received Koranic instruction, or 35.82% of PAPs. As a result, the 
percentage of people who attended formal school is a low of 33.73%. Among the other PAPs, 
there are four (4) who are literate, eight (8) who have received Arabic education and eight (8) 
others whose level of education is not disclosed.  
People Affected by the Project are active in a multitude of sectors, but most earn their living 
from agriculture. The latter occupies 63.19% of the PAPs surveyed. 
Six hundred and forty-seven (647) PAPs, or 22.90% of those affected, say the project has no 
impact on their income-generating activities. These are PAPs whose assets are not related to 
their economic activities. Conversely, for 77.30%, or 2184 PAPs, the project impacts their 
economic activities; for 84% of people whose economic activity is affected, it happens to be 
the main source of income. It follows from the above that the activities of the project affect the 
livelihoods of 1268 PAPs.  
Survey results show that a large majority of PAPs do not earn any monthly income. This is the 
case for 85.42% of PAPs, or 2413 people affected. However, among PAPs who earn FCFA, 
60.19% have a minimum of 200,000 FCFA per month. 
Twenty-four (985) vulnerable persons were identified. By category, ninety-five percent (95%) 
of the PAPs, or nine hundred and forty (940) PAPs, are people who suffer agricultural losses. 
The remainder consists of forty-two (42) PAPs losing concessions and three (3) PAPs losing 
both concessions and agricultural parcels. 
Impacts and indirect effects of temporary or permanent loss of income/livelihood 
A total of 23% of respondents, or 650 PAPs, said that the project had no impact on their income-
generating activities. Conversely, for 77% of the PAPs surveyed, i.e. 2175 PAPs, the project 
has an impact on their economic activities. 88% of the PAPs surveyed, i.e. 2486 PAPs, are 
heads of household. The main negative social impacts of the project are losses of property, 
income and subsistence due to the space required for the work right-of-way. Under this project, 
land losses are permanent.   
 
Negative effects of the project include:  
permanent losses of land (agricultural land, residential land);  
crop losses (future production); 
 loss of trees (fruit and forest) on lost land; 
loss of associated structures and equipment;  
Field work identified a total of six thousand nine hundred and forty-eight (6948) impacted 
properties. These assets fall into five (05) main categories according to the types of losses:  
3243 agricultural land losses (46.7%); 
3493 losses of residential plots (50.3%);  
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47 losses of built and inhabited concessions (0.7%);  
151 construction concession losses (2.2%);  
14 Community infrastructure and equipment (0.2%).  
 
Legal and institutional framework for resettlement 
 
The legal framework for resettlement under this project is governed by national legislation and 
the AfDB SO2.  
7.1.  Constitutional, legislative and regulatory provisions on tenures and expropriation 
procedures (taking into account ADB requirements) 
The applicable land law consists of several texts, the most important of which are: 
Act No. 64-46 of 17 June 1964 on the national domain; 
Act No. 76-66 of 2 July 1976 on the State Domain Code; 
Act No. 76-67 of 2 July 1976 on expropriation for public purposes and other land transactions 
for public purposes; 
Act No. 2011-07 of 30 March 2011 on the reorganization of the system of land ownership in 
Senegal; 
The Code of Civil and Commercial Obligations. 
These texts divide Senegal's land into three categories: the national domain; the domain of the 
State and the domain of individuals.  
The national domain consists of land not classified in the public domain, not registered or whose 
ownership has not been transcribed to the conservation of mortgages; 
The domain of the State includes the public domain and the private domain, which are the real 
property and rights belonging to the State; 
The domain of individuals which consists of registered land owned by individuals.  
The involuntary resettlement of populations must be planned in order to avoid serious 
economic, social and environmental problems. This is why, in addition to national procedures 
for expropriation on grounds of public utility, the SO.2 Operational Safeguard "Involuntary 
Resettlement of Populations" is followed when a project financed by the African Development 
Bank is likely to result in involuntary resettlement, impacts on livelihoods, on the acquisition 
of land or restrictions on access to natural resources. 
The analysis of the two legislations shows that on some points there is convergence and on 
others there are divergences between Senegalese legislation and the AfDB SO 2. It appears that 
these points not taken into account in national legislation are not in contradiction with the AfDB 
guidelines: rather, they reflect a lack of national legislation.  
7.2. Institutional framework for expropriation in public interest / payment of compensation 
The planning and implementation of the RAP requires the involvement of several institutions 
through their competences and prerogatives. Some of these institutions already exist and others 
are to be created. The authorities, departments and structures involved in the relocation process 
of this project are listed below with their specific roles and responsibilities:  
The Directorate of Domains, which is responsible for ordering the initiation of the public 
interest inquiry to begin the expropriation phase.  
The Cadastre Directorate is responsible for all matters concerning land management and 
cadastre. In particular, it shall be responsible for the delimitation of the project, its location and 
the delimitation of sites or routes; 
The Commission for the Control of State Operations (CCOD) provided for in Article 55 of the 
State Domain Code gives its opinion on the following land issues: (i) the amount of 
compensation to be offered for expropriation in the public interest; (ii) the appropriateness of 
recourse to the urgent procedure for expropriation, and (iii) the appropriateness, regularity and 
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financial conditions of all operations involving the private domain of the State, local authorities 
and public institutions.  
The National Soil Assessment Commission is responsible for evaluating the proposals of the 
regional soil assessment commissions; 
A Departmental Commission for Census and Evaluation of Expenditure (CDREI) will be 
established in each department; six (6) CDREIs for the six (6) departments crossed by the 
motorway. Each of these Commissions will determine the value of the affected property in any 
land reclamation transaction to natural or legal persons.  
A Conciliation Commission will be established by a Prefectural Order with jurisdiction over 
the entire department; a total of six (6) Prefectural Orders for six (6) Commissions. Each of 
these Commissions will be responsible for setting out the amount of compensation to be paid 
to the expropriated persons and for handling any claims not settled by the Local Mediation 
Committee.    
A Local Mediation Committee will be created by municipal decree. Thus, there will be 
seventeen (17) CLMs for this project. Following the reform with the new law on 
decentralization of 2013, on the territorial administrative organization of the Republic of 
Senegal, the municipalities have been transferred several central competences, including the 
management of communal land (the allocation and decommissioning of land in the national 
domain; creation, modification or deletion of fairs and markets etc.). As a result, the 
municipalities will play their normal role in this resettlement operation. 
The judge responsible for expropriations is appointed at the Regional Court to rule on cases of 
litigation that have not found amicable solutions between the State and an affected person. As 
part of the project, there will be four (4) Judges for the four (4) Regions covered by the highway. 
7.3. Role of the Project Management Unit housed within AGEROUTE in the implementation 
of the RAP 
 
The primary responsibility for implementing the RAP rests with the project management unit 
housed within the Ageroute (UGP/AGEROUTE). It is the main implementing body for the 
project, responsible for coordinating and monitoring the project activities, including taking into 
account social and environmental protection issues. 
The UGP/AGEROUTE, supported by the social safety expert who will be recruited under the 
project, will monitor the implementation of all actions related to resettlement. Once the 
compensation fixed and the compensation and rehabilitation plan is accepted, the Ageroute will 
sign a Memorandum of Understanding (conciliation acts) with the PAPs on the basis of the 
compensation scales and modalities set out in this PAR.  
 
Ageroute will be responsible for ensuring that involuntary resettlement measures throughout 
the process of preparation, implementation, monitoring and evaluation of activities are carried 
out in accordance with Senegalese legislation and the requirements of SO 2 on involuntary 
resettlement. In this sense, the overall responsibility for the design, preparation and review of 
planning documents, at least in the initial phase, and for the implementation of resettlement 
actions is the responsibility of the project management unit within the Ageroute.  
In practice, this includes the following tasks and responsibilities: 
Validate the report of this Resettlement Action Plan (RAP) prepared by the consultant;  
disseminate the RAP report in the resettlement areas, in particular in the municipalities of 
Meouane, Pambal, Tivaouane, Pire Goureye, Noto Gouye Diama, Mont Roland, Diender 
Guedj, Kayar, Sakal, Ngeune Sarr, Bandegne Ouolof, Diokoul Ndiawerigne, Kab Gaye, 
Gandon, Fass Ngom, Tivaouane-Peulh -Niagha and Bambilor. 
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ensure that consultation and information can be easily carried out in liaison with local partners 
such as local administrators, municipal authorities, village/neighborhood chiefs and those 
affected by the project;  
to supervise in a participatory manner the implementation of the monitoring and evaluation 
actions of this RAP;  
implement the GMP presented in this RAP; 
Develop the monthly RAP implementation report; 
prepare the terms of reference for the RAP implementation completion audit in accordance with 
the BankÕs ISS requirements; 
Review and approve the RAP implementation completion audit by an independent consultant.  
7.4. Roles and responsibilities of authorities, departments and structures involved in the 
implementation of the RAP 
The implementation and monitoring of the RAP is summarized in the table below. 
 
Table c: Roles and responsibilities of authorities and departments and structures involved in the 
implementation of the RAP 
 
 
Actors 

Responsibilities 
Institutions Services concerned 

State of Senegal 
Ministry of 
Infrastructure, Land 
Transport and Outreach 

RAP Approval 
Monitoring the implementation of 
the RAP 



 75 

Actors 
Responsibilities 

Institutions Services concerned 

UCP AGEROUTE 

Social Safety Specialist 
supported by  
four Social Security 
Assistants for the 
specific and local 
monitoring of the 
implementation of social 
measures and distributed 
as follows: (i) an 
Assistant for Batch 1; (ii) 
one Assistant for 
Batches 2, 3 and 4; (iii) 
one Assistant for 
Batches 5 and 6; and (iv) 
an Assistant for Related 
Arrangements and 
Implementation of the 
Project's Complaint 
Management 
Mechanism (PMM). 
 

Instruction of the public utility 
declaration 
Payment of compensation  
RAP Review and Dissemination  
Submission of the RAP for approval 
by the competent authorities 
Oversight of the RAP development 
and implementation process 
Dissemination of RAP 
(municipalities and other 
stakeholders involved) 
Management of the interface with 
local RAP execution structures 
Support for the establishment of 
support structures for RAP 
(Mediation Committees and CC)  
Resettlement coordination and 
monitoring  
Submission of monthly RAP 
implementation reports  
Participate in the validation of the 
RAP report of related developments 
(if required) 
Monitoring and follow-up of the 
activities of the facilitative structure 
PAR 
Participation in the approval and 
dissemination of the RAP  
Travel assistance and accompanying 
measures 
Monitoring the implementation of 
the RAP 
Implementation Assessment  
Process Monitoring 
Capacity building 
 

   

Department Prefect  

Setting up of AREAS: 
Validate the Cost Assessment 
Reconciliation of PAPs 
Oversight of the PAP payment 
process 
Establishment of subpoenas for the 
release of rights-of-way 
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Actors 
Responsibilities 

Institutions Services concerned 
Finding of the effective release of 
rights-of-way 
Handling of complaints at CDREI 
level in case of incompetence of the 
Local Mediation Committee 
Dissemination of RAP  
Participation in resettlement 
monitoring 

Mayor 

Participation in the amicable 
settlement of complaints and 
complaints in accordance with the 
dispute resolution procedure, 
including registration of complaints 
and complaints in the Local 
Mediation Committee (CLM) 
Participation in proximity 
monitoring 

Traditional Authorities 
(Villages) 

Participation in the MGP 
Support for site liberation 

Facilitating structure to be 
contracted / 

PAP Information/Awareness 
Mobilization and support of PAPs in 
accordance with the operational 
schedule of the RAP 
Reliability of census and loss 
assessment data; 
Support to the PAPs in building their 
individual files;  
Implementation of measures to assist 
vulnerable PAPs; 
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Actors 
Responsibilities 

Institutions Services concerned 
Preparation of individual agreements 
in relation to conciliation 
commissions; 
Mediation and participation in Local 
Mediation Committees and 
Conciliation Commissions (MGP); 
Receiving, recording and 
documenting PAP complaints, 
grievances and complaints and 
sharing with AGEROUTE (MGP); 

High Court of 
Dakar/Thi•s/Louga/Saint-
Louis 

Expropriation Judge 

Establishment of Evaluation 
Commissions in case of 
disagreement 
Judgment and conflict resolution (in 
case of amicable disagreement) 

Consultant  / 
Conduct external monitoring with 
quarterly periodic evaluations of 
RAP implementation  

Consultant (Individual or 
Design Office) 

/ Completion of the RAP 
Implementation Completion Audit 

Compensation Plan  
8.1. Legal owners, property rights assessment and eligibility criteria  
In line with the SO2 policy on involuntary resettlement, three groups of displaced persons will 
be entitled to compensation or resettlement assistance for the loss of land or other property as 
a result of the project:  
Those who have formal legal rights to the land or other property recognized under the laws of 
the country concerned. This category includes those who are physically resident at the project 
site and those who will be displaced or may lose access or livelihoods as a result of project 
activities.  
Those who would not have formal legal rights to land or other assets at the time of the census 
or valuation, but can prove that they have a claim that would be recognized by the customary 
laws of the country. This category includes persons who would not physically reside at the 
project site or persons who would not have assets or direct sources of livelihood from the project 
site, but who have spiritual or ancestral ties to the land and are recognized by local communities 
as customary heirs. According to the countryÕs customary land-use rights, such persons may 
also be considered as rightholders if they are sharecroppers, farmers, seasonal migrants or 
nomadic families who lose their rights of use.  
Those who do not have legal rights or recognizable claims to the land they occupy in the 
projectÕs area of influence, and who do not belong to either of the two categories described 
above, but who, by themselves or through other witnesses, can prove that they occupied the 
projectÕs area of influence for at least 6 months before a deadline set by the borrower or client 
and acceptable to the Bank.  
These categories are entitled to resettlement assistance in lieu of land compensation to improve 
their previous standard of living (subsistence allowance, common land resources, structures and 
crops, etc.).  
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Displaced persons in groups (a) and (b) below are entitled to compensation/compensation for 
their land or other resources confiscated for the purposes of the project. Individuals in group (c) 
receive only relocation assistance.   
8.2. Census including deadline and eligibility criteria  
 
Eligible for compensation are:  
(a) persons who have formal legal rights to land or other property recognized by the laws of the 
country:  
(b) persons who do not have formal legal rights to land or other property at the time of the 
census but who can prove their rights under the customary laws of the country  
(c) persons who do not have legal or other rights that may be recognized on the land they occupy 
and who are not included in the two categories described above  
 
The table below shows the distribution of PAPs by title  
Table d: Distribution of PAPs by occupation title by gender  
 

  
Title Occupation 

Female Man EC PAP PAP Unknown Total  

Number % Number % Number % Number % Number % 

Administrative Act 25 7.06% 78 
3.16
% 1 

7.14
% 3 

0.09
% 107 1.69% 

Administrative Act | 
SALES DOCUMENT  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Administrative Act | 
Customary law  0.00% 2 

0.08
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

CONCESSION OF 
SENTENCE 1 0.28%  

0.00
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

ASSIGNMENT 
DOCUMENT 2 0.56% 5 

0.20
%  

0.00
%  

0.00
% 7 0.11% 

ASSIGNMENT OF 
SENTENCES  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Bill of Sale 12 3.39% 71 
2.87
%  

0.00
%  

0.00
% 83 1.31% 

Bill of Sale | Customary 
law  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

NONE 10 2.82% 82 
3.32
% 1 

7.14
% 302 

8.65
% 395 6.24% 

NONE | Customary law  0.00% 8 
0.32
%  

0.00
%  

0.00
% 8 0.13% 

NONE | Customary law 
| Administrative Act  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

State Lease 1 0.28% 8 
0.32
%  

0.00
%  

0.00
% 9 0.14% 

Government Lease | 
Customary law  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

ADMINISTRATIVE 
CERTIFICATE  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

DELIBERATION 2 0.56% 6 
0.24
%  

0.00
%  

0.00
% 8 0.13% 
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DELIBERATION 2 0.56% 30 
1.21
%  

0.00
%  

0.00
% 32 0.51% 

DELIBERATION | 
State Lease  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

DELIBERATION | 
Permits to occupy  0.00% 2 

0.08
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

Customary law 268 
75.71
% 1850 

74.87
% 10 

71.43
% 6 

0.17
% 2134 

33.70
% 

Customary law | NONE  0.00% 2 
0.08
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

Customary law | State 
Lease  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Customary law | 
Informal occupation 2 0.56% 41 

1.66
%  

0.00
%  

0.00
% 43 0.68% 

Customary law | 
VALID PAPER  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Customary law | 
License to operate  0.00% 5 

0.20
%  

0.00
%  

0.00
% 5 0.08% 

Customary law | 
Assignment Title  0.00% 2 

0.08
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

Customary law | 
Assignment Title | 
NONE  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Customary law | Global 
Land Title  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

IN PROCESS | 
Administrative Act  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

PLOT MUTATION  0.00% 1 
0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

DON'T KNOW  0.00% 1 
0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

DK  0.00%  
0.00
% 1 

7.14
%  

0.00
% 1 0.02% 

Informal occupation 20 5.65% 163 
6.60
%  

0.00
%  

0.00
% 183 2.89% 

Informal occupation | 
NONE  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Informal occupation | 
License to operate  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

REVENUE ORDER  0.00% 1 
0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

REVENUE ORDER | 
Customary law  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

NO PAPER  0.00% 1 
0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Permit to operate 4 1.13% 26 
1.05
%  

0.00
%  

0.00
% 30 0.47% 

Permit to operate | 
Informal occupation  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 
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Permit to occupy  0.00% 8 
0.32
%  

0.00
%  

0.00
% 8 0.13% 

Permit to occupy | 
Administrative Act  0.00% 1 

0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 1 0.02% 

Permit to occupy  0.00% 2 
0.08
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

Unknown PAP  0.00%  
0.00
%  

0.00
% 3182 

91.10
% 3182 

50.25
% 

Assignment Title 4 1.13% 54 
2.19
%  

0.00
%  

0.00
% 58 0.92% 

LAND TITLE  1 0.28% 1 
0.04
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

Global Land Title  0.00% 2 
0.08
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

Individual Land Title  0.00% 2 
0.08
%  

0.00
%  

0.00
% 2 0.03% 

UNKNOWN  0.00%  
0.00
% 1 

7.14
%  

0.00
% 1 0.02% 

Grand Total 354 
100.00
% 2471 

100.0
0% 14 

100.0
0% 3493 

100.0
0% 6332 

100.00
% 

 
 
For the purposes of this project, the deadline for eligibility which marks the start of the census 
and the cessation of any new occupation in the ProjectÕs rights-of-way is: 
15 January 2022 for the department of KŽbŽmer; 
26 January 2022 for the Department of Saint-Louis 
10 January 2022 for the department of Tivaouane  
06 January 2022 for the department of Louga   
28 January 2022 for the department of Thi•s  
17 February 2022 for the department of Rufisque  
Any person or household that comes to the site after this date will not be eligible for 
compensation. The PAPs were informed of this deadline for eligibility. The communiquŽs are 
set out in Appendix 6.  
 
8.3. Applicable principles and rates 
 
For the purposes of this RAP, compensation is established on the basis of the following 
principles:  
Affected persons should be consulted and involved in all stages of the process of developing 
and implementing involuntary resettlement and compensation activities; 
Resettlement activities cannot be successfully designed and implemented without being 
integrated into a local development program, providing sufficient investment resources for 
PAPs to have the opportunity to share the benefits;  
All affected persons shall be compensated without discrimination on grounds of nationality, 
ethnicity, cultural, social or gender, to the extent that these factors do not increase the 
vulnerability of the persons affected by the project and therefore do not justify enhanced support 
measures;  
Affected persons shall be compensated for the replacement cost of nine without depreciation, 
before their actual displacement at the time of the expropriation of the land and property therein 
or the start of the project, whichever occurs first; 
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Allowances may be remitted in cash and/or in kind, depending on the individual choice of 
PAPs. However, efforts will be made to explain the importance and benefits of accepting in-
kind compensation, especially for land and residential buildings; 
The compensation and resettlement process must be fair, transparent and respectful of the rights 
of those affected by the project.  
8.4. Discounted loss estimate and cost of offsetting 
 
Assessment of property losses  
The project provides in-kind compensation for all land lost by legal (title to land, lease, etc.) or 
customary owners. The agricultural land, residential land and community land identified in its 
rights-of-way will be compensated in kind by replacing the parcel of lost land with a parcel of 
equivalent size on a host site. The land loss amounts to 2584.57 ha and is broken down by use 
category according to the table below. 
Table e: Areas impacted by Loss Category 

Loss Category 
Number of properties Area affected (ha) 

Number % Hectare % 

Community infrastructure and 
facilities 

14 0.2 3.48 0.13 

Concessions under construction 151 2.2 3.73 0.14 
Inhabited Concessions 47 0.7 3.84 0.15 
Bare plots for residential use 3493 50.3 68.27 2.64 
Agricultural Land 3243 46.7 2505.24 96.93 
Grand Total 6948 100.00 2584.57 100.00 

However, given the pressure on land noted in the various municipalities through which the 
project passes, it is advisable to provide for cash compensation in case the priority option of 
compensating for land losses in kind would be difficult to achieve (see section 9.1 of the report). 
The estimate of the cash value of these lands is based on the market price compared to Decree 
No. 2010-439 of 06 April 2010 which repeals and replaces Decree No. 88-074 of 18 January 
1988.  
 
The prices listed in the following table, which were considered more favorable to PAPs, were 
used as the basis for the valuation of land losses. 
Table f: Applied value of m2 of land by department and use category   

Region Department 
Other agricultural land 
(FCFA value/m2) 

Land for residential use 
(FCFA value/m2)  

Saint Louis Saint Louis 500 10000 

Louga 
Louga 500 7500 
Kebemer 500 7500 

Thi•s 
Tivaouane 800 10000 
Thi•s 800 10000 

Dakar 
Rufisque (Sector No 
1: Sangalkam, 
Bambilor) 

1500 30000 

Source: Decree No. 2010-439 of 06 April 2010 and Field investigations 
Assessment of related structures and equipment 
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The assessment shall take into account the structures (buildings and fences) identified in 
agricultural parcels, concessions and community property, but also agricultural equipment such 
as wells, water reservoirs, dissipation basins, irrigation canals, rest shelters etc.). 
The table below shows the types of structures and equipment identified in the project rights-of-
way. 
 
Table g: types and numbers of structures and equipment identified in project rights-of-way. 

Type of structures and equipment Number of properties  % 
Closure 998 43.91 
Building 252 11.09 
Agricultural equipment 1023 45.01 
Total 2273 100.00 

 
 
The evaluation was carried out on the basis of the following points: 
Measurement of the PAP property and determination of the built-up area; 
Cost of replacement or refurbishment; 
Application of the cost of the square meter built to the surface obtained. 
The assessment of structural losses was done by a civil engineer according to the scale below.  
Table h: Structure and equipment assessment scales 

UNIT PRICES FOR THE VALUATION OF CONCESSIONS 

Fences Interior walls 

Number Dominant material 

Unit price 
per ml for a 
fence with a 
height of 
2m (F CFA) 

Number Dominant 
material 

Unit price 
per ml for a 
wall with a 
height of 
2m (F CFA) 

0 No closing 0 0 No interior 
walls 

0 

1 Straw 2,000 1 Straw 2,000 
2 ALU GRID 25,000 2 Banco 25,000 
3 Straw / Banco 10,000 3 Straw / Banco 10,000 
4 Barbed Wire 4,000 4 Barbed Wire 4,000 
5 Wire Mesh 1,500 5 Wire Mesh 1,500 
6 Wood 3,000 6 Wood 3,000 
7 Hedge 500 7 Hedge 500 

8 
WROUGHT 
IRON 

40,000 8 
Banco / 
concrete 

40,000 

9 Concrete/ Coated 17,000 9 Concrete 17,000 

10 Tyrolean concrete 40,000 10 
Tyrolean 
concrete 40,000 

11 Zinc 5,000 11 Zinc 5,000 
      
Doors Fixed Equipment 

Door Type Variable Price per 
unit (door of 

Equipment Variable Unit price 
(CFA F) 
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1,5m2) 
(CFA F) 

Isoplane b5a 45,000 
Exterior base 
shower 

C1a 48,000 

Wooden shutter b5b 52,500 
Exterior cemented 
shower 

C1b 186,000 

Solid wood b5c 100,500 Sidewall C1c 5,000 

metal b5d 70,500 
Improved exterior 
latrine 

C1d 186,000 

Metal shutter b5e 70,500 
Outdoor basic 
kitchen 

C1e 330,000 

Wrought iron b5f 60,000 Traditional well C1f 165,000 
Glass wood b5g 112,500 Modern well C1g 925,000 
Wooden grid b5h 33,000 Drilling C1h 310,000 
Metal grid b5i 55,500 Cemented wash C1i 32,000 
Wood bar 
escapes 

b5j 57,000 Fenced animal 
enclosure 

C1j 170,000 

Corrugated 
Sheet 

b5k 27,000 Lateral 
Embankment 

C1k 8,000 

Aluminum b5l 127,500 Cemented animal 
tank 

C1l 62,000 

Metal Curtain  70,500 Attic C1m 100,000 
Other 
 

Number 
 

Unit price 
(CFA F) 

Tomb C1n 10,000 
Tiled wash 1 45,000 

Wood 2 45,000 Septic tank c1p 48,000 
Zinc 3 70,500    

 

Initial connection 
for water 

c3a 13,500 

Initial connection 
for electricity c3b 140,000 

Initial connection to 
landline c3c 50,000 

Sewage drain c3d 20,000 

Fixed tank for solid 
waste disposal 

c3e 40,000 

 
Assessment of forest species losses 
For forest species, 395,948 trees were identified in the project rights-of-way as shown in the 
table below.  
Table i: Forest trees identified in project rights-of-way 

Type of forest trees Number of forest trees impacted 

Baobab 1,691 
jujube tree 2,220 
Tamarier 10,886 
Balanites 89,113 
Kad 32,262 
A. radiana 103,645 
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R™nier 2,267 
Other 153,864 
Grand Total 395,948 

Source: Socio-Economic Survey Data, HPR-ANKH Consultants, April 2022  
The forest tree compensation scheme is composed of two parts. One part for the cost of the 
adult tree (the official scale of the Water and Forests Directorate) and another part for assessing 
the loss of production of the adult species after five years. 
Table j: Timber compensation scales 

Agricultural tree 
species 

Foot Price 
(FCFA) 
Youth 

Price per 
foot 
(FCFA) 
Adults 

Age of 
production 
(years) 

Annual 
production 
(Kg/year) 

Unit price 
(CFA 
F/kg) 

Compensation 
for an 
impacted 
productive 
foot 

Baobab 2500 10000 7 25 600 115000 
Soump 1500 10000 8 15 500 70000 
Kad 1500 12000 10 25 200 62000 
Seng 1500 8000 8 10 200 24000 
Ronier 2500 15000 15     110000 
Other forest 
species 1500 8000 6 5 200 14000 

 
Assessment of fruit tree losses 
Fruit trees have been identified on agricultural parcels and in the concessions affected by the 
project. The table below shows the number of fruit trees to be felled by species. 
Table k: Fruit species identified in project rights-of-way 

Types of fruit trees Number of fruit trees % 

Mango 17,271 56.88 
Lemon Tree 8,086 26.63 
cashew tree 2,861 9.42 
Carassol 501 1.65 
Papayer 1,036 3.41 
Other 611 2.01 
Total 30,366 100.00 

Source: Socio-Economic Survey Data, HPR-ANKH Consultants, April 2022  
 
For fruit trees, the compensation is made by considering the full value of the investment on the 
tree (from planting to production) plus the value of production from planting to first production. 
The project crosses six departments where the unit prices (kg) of fruit differ, as is the case for 
the price per square meter. However, the results of the surveys carried out show that prices are 
substantially the same in the markets. Taking into account that Farmers can sell their crops in 
different markets (even outside their locality), the most favorable market prices for PAPs have 
been applied and summarized in Table k below. 
Table l: Scale of compensations for fruit trees 
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Agricultural tree 
species 

Foot Price 
(FCFA) 
Youth 

Price per 
foot 
(FCFA) 
Adults 

Age of 
production 
(years) 

Annual 
production 
(Kg/year) 

Unit price 
(CFA 
F/kg) 

Compensation 
for an 
impacted 
productive 
foot 

Jujubiere 5000 10,000 1 50 1,000 60,000 
Cherry 5000 30,000 1 50 1,000 80,000 
Tamarind 1500 10,000 7 30 600 136,000 
R™nier 7500 30,000 7 20 300 72,000 
Grapefruit 1500 25,000 5 100 300 175,000 
Grenadier 2500 20,000 2 900 1,000 1,820,000 
Corossollier 1500 25,000 2 300 1,500 925,000 
Sapotillier 1500 20,000 3 700 550 1,175,000 
Punctual 2000 12,500 2 80 1,000 172,500 
Mango 5000 50,000 4 150 200 170,000 
cashew tree 4000 40,000 2 50 400 80,000 
Papayer 2000 12,000 1 20 600 24,000 
Goyavier 2500 24,000 2 30 400 48,000 
Orange 2500 30,000 4 150 300 210,000 
Lemon Tree 2500 25,000 5 100 300 175,000 
Rhonier 2500 30,000 7 20 300 72,000 
Palm Tree 10000 30,000 7 20 300 72,000 
Banana 1500 12,000 1 15 200 15,000 
Mandarin Tree 2500 30,000 4 150 300 210,000 
Tamarind 1500 10,000 7 30 600 136,000 
Coconut Tree 5000 35,000 10 30 500 185,000 
Date  2500 25,000 10 20 800 185,000 
Other fruit species 1500 15000 2 20 500 35000 

 
Assessment of income losses (crop losses) 
The impact of the project on agricultural land also results in lost income from productive 
activities in agricultural parcels. Of the three thousand two hundred forty-three (3243) 
agricultural parcels impacted by the project, two thousand six hundred thirty-one (2631) are 
developed for an area of 2113.53 ha. Only 18.87% of the agricultural parcels surveyed are 
fallow. It can be seen that in the same agricultural parcel, the PAP can cultivate several 
speculations at once.     
The results of the surveys show that prices are substantially the same in the markets. Given that 
Farmers can sell their crops in different markets (even outside their locality), the most favorable 
market prices for PAPs were applied. 
The crop loss assessment shall be based on the yield per hectare of the speculation concerned. 
Speculation losses are calculated from the scales below. 

!"#$"% & #%' () ' ("  
Where 
IPRAPE = Compensation for loss of agricultural income (in CFA F) for a plot of land 
RE = Estimated crop yields in kg/ha 
S = Proportion of cultivated area impacted in ha 
P = Average price per kg in FCFA on local markets 
The price per kilogram shall be determined on the basis of the market price. 
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If more than one speculation is identified on the affected portion, the compensation will be 
calculated on the basis of the most advantageous speculation for the PAP. 
This allowance shall be calculated on the basis of the portion of the parcel affected. Market unit 
values by product type are reported in the evaluation database.  
 
 
Table m: Speculation scales  

Speculation Yield (kg/ha) Price per kg FCFA 
Salad 200 20,000 
Gombo 600 15,000 
Mil (souna) 800 200 
Mil (Bassi) 800 200 
Niebe 850 250 
Corn 950 200 
Peanut 1,000 250 
Oseille 2,000 200 
Paddy or unhusked rice 2,000 150 
Pepper 6,000 1000 
Bitter eggplant 6,000 450 
Sweet Eggplant 6,000 450 

Carrot 7,000 300 
Turnip 10,000 250 
Cassava 15,000 500 
Cucumber 15,000 500 
Pepper 15,000 300 
Watermelon 20,000 250 
Tomato 20,000 350 
Cabbage 20,000 350 
Melon 20,000 150 
Onion 25,000 300 
Potato 25,000 150 
Potato 40,000 250 
Parsley 45,000 25 
Nana 60,000 15 

 
Assessment of relocation cases and related allowances  
The estimate of moving expenses (120,000 CFA for each of the 47 households that will have 
to move) was separated from the estimate of the rental guarantee. The latter is calculated 
according to the property value in the different places of residence of these households as 
indicated in the table below. The RAP plans to provide each eligible (physically displaced) PAP 
with an amount to cover their moving expenses. A monthly amount of 120,000 FCFA has been 
provided.   It will therefore be up to the households to organize their own move within the time 
limits indicated to them by the Project.  Moving allowances will specifically be paid to 
households in the 47 inhabited homes that will be moved.   
 
Rental Guarantee Assessment 
The RAP plans to provide each eligible PAP with an amount as a rental guarantee for PAPs 
losing inhabited concessions that will have to be moved. On the basis of a survey carried out to 
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determine the property values for each locality where moves are planned, an amount was 
planned over a period of 5 months. This amount will allow the affected household to find 
housing while rebuilding the new concession.  
The table below gives the monthly amounts of the rental guarantee according to the 
municipality. 
Table n: Monthly amount in FCFA of the rental guarantee per municipality 

Section Department Commune 
Monthly rental 
guarantee 
amount 

Number 
of 
properties 

SECTION 1 
RUFISC BAMBILOR 150,000 1 
TIVAOUANE MEOUANE 130,000 1 

SECTION 2 
KEBEMER DIOKOUL DIAWRIGNE 100,000 1 
LOUGA NGUEUNE SARR 95,000 8 
SAINT-LOUIS GANDON 125000 36 

Grand Total 47 
 
 
8.5. Consultations and negotiations held / conducted 
  
The Consultant organized information and communication meetings and consultations at 
various stages. The aim is to involve all stakeholders in the decision-making process. The 
consultations were organized in a participatory and inclusive manner, in contact with 
administrative authorities, technical services, territorial authorities, populations, civil society 
and People Affected by the Project. The exchanges took place THROUGH individual 
interviews, focus groups but also through the organization of Regional Development 
Committees (RDCs) in Dakar, Thi•s, Louga and Saint-Louis. The consultations and 
institutional meetings took place between 18 June 2021 and 12 March 2022.  
Negotiations  
Within the framework of the applicable national procedures, the negotiations shall fall under 
the RIP implementation phase.  
 
In accordance with Act No. 76-67 of 20 July 1976 on expropriation for public utility and other 
land transactions in public utility, in article 9, the persons concerned are invited by the 
expropriator to appear in person or by agent before a conciliation commission whose 
composition will be determined by decree. The Commission shall note or seek to reach 
agreement between the Parties on the amount of compensation to be calculated on the basis 
specified in Article 20. A record of such agreement shall be drawn up and signed by the 
Chairman and each of the members of the Commission and by the Parties. However, the 
compensation estimates currently in this OP have taken into account both national regulations 
and the Bank's requirements in this regard. To this end, there is a high probability that the 
verification or calculation of the fee will not depart from the results contained in this PAR. In 
addition, Ageroute will participate in the work of the CDREI and will clarify to that 
Commission all the legal bases relating to the identification of PAPs and the assessment of 
losses, as well as the commitments relating to the MGP, and generally to the implementation 
of the RAP. The capacity building of the CDREI (training) also aims to facilitate the ownership 
by its members of the BankÕs requirements.  
 
8.6. Conflict resolution mechanism 
The UCP will implement a four (04) level mechanism to effectively address potential 
contradictions that may arise from the implementation of project activities:  
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At the facilitative structure level;  
There will be seventeen (17) CLMs for the seventeen (17) municipalities crossed by the 
motorway; 
 At the level of the Prefecture through a Conciliation Commission (CC) there will be six (6) CC 
for the six (6) departments crossed by the project;  
At the Justice level (which is available to the PAP at any time). As part of the project, there will 
be four (4) Judges for the four (4) Regions covered by the highway. 
Each person affected, while of course retaining the possibility of recourse to the Senegalese 
justice system, will be able to use this mechanism according to procedures specified below. It 
will include three main steps: (i) registration of the complaint or dispute; (ii) the amicable 
handling of eligible complaints, involving independent Project mediators; the closure and 
archiving of the complaint. 
Figure a: Grievance Management Mechanism 
  

 
 
8.7. Payment and physical relocation schedules  
The schedule below subdivides the implementation process into 9 phases and provides for an 
implementation period of 18 months including 9 months for the release of rights-of-way. The 
restoration of existence is planned for a period of 12 months from the 6th month of the 
implementation of the RAP. The RAP is implemented at the departmental level with the 
CDREIs. The schedule applies to each department at the time of the RAP implementation. 
 
 
Table l: Schedule of RAP Implementation Activities
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No.  Activities 

Month 
 
Preparatory phase 
 

Work Phase 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

Phase 1: 
 Installation of the consultant team (the facilitating 
structure) 

            
           

  

  

Finalization of the procedure for selecting the 
facilitative structure for the implementation of the 
RAP  

            
           

  

  
Contract signed with the facilitator structure for 
RAP implementation             

           
  

  Start-up meeting with Ageroute                          
  Submitting Start Report                          
Phase 2:  Implementation of the GMP                   

 Phase 3: 
 Implementation of preparatory activities for the 
finalization of conciliation and rights-of-way 
commissions 

            
           

  

  

Communication with local and administrative 
authorities and consultation on the resettlement 
process 

            
           

  

 

Preparation and Signature of Memoranda of 
Understanding with the AREOCs involved in the 
implementation of the RAP 

      
           

 

  RAP Database Reliability and Validation                          

Phase 4: 
 Implementation of preparatory activities for the 
finalization of individual agreements             

           
  

  Establishment and posting of the PAP Nominal List                          
  Information and scheduling of conciliation passages                          
  Finalization of individual PAP files                          
  Transition of PAPs to conciliation committee                          
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No.  Activities 

Month 
 
Preparatory phase 
 

Work Phase 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

  
Transmission of the files of the reconciled PAPs to 
the Ageroute for the provision of compensation 

            
           

  

  
Information to PAPs on the availability of 
compensation 

            
           

  

  
Compensation Tracking              

           
  

  

Follow-up of the referral to the administrative 
authorities for the establishment of subpoenas for 
the release of rights-of-way by the PAPs or the 
taking of possession of land by the Ageroute 

            

           

  

  
Follow-up on the release of rights-of-way/land 
ownership 

                         

Phase 5: Implementation of the accompanying measures for 
the PAPs 

                         

  
Information and communication to vulnerable PAPs 
and those eligible for resettlement measures 

                         

  
Assistance to vulnerable PAPs and those eligible for 
resettlement measures 

                         

  
Technical support to vulnerable PAPs for the 
implementation of assistance measures             

           
  

 Selection and Layout of Relocation Sites                   
Phase 6: Monitoring and evaluation of RAP implementation                          
  Internal monitoring of RAP implementation                          
  Follow-up on the relocation of PAPs                          
Phase 7: Measures to restore livelihoods                   
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No.  Activities 

Month 
 
Preparatory phase 
 

Work Phase 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

Phase 8: 
Follow-up - external assessment of resettlement 
(Periodic quarterly assessment of RAP 
implementation) 

      
           

 

Phase 9: Completion audits                    
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Monitoring the implementation of the RAP 
Follow-up procedures will begin upon RAP approval and well before right-of-way clearing and 
release. The objective of the follow-up is to report any issues that arise to the projectÕs 
PMU/AGEROUTE and to ensure that RAP procedures are followed. Monitoring of the 
implementation of resettlement activities is ongoing. It begins with the approval of the RAP until the 
relocation activities are completed and evaluated. Follow-up will be provided by the Social 
Safeguards Specialist (Social Expert) of Ageroute. This expert will be responsible for the 
coordination and monitoring of the activities implemented, will interface with the CDREI and the 
local bodies responsible for social mediation (The 17 Local Mediation Committees). 
 
The follow-up will enable the Ageroute to ensure full compliance with the principles and procedures 
set out in the RAP. Follow-up will be provided by the Social Safeguards Specialist (Social Expert) of 
Ageroute. The following actions will be undertaken: 
 
Monitoring 
Verify, particularly at the start of the RAP, that its detailed specifications are designed and then 
implemented in accordance with the validated RAP. 
Internal monitoring 
Ensure that all information collected is managed by developing an information management system 
that complies with AGEROUTE models and monitoring and evaluation requirements; 
Constantly verify that the work program and budget of the RAP are being implemented in accordance 
with the schedule; 
Constantly verify that the quality and quantity of the expected results are achieved within the 
prescribed time limits; 
Identify any unforeseen factors and developments that may influence the organization of the RAP, 
the definition of its measures, reduce its effectiveness or present opportunities to be highlighted; 
Recommend as soon as possible to the responsible bodies concerned appropriate corrective measures, 
in the context of ordinary or exceptional programming procedures; 
Coordinate RAP monitoring and evaluation with AGEROUTE project evaluation activities. 
 
  As a result, the expected results are essentially: 
Indicators and milestones are identified (including specific targets and deadlines) to monitor the 
progress of the main activities of the consultant responsible for the implementation of the RAP; 
The information management system shall be developed and functional, integrating all data collected 
in relation to the PAPs; 
Performance indicators and targets are identified to evaluate the results of the main activities of the 
consultant responsible for the implementation of the RAP, integrating the performance indicators of 
AGEROUTE. 
 
External follow-up to relocation  
Periodic quarterly assessment of implementation by a consultant auditor 
Completion audit of RAP implementation 
 
The assessment shall include an analysis of the medium and long-term impacts of resettlement on 
affected households, their livelihoods, incomes and economic conditions, the environment, local 
capacities, habitat, etc.   
The assessment of the resettlement plan can be carried out once the majority of the compensation is 
paid and almost the entire resettlement is completed. The objective of the evaluation is to certify that 
all PAPs are properly relocated and that all economic and productive activities are well restored. A 
final audit should also be conducted no later than two months after the RAP is closed. The general 
objective of this audit is to verify that Ageroute has complied with the commitments contained in the 



 93 

abbreviated RAP and, more generally, is in line with the operational policies of the African 
Development Bank, in particular SO2. More specifically, the final audit will:  
Establish and interpret the baseline socio-economic situation of the affected populations before the 
project starts (the project census can be used by the external consultant as a basis for developing the 
baseline situation); 
Define, at regular intervals, some or all of the above parameters in order to assess and understand 
developments; 
Establish, at the end of the project, a new baseline to assess the social and economic impacts of the 
RAP. 
Audit the measures and actions actually carried out in relation to what is indicated in the OP; 
Assess the compliance of these actions with Senegalese legislation and ADB SO2; 
Analyze the adequacy, accuracy and diligence of the relocation and compensation procedures actually 
implemented; 
Assess the impact of compensation and resettlement assistance measures with a view to improving 
the situation of those affected; 
Assess corrective actions taken as part of the follow-up process, their impact on implementation, and 
adaptive measures taken to improve the implementation process and overcome barriers. It is proposed 
that the RAP evaluation be conducted by an independent individual consultant.  
RAP Budget 
The overall budget for the implementation of the RAP is estimated at 23,901,222,031 CFA francs 
with compensation in kind for property losses. 
The table below also shows the overall amount of the Budget if the property losses are compensated 
in cash. This amount amounts to 55 859 814 679 FCFA. 
The RAP budget shall cover the following headings: 
compensation for losses; 
assistance to vulnerable persons; 
capacity building; 
restoration of livelihoods 
complaint management mechanism  
communication activities; 
external monitoring and evaluation of resettlement; 
contingencies; 
the provision for the operation of conciliation boards and mediation committees; and 
the provision for the facilitative structure 
RAP completion audit 
 
Table o: RAP Budget 
 

Topics 
Amount in FCFA  

Source of 
funding    

Option 1  Option 2 

Compensation of 
the 6,332 PAPs 
identified 

Compensation for 
property losses 

Compensation in 
kind  

31,331,953,576 Borrower 
(94.7%)  
 
and 
 
Loan 
Resources 
(AfDB 

Compensation for loss 
of structures and related 
equipment  

2,977,597,980 2,977,597,980 

Compensation for tree 
losses  

7,396,764,500 7,396,764,500 

Compensation for loss 
of income  

10,153,479,741 10,153,479,741 



 94 

Compensation for loss 
of rental income 

2,919,790 2,919,790 
Window - 
5.3%) 

Compensation for loss 
of housing 

2,919,790 2,919,790 

Moving allowances 33,840,000 33,840,000 

SUBTOTAL 20,567,521,801 51,899,475,377 

Contingencies (2% of compensation) 411,350,436 1,037,989,508 

Follow-up - external assessment of 
resettlement (Periodic quarterly assessment of 
RAP implementation) 

186,645,794 186,645,794 

TOTAL COMPENSATION 21,165,518,031 53,124,110,679 

Support for vulnerable people  125,704,000  125,704,000  

Loan 
Resources 
(ADB 
Window) 

Improved livelihoods 1 000 000 000 1 000 000 000 

MGP 300,000,000 300,000,000 

Communication activities  180,000,000 180,000,000 

Capacity building 230,000,000 230,000,000 

Provision for the operation of conciliation 
commissions and mediation committees 150,000,000 150,000,000 Loan 

Resources 
(ADB 
Window) 

Provision for facilitative structure  600,000,000 600,000,000 

Completion audit of RAP implementation 150,000,000 150,000,000 

Total  23,901,222,031 55,859,814,679 
Borrower: 83% 
ADB Window: 
17%  

  
The table below shows the PAP compensation amounts per batch. 
 
Table p: PAP Indemnifications by Batch 
 

LOTS 
Amount PAP compensation in 
FCFA if property losses are 
offset in kind  

Amount PAP compensation in 
FCFA if land losses are 
compensated in cash 

Batch 1: DAKAR/ MEKHE 12,606,200,223 33,431,016,629 
Batch 2: MEKHE/NDANDE 1,532,344,472 2,743,140,129 
Batch 3: NDANDE/GUEOUL 1,212,389,679 2,289,910,639 
Batch 4: GUEOUL/ LOUGA 1,098,205,220 3,171,456,859 
Batch 5: LOUGA/ SAINT-
LOUIS SUD 

1,447,093,058 3,767,595,196 

Batch 6: SAINT LOUIS 
SOUTH/ SAINT LOUIS 
NORTH 

2,671,289,149 6,496,355,925 



 95 

Grand Total 20,567,521,801 51,899,475,377 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  



 96 

CHAPITRE 1  : INTRODUCTION   
1.1.! Contexte et justification du projet 

Le Gouvernement du SŽnŽgal ambitionne de mettre en place un large programme autoroutier ̂  travers 
le Plan SŽnŽgal Emergent. Ce dernier vise non seulement ˆ assurer la liaison des grands p™les 
Žconomiques du pays mais Žgalement ˆ dŽvelopper les Žchanges Žconomiques avec les pays 
transfrontaliers.  

CÕest dans ce contexte que sÕinscrit le projet de construction de lÕautoroute Dakar-Tivaouane-St Louis 
(environ 200 km). 

Cet axe permet dÕamorcer la liaison avec les grandes villes du littoral septentrional du SŽnŽgal. Il 
constitue ˆ ce titre un maillon important dans la rŽalisation progressive des grands axes 
transcontinentaux tels que la route Eurafricaine (Madrid-Tanger-Nouakchott-Dakar). 

Il participe Žgalement au soutien ˆ la politique de dŽveloppement infrastructurel du SŽnŽgal et de 
renforcement du rŽseau autoroutier national, dŽclinŽ dans le Plan SŽnŽgal ƒmergent. 

Cette autoroute constitue un important levier Žconomique pour, dÕune part, lÕexploitation pŽtroli•re 
en vue dans la zone de Saint Louis et, dÕautre part, lÕacheminement rapide des produits halieutiques 
et agricoles en plus de lÕaccessibilitŽ facile de Tivaouane. 

Cette autoroute qui sera la continuitŽ de la VDN desservira les villes de Kayar, de Notto Gouye 
Diama, de Tivaouane, Pire Goureye, MŽkhŽ, KŽbŽmer, Louga avant dÕarriver ˆ St Louis.  

Sa rŽalisation a pour objectifs de:  

¥! Favoriser le dŽveloppement Žconomique, particuli•rement lÕagriculture, la p•che, le tourisme; 

¥! ƒradiquer la vulnŽrabilitŽ et lutter contre la pauvretŽ ; 

¥! Diminuer les inŽgalitŽs et les disparitŽs en mati•re dÕinfrastructures structurantes, 

¥! Augmenter le capital humain et en amŽliorer le bien-•tre social; 

¥! DŽvelopper les Žchanges entre la capitale administrative et les villes du nord ; 

¥! Permettre aux populations riveraines dÕavoir un meilleur acc•s aux Žquipements et services 
sociaux de base 

Afin dÕapprŽcier les enjeux environnementaux et sociaux de ce projet et avoir un cadre gŽnŽral de 
gestion de ces aspects, lÕAGEROUTE envisage de rŽaliser lÕƒtude dÕImpact Environnement et Social 
(EIES) et le Plan dÕAction de RŽinstallation (PAR) du projet dÕamŽnagement de lÕautoroute Dakar-
Tivaouane-St Louis. 

ConformŽment ˆ lÕarticle L48 du code de lÕenvironnement du SŽnŽgal et aux exigences du syst•me 
de sauvegardes intŽgrŽ (SSI) de la Banque Africaine de DŽveloppement, le projet dÕamŽnagement de 
lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-Louis est soumis ˆ la rŽalisation dÕun Plan dÕaction de 
rŽinstallation (PAR) afin de garantir la prise en compte effective des exigences sociales avant, pendant 
et apr•s les travaux.  

1.2.! Objectif du PAR 

Les investissements prŽvus par le projet sont susceptibles dÕoccasionner des effets nŽgatifs au plan 
social, en termes de pertes de terres ou autres actifs socio-Žconomiques. Sous ce rapport, le prŽsent 
Plan dÕAction de RŽinstallation (PAR) a ŽtŽ rŽalisŽ afin de minimiser les prŽjudices causŽs aux 
personnes et communautŽs affectŽes du fait de la mise en Ïuvre du projet et dÕoffrir une 
indemnisation juste et Žquitable pour les pertes subies en conformitŽ avec la lŽgislation sŽnŽgalaise 
(loi n¼ 76-67 du 2 juillet 1976 et son dŽcret dÕapplication) et les exigences de la sauvegarde 
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opŽrationnelle (SO2) du syst•me de sauvegarde intŽgrŽ (SSI) de la Banque Africaine de 
DŽveloppement (BAD) en mati•re de dŽplacement involontaire de populations. 
Les objectifs du prŽsent PAR portant sur les travaux dÕamŽnagement de lÕautoroute 
Dakar/Tivaouane/Saint-Louis sont de :     

! ! minimiser, dans la mesure du possible, la rŽinstallation involontaire et lÕacquisition de terres, 
en Žtudiant toutes les alternatives viables d•s la conception du projet ;   

! ! sÕassurer que les personnes affectŽes sont consultŽes effectivement en toute libertŽ et dans la 
plus grande transparence et ont lÕopportunitŽ de participer ˆ toutes les Žtapes charni•res du 
processus dÕŽlaboration et de mise en Ïuvre des activitŽs de rŽinstallation involontaire et de 
compensation ;   

! ! sÕassurer que les indemnisations, sÕil y a lieu, sont dŽterminŽes de mani•re participative avec 
les personnes en rapport avec les impacts subis, afin de s'assurer qu'aucune personne affectŽe 
par le projet ne soit pŽnalisŽe de fa•on disproportionnŽe ; et  

! ! sÕassurer que les personnes affectŽes, incluant les groupes  pauvres et vulnŽrables, sont 
assistŽes dans leurs efforts pour amŽliorer leurs moyens dÕexistence et leur niveau et cadre de 
vie.  

1.3.! MŽthodologie du PAR 

Pour procŽder ̂  lÕŽlaboration du prŽsent Plan dÕAction de RŽinstallation, il a ŽtŽ adoptŽ une dŽmarche 
mŽthodologique basŽe sur plusieurs approches complŽmentaires avec un accent particulier mis sur 
lÕinformation des parties prenantes et la consultation des populations susceptibles dÕ•tre affectŽes par 
les activitŽs du projet. Ainsi, la dŽmarche suivante a ŽtŽ adoptŽe pour rŽaliser ce PAR.  

" ! Rencontres dÕinformation et de communication aupr•s des autoritŽs  
La construction de lÕautoroute Dakar-Tivaouane-Saint Louis est un projet dÕenvergure qui vise ˆ 
assurer la liaison des p™les Žconomiques du pays mais Žgalement dŽvelopper des Žchanges 
Žconomiques avec les pays transfrontaliers. Dans le cadre de lÕŽlaboration du Plan dÕAction de 
RŽinstallation de ce projet une mission dÕinformation et de communication a ŽtŽ effectuŽe dans les 
dŽpartements de Tivaouane, Louga, KŽbŽmer et Saint Louis. Elle sÕest adressŽe aux autoritŽs 
administratives, territoriales et locales ˆ travers une approche participative permettant de partager 
lÕinformation aupr•s des parties prenantes concernŽes.  
Du 06/ 01/ 2022 au 28/ 01/ 2022 ont ŽtŽ sillonnŽs les communes et les villages impactŽs afin de les 
informer sur le projet et la mŽthodologie du PAR, de recueillir les questions, leurs avis et 
recommandations et de communiquer sur le dŽbut des enqu•tes socioŽconomiques.  
Le tableau suivant prŽsente le calendrier des rencontres.  
 
Tableau 1 : Calendrier de la mission dÕinformation et de communication 
 
DŽpartement Commune Structure/Village Acteurs rencontrŽs Date de la 

rencontre 
TIVAOUANE  Tivaouane PrŽfecture de 

Tivaouane 
PrŽfet de Tivaouane 06/01/2022 

commune 
Tivaouane 

SecrŽtaire municipale 06/01/2022 

Selco Chef de village 08/01/2022 
Keur Ndiobo Chef de village 08/01/2022 
Ndiagamou Chef de village 08/01/2022 
Keur Bakar Chef de village 08/01/2022 

MEOUANE Sous-prŽfet Sous-prŽfecture MŽouane 06/01/2022 
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DŽpartement Commune Structure/Village Acteurs rencontrŽs Date de la 
rencontre 

Commune 
Meouane 

SecrŽtaire municipale 07/01/2022 

Sine Kane Chef de village 07/01/2022 
Santhiou Mekhe Chef de village 07/01/2022 
Yeuma Chef de village 07/01/2022 
Ngakham 1 Chef de village 07/01/2022 
Toundou Thioune ReprŽsent ant Chef de 

village 
07/01/2022 

Pallen Pone Chef de village 07/01/2022 
Kahone Chef de village 07/01/2022 
Diokoul Diop Chef de village 07/01/2022 
Thioke kheware Chef de village 07/01/2022 
Thioke Ka Chef de village 07/01/2022 
Mekhe village Chef de village 07/01/2022 
Mborine Chef de village 07/01/2022 
Ndank Chef de village 07/01/2022 
Touba Fall Chef de village 07/01/2022 
Boughere Chef de village 07/01/2022 
Ngadiawane Chef de village 07/01/2022 
Ndoukoura Chef de village 07/01/2022 

MONT 
ROLLAND 

Mont Rolland Maire 06/01/2022 
SG Com. Domaniale 06/01/2022 

PaloYouga Chef de village 06/01/2022 
Keur Daouda Ciss Chef de village 06/01/2022 

  
Nguith fall Chef de village   

06/01/2022 
KhayDiakhal ReprŽsentante chef de 

village 
06/01/2022 

Sambaye Karang ReprŽsentant Chef de 
village(malade) 

  
06/01/2022 

Pakhoum Kouye I Chef de village 06/01/2022 
Palo Dial Chef de village 06/01/2022 

NOTTO 
GOUYE 
DIAMA  

Notto Gouye Diama Maire 06/01/2022 
Keur Mbir Ndao Chef de village 06/01/2022 
Gadiaga ReprŽsentant Chef de 

village 
06/01/2022 

Noto village Chef de village 07/01/2022 
Darou Alpha Chef de village 07/01/2022 

PIRE Premier adjoint au 
Maire 

Commune de Pire Goureye 06/01/2022 

Point Focal 06/01/2022 
ReprŽsentant chef 
du village 

Yadjine 06/01/2022 
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DŽpartement Commune Structure/Village Acteurs rencontrŽs Date de la 
rencontre 

Baiti DIENG Chef de Village 06/01/2022 
Baiti Malao Chef de Village 06/01/2022 
Bagne Fall Chef de 

village/ReprŽsentant 
06/01/2022 

DjitŽ Chef de Village 06/01/2022 
Macka Fall Chef de Village 06/01/2022 
Keur Babacar Fall Chef de Village 06/01/2022 
Pire Village Chef de Village 06/01/2022 
Ndom Diop  Chef de Village 06/01/2022 
Dogadou Chef de Village 07/01/2022 
Baraglou khoulŽ Chef de Village 07/01/2022 
ThiawarŽ Chef de Village 07/01/2022 

PAMBAL Maire Maire  06/01/2022 
Kadane Chef de village  06/01/2022 
Sous-prŽfecture Sous-prŽfet 07/01/2022 
Mbaragloul moussa  Chef de village  07/01/2022 
Mbaragloul Daly Chef de Village 07/01/2022 
Mbaragloul Biram Chef de Village 07/01/2022 
Dougnane Chef de village  07/01/2022 

LOUGA LŽona Leona Maire  07/01/2022 
Leona SecrŽtaire Municipal 07/01/2022 

SAKAL Sakal Premier adjoint au Maire 07/01/2022 
Sakal PrŽsident commission 

domaniale 
07/01/2022 

Ngom•ne Chef du village 07/01/2022 
Bad•me Diaw  Chef de Village 07/01/2022 
Gaadi Naar Chef de Village 07/01/2022 

GUEUNE 
SARR 

MŽrina diop Chef de viilage  08/01/2022 
MŽrina Peulh 1 Chef de village 08/01/2022 
Yerwaye Chef du village 08/01/2022 
Keur Mafall Chef de Village 08/01/2022 
Baity Santhie  Chef de Village 08/01/2022 
ThiarŽne Chef de village 08/01/2022 
Salim Peulh  Chef de Village 08/01/2022 
Sam Seck Chef de Village 08/01/2022 
Ndiapal Sarr Chef de Village 08/01/2022 
Ndiapal Peulh Chef de Village 08/01/2022 
Keur Sambou  Chef de village  08/01/2022 
Rimbakh Peulh  Chef de village  08/01/2022 
Sine Peulh Chef de village  08/01/2022 
Maire  Mairie  08/01/2022 

SAINT LOUIS FASS NGOM Fass Ngom SecrŽtaire municipale 08/01/2022 
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DŽpartement Commune Structure/Village Acteurs rencontrŽs Date de la 
rencontre 

GANDON Gandon SecrŽtaire Municipale 08/01/2022 
Gandon Assistant SM 08/01/2022 
Mbathiass Di•ye Chef du village 08/01/2022 
Gandon  Chef de Village 08/01/2022 
Ndiakhip Chef de Village 08/01/2022 
Baity Di•ye Chef de village 08/01/2022 
Gouye Toure Chef de Village 08/01/2022 
Iba Balla Chef de Village 08/01/2022 
Iba Peulh Chef de Village 08/01/2022 
Keur Martin  Chef de Village 08/01/2022 
Maka Toube ReprŽsentant chef de 

Village 
08/01/2022 

MŽrina Sall Chef de Village 08/01/2022 
NdiŽbene Toube Chef de Village 08/01/2022 
Nguigalakh Chef de Village 08/01/2022 
Poundioum Chef de village 08/01/2022 
Rao Chef de village 08/01/2022 
Yamane Sogue Chef de village 08/01/2022 

KEBEMER DIOKOUL 
DIAWRIGNE 

Diokoul Diawrigne Maire 07/01/2022 
Yadiana 2 Chef de village 08/01/2022 
Yadiana 1 Chef de Village 08/01/2022 
Djinniakh ReprŽsentant chef de 

village 
08/01/2022 

Maka Fall Chef de village 08/01/2022 
Dara Andal ReprŽsentante chef de 

village 
08/01/2022 

Tawa Gu•ye Chef de village 08/01/2022 
Messerah Taye Chef de village 08/01/2022 
Kan•ne Chef de village 08/01/2022 
Mbatar Diop Chef de village 08/01/2022 
L•ye Chef de village 08/01/2022 
Ndiakha Fall Chef de village 08/01/2022 
Maka Ndiaye Chef de village 08/01/2022 

KAB GAYE Kab Gaye Maire 09/01/2022 
Thiakaw Gaye Chef de village 09/01/2022 
Ndiakane Gaye Chef de village 09/01/2022 

Tal•ne Gaye Chef de village 09/01/2022 

TourŽ Nguen Chef de village 09/01/2022 
Keur Mal•ye Diop Chef de village 09/01/2022 
Sam Ngom Chef de village 09/01/2022 
Thial Chef de village 09/01/2022 
Pam Chef de village 09/01/2022 
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DŽpartement Commune Structure/Village Acteurs rencontrŽs Date de la 
rencontre 

YariyirŽ Chef de village 09/01/2022 
Gouye MŽo Chef de village 09/01/2022 
Sab Ka Chef de village 09/01/2022 
Ta•f Ba Chef de village 09/01/2022 
Pal•ne DŽdŽ Chef de village 09/01/2022 

BANDEIGNE  Maire  Mairie  07/01/2022 
Messere Mbaye  Chef de village  07/01/2022 
Messere Teug Chef de village 07/01/2022 
Keur Sidy Mbengue  Chef du village 07/01/2022 
Darou YatŽ  Chef de Village 09/01/2022 
PalŽne Thiary Chef de villlage  09/01/2022 
Thiary Thiarigne  Chef de village  09/01/2022 
Thiary Baore  Chef de village  09/01/2022 
Guedj Sarr et Seck Chef de village  09/01/2022 
Darou Garaff  Chef de village  09/01/2022 
Bagdad Wolof  Chef de village  09/01/2022 
Bagdad Peulh Chef de village 09/01/2022 
Keur Ndiaye Chef de Village 07/01/2022 

THIES MAIRIE  
KAYAR  

Adja Ouleye Sall Adjoint au maire 28/01/22 
Ibrahima Gueye SecrŽtaire municipal 28/01/22            

Sous prŽfeture 
Keur Moussa 

Papa Serigne  Niang Sous-prŽfet 28/01/22 

 Ibra Ndiaye Diop Chef de village 29/01/22 
Kagnak Ahmed Ka  29/01/22 
Khar Yalla Ibrahima Ba Chef de village  

29/01/22 
Kayar village Maguette Ka 

 
Chef de quartier 29/01/22 

Daour Ka Commission Domanial 29/01/22 
 

RUFISQUE Mairie 
Bambilor 

Badara Cisse Secretaire Municipal 28/01/22 

Village Deni 
gueth Sud 

Djibril Ba 
 

ReprŽsentant du chef de 
village 

29/01/22 

 Omar Ba ReprŽsentant du chef de 
village 

29/01/22 

Village Beye Abdoulaye Ndiaye Chef de village 29/01/22 
 Deni Biram 
Sud 

Ngagne Ndoye 
Chef de quartier 

29/01/22 

 
Lors des entretiens, les acteurs ont ŽtŽ informŽs du dŽmarrage du recensement des biens et des 
personnes affectŽes par le projet de construction de lÕautoroute Dakar-Tivaouane- Saint-Louis. Tous 
les villages impactŽs et qui seront concernŽs par le recensement sont dŽsormais connus des Žlus 
locaux. Par la suite, une brochure dÕinformation contenant des informations sur la mŽthodologie du 
PAR leur a ŽtŽ prŽsentŽ gŽnŽrales sur lÕinfrastructure qui sera installŽe, et des contacts leur a ŽtŽ 
remis.  



 102 

Ces acteurs ont tous approuvŽ cette dŽmarche inclusive. Ils se sont dits tr•s satisfaits de cette 
campagne dÕinformation et ont apprŽciŽ le projet qui est important pour les localitŽs qui seront 
desservies en facilitant le transport. 
 

" ! CaractŽrisation et visite de sites  
Du 22 au 31 Mai 2022, le consultant a procŽdŽ ˆ une visite de caractŽrisation des sites du projet. 
Cette visite visait ˆ faire une premi•re apprŽhension des impacts potentiels. LÕoccasion a ŽtŽ saisie 
pour Žtudier des options de minimisation des prŽjudices qui dŽcouleront de la mise en Ïuvre du projet.  

 
" ! Consultation des personnes affectŽes par le projet et des Žlus locaux du 18 juin 2021 au 

12 Mars 2022 
Le consultant a entamŽ le processus de consultation des personnes affectŽes par le projet par le biais 
dÕentretiens individuels. LÕobjectif recherchŽ est lÕimplication de toutes les Parties prenantes dans le 
processus de prise de dŽcision. Ces entretiens ont ŽtŽ lÕoccasion de recueillir les avis, prŽoccupations, 
suggestions et recommandations des communautŽs locales et des PAP sur la prŽparation et la mise en 
Ïuvre du projet. Lors du dŽroulement des consultations, il a ŽtŽ surtout question :  

¥! dÕidentifier, en collaboration avec lÕƒquipe dÕexperts, les diffŽrentes Parties prenantes du 
projet ; 

¥! de fournir une information juste sur le projet dans un langage comprŽhensible et accessible 
aux acteurs ; 

¥! dÕidentifier avec ces derniers les impacts socioŽconomiques liŽs au projet ;  

¥! de recueillir les avis et les prŽoccupations des communautŽs et des PAP sur les diffŽrentes 
composantes du projet ; 

¥! dÕidentifier le plus prŽcocement possible les risques de blocages et de vellŽitŽs possibles 
pendant la mise en Ïuvre du projet ; 

¥! de dŽterminer le degrŽ dÕacceptabilitŽ sociale et rŽglementaire du projet ; 

¥! de recueillir toutes les recommandations utiles ˆ la conception des ouvrages et ˆ la mise en 
Ïuvre du projet. 

Ce contenu donnŽ ˆ la consultation du public prŽsente lÕavantage de permettre, en amont, dÕinscrire 
le projet dans une dŽmarche participative qui facilite son acceptation sociale et de prendre des mesures 
de mitigations des impacts qui contribueront ˆ prŽserver le bien-•tre des populations. 

Les points suivants ont aussi ŽtŽ abordŽs avec les parties prenantes consultŽes :  

-! PrŽoccupations et craintes liŽes ˆ la planification et la mise en Ïuvre du PAR ; 
-! Recommandations pour une minimisation des impacts nŽgatifs du projet ; 
-! Formes dÕindemnisation et prŽfŽrences en termes dÕindemnisation ; 
-! Gestion des plaintes (y compris celles liŽes aux VBG/EAS/HS) et mŽcanismes de recours ; 
-! Renforcement des capacitŽs ; 
-! Mesures dÕaccompagnement social. 

 

" ! Cartographie des biens et personnes affectŽs  

Un plan parcellaire sur la situation fonci•re dans les emprises du projet, rŽalisŽ par un gŽom•tre expert 
mandatŽ par lÕAgeroute, a ŽtŽ mis ˆ la disposition du consultant. Ce dernier a procŽdŽ ˆ la vŽrification 
des limites des biens et ˆ un Žtat des lieux. Les donnŽes recueillies ont fait lÕobjet dÕune prŽsentation 
cartographique des impenses. Tous les biens physiques ont ŽtŽ gŽo localisŽs.  
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Par exemple pour les terres, lÕinventaire inclut principalement : i) identification de la personne et du 
bien impactŽ - les coordonnŽes gŽographiques du bien ; ii) levŽs de la surface totale permettant de 
dŽduire par gŽo-traitement la surface impactŽe - statut et catŽgorie de perte. Pour les infrastructures, 
tous les ŽlŽments du b‰ti ont ŽtŽ relevŽs ainsi que leur taille et les matŽriaux utilisŽs. Les Žquipements 
inamovibles de lÕhabitat (cl™tures, haies, abris, cuisines et latrines extŽrieures) ont ŽtŽ Žgalement 
inventoriŽs.  

" ! Recensement, inventaire et Žvaluation des biens, enqu•tes socio-Žconomiques du 10 
janvier  au 11 Avril 2022.  

Il a consistŽ  ̂: 

! ! recueillir des donnŽes socio-Žconomiques de rŽfŽrence destinŽes ˆ dresser les profils socio-
Žconomiques et sociodŽmographiques des personnes qui seront dŽplacŽes par le projet ; 

! ! dŽterminer les personnes qui auront droit ˆ une indemnisation et/ou ˆ de lÕaide ˆ la 
rŽinstallation ;  

! ! dŽcourager les personnes qui ne sont pas admises ˆ bŽnŽficier de ces prestations ; 

! ! fixer la date limite dÕŽligibilitŽ de rŽfŽrence qui correspond ˆ la date de rŽalisation du 
recensement et de lÕinventaire. Pour rendre plus fiable cette opŽration, il est effectuŽ un travail 
prŽalable de terrain qui a portŽ sur un Žtat des lieux et une cartographie des impenses. Le but 
de ce travail a ŽtŽ de rendre plus facile le recensement et de permettre surtout de gagner du 
temps dans la conduite des Žtapes suivantes ; 

! ! Žvaluer les actifs (b‰timents, structures connexes, pertes de revenu, etc.). LÕŽligibilitŽ ˆ une 
compensation ne sera pas accordŽe ˆ des personnes qui se seraient installŽes sur le site du 
projet apr•s la date butoir. 

Aux fins dÕun bon dŽroulement du recensement et de lÕenqu•te socio-Žconomique des PAP, plusieurs 
outils et activitŽs ont ŽtŽ mis sur pied. 

-! Des formulaires (questionnaires) (Cf. annexe 2) ont ŽtŽ ŽlaborŽs pour appuyer la formation et 
servir dÕoutils de collecte des donnŽes pendant le travail de terrain.  

-! Des tests du questionnaire effectuŽs sur le terrain ont facilitŽ la formation des enqu•teurs et 
ont permis dÕadapter les outils aux rŽalitŽs rencontrŽes sur le terrain.  

-! Un suivi de lÕentrŽe des donnŽes a Žgalement ŽtŽ effectuŽ tout au long des enqu•tes par 
lÕentremise du logiciel Survey CTO utilisŽ.  

Apr•s cette analyse, une base de donnŽes a ŽtŽ confectionnŽe et a permis de rŽaliser les tableaux de 
compilation et dÕanalyse des donnŽes relatives aux pertes et ˆ leur compensation prŽsentŽes dans le 
prŽsent PAR. 

" ! Analyse des donnŽes et rŽdaction du rapport  

Ë partir des donnŽes recueillies sur le terrain, le profil socio-Žconomique de la population de la zone 
dÕŽtude en gŽnŽral et des PAP en particulier a ŽtŽ dressŽ. Ce profil est Žtabli ˆ partir des sources 
suivantes : 

! ! documentation existante (ANSD, SES 2019 de chaque rŽgion, Plan de dŽveloppement 
dŽpartemental Louga et Tivaouane) ; 

! ! rŽsultats des recensements et enqu•tes qualitatives et quantitatives menŽes au cours de la 
mission ; 

! ! rŽsultats des consultations aupr•s des PAP. 

La rŽdaction du rapport a tenu compte de tous les aspects citŽs, notamment les rŽsultats de lÕŽvaluation 
des compensations, lÕanalyse socio-Žconomique, et les consultations publiques et des PAP. 
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Au total, les Žquipes de terrain suivantes ont ŽtŽ mobilisŽes aux fins de ces activitŽs ci-dessus 
mentionnŽes :   

#! Sept (7) Žquipes de cinq (5) enqu•teurs, supervisŽes par une (01) coordonnatrice des 
recensements ; 

#! Trois (3) Žquipes de deux (02) spŽcialistes en Syst•me dÕInformation GŽographique (SIG) ; 
#! Deux (02) spŽcialistes en Žvaluation des b‰timents ; 
#! Un (01) expert en base de donnŽes ; 
#! Sept (07) sociologues pour la consultation publique, les focus-group et la consultation des 

PAP. 

CÕest suivant cette dŽmarche que les impacts sociaux nŽgatifs du projet, les biens et les sources de 
revenus/subsistance ont pu •tre identifiŽs, comme prŽsentŽ au chapitre 3. 

  



 105 

CHAPITRE 2  : DESCRIPTION DU PROJET ET DE SA ZONE DÕINFLUENCE, 

DES SOUS-PROJETS/COMPOSANTES INCLUANT LES ACTIVITES QUI 
OCCASIONNENT LA REINSTALLATION  

Ce chapitre prŽsente une description du projet et de ses composantes techniques. Il dŽcrit Žgalement 
la zone dÕinfluence du projet en prŽsentant les caractŽristiques relatives aux profils dŽmographique 
et social, ainsi que celles relatives aux activitŽs Žconomiques menŽe dans ladite zone.  

2.1. Objectifs du projet  

Les objectifs du projet peuvent •tre rŽsumŽs aux points ci-apr•s : 
¥! Favoriser le dŽveloppement Žconomique en particulier, les mines, lÕagriculture, la p•che et le 

tourisme 
¥! ƒradiquer la vulnŽrabilitŽ des populations et rŽduire les disparitŽs en mati•re dÕinfrastructures 

de transport 
¥! DŽvelopper les Žchanges entre le SŽnŽgal, lÕAfrique du nord et la CEDEAO 
¥! Augmenter le capital humain et en amŽliorer le bien-•tre social 
¥! Permettre aux populations riveraines dÕavoir un meilleur acc•s aux Žquipements et services 

sociaux de base. 
!
! !
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!

Figure 1 : Profils en travers types 
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!

2.2. Description des travaux impliquant la rŽinstallation   

Dans le cadre du projet de construction de lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-Louis, les activitŽs 
suivantes impliqueront soit des acquisitions des terres, soit des dŽplacements Žconomiques et/ou 
physiques, ou encore des restrictions dÕacc•s ˆ certains moyens dÕexistence (ressources naturelles). 
La durŽe des travaux est estimŽe ˆ 24 mois. 

1.2.1.! Infrastructures situŽes sur le tracŽ de lÕautoroute 

Globalement ces infrastructures regroupent : 

¥! Le TracŽ de lÕautoroute qui sÕŽtend sur un linŽaire de 200 km avec comme point de dŽpart la 
VDN extension ˆ hauteur du Lac Rose et se termine sur la RN2 ˆ Saint Louis ˆ hauteur de 
lÕuniversitŽ Gaston berger. LÕemprise de lÕautoroute est de 100 m (2178 ha). 

¥! Un (01) nÏud autoroutier sur la connexion VDN/autoroute (52 ha) ; 
¥! Huit (08) Žchangeurs en trompette : Kayar (22 ha), Notto Gouye Diama (50 ha), Tivaouane 

(85 ha), Mekhe (88 ha), KŽbŽmer (25 ha), Louga ( 26 ha), Gandon ( 32 ha) et Saint Louis ( 32 
ha). 

2.2.2.  Travaux de construction  

! ! ƒtudes du dossier dÕexŽcution (topo, gŽotechnique) ; 
! ! NŽgociation des droits dÕusages des sites dÕinstallations et emprunts ; 
! ! Recrutement du personnel ; 
! ! Campagne gŽotechnique (recherche de matŽriaux, granulomŽtrie, analyses du noir) ; 
! ! AmŽnagement de la base-vie et des bureaux de chantier. 
!

¥! LibŽration dÕemprises (dŽbroussaillage et nettoyage) 
Les rŽseaux dÕadduction dÕeau potable, Žlectriques et tŽlŽphonique situŽs dans lÕemprise ci-dessus 
indiquŽe feront lÕobjet de dŽplacement. Il en est de m•me pour le b‰ti et les autres biens physiques. 
 

¥! Mise en place des installations de chantier  
Il sÕagit de la base vie, des installations de centrales dÕenrobŽ, des emprunts et carri•res et des aires 
de prŽfabrications. Ces installations ne sont pas dans lÕemprise des travaux, toutefois elles nŽcessitent 
des emplacements spŽcifiques en raison de leurs sensibilitŽs environnementales.  
 
Les installations de chantier seront probablement Žtablies ˆ proximitŽ des zones dÕhabitation. Au 
niveau de chaque site de projet, les bases vie et technique de chantier pourraient occuper une 
superficie de 2 ˆ 3 ha. 
Vu lÕimportance du linŽaire de lÕautoroute (200 km), lÕentreprise pourra avoir deux ou plusieurs bases 
techniques. 
Les sites seront choisis en tenant compte des recommandations de la prŽsente Žtude, en accord avec 
lÕAGEROUTE, la DEEC, le CRSE et les collectivitŽs locales, et devront se conformer au cadre 
rŽglementaire (en particulier le classement ICPE des installations ou activitŽs). 
Les centrales dÕenrobŽ pourraient nŽcessiter la rŽalisation dÕune EIES et m•me dÕun PAR ; il en est 
de m•me de la base vie et technique. 
 

¥! Exploitation des emprunts latŽritiques, sabli•res et carri•res dont les sites ne sont pas 
encore connus au stade actuel 

Dans le cadre du projet, les matŽriaux seront prŽlevŽs dans des sites dÕemprunts latŽritiques et des 
sabli•res dans la zone du projet. Les diffŽrents sites seront exploitables sous rŽserves du respect des 
exigences environnementale et sociale (respect de la rŽglementation sur les ICPE, disponibilitŽ de 



 
 

 108 

lÕautorisation de droits dÕusages des sites, respect de la distance de sŽcuritŽ). Les travaux vont 
nŽcessiter dÕimportante quantitŽs de matŽriaux (sables, latŽrite, etc.). Plusieurs sites dÕemprunt et de 
carri•res seront mis ˆ contribution pour lÕapprovisionnement du chantier.  Les sites dÕemprunt seront 
probablement localisŽs dans les communes choisies (latŽrites et autres matŽriaux), Goundiane ou Pout 
Diack (pour le basalte). Pour chaque site nouvellement acquis, un plan de protection 
environnementale et sociale (PPES) sera prŽparŽ, assortie des accords de cession des terres par les 
propriŽtaires des parcelles sollicitŽes. Cette exigence constituera une conditionnalitŽ pour donner 
lÕavis de non objection de la mission de contr™le et de lÕAGEROUTE dÕexploiter chaque site. 

 
¥! Prises dÕeau  

Pour lÕhumidification des matŽriaux et lÕarrosage, les travaux vont nŽcessiter des besoins en eau 
relativement importants. LÕentreprise devra rŽaliser des forages pour satisfaire ses besoins. Les 
forages seront mis en place en collaboration avec les collectivitŽs (mairies) et communautŽs locales 
(villages) qui seront les bŽnŽficiaires par la suite. Par consŽquent, les emplacements seront fournis 
par les autoritŽs locales en concertation avec les populations. La cession des sites constituera donc 
une contribution des populations bŽnŽficiaires. 
 

2.3. Description de la zone dÕinfluence du projet 

Cette section prŽsente le milieu rŽcepteur du projet du point de vue de ses diffŽrents profils 
dŽmographique, social et Žconomique. 

2.3.1. Organisation administrative des zones impactŽes par la rŽinstallation 

Le tracŽ de lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-Louis sÕŽtend sur un linŽaire dÕenviron 200 km et 
couvre : 

¥! 4 rŽgions : Dakar, Thi•s, Louga et Saint Louis); 
¥! 6 dŽpartements : Rufisque, Thi•s, Tivaouane, KŽbŽmer, Louga, Saint-Louis ; et  
¥! 17 communes : Tivaouane-Peulh -Niagha, Bambilor, Meouane, Pambal, Tivaouane, Pire 

Goureye, Noto Gouye Diama, Mont Roland, Diender Guedj, Kayar, Sakal, Ngeune Sarr, 
Bandegne Ouolof, Diokoul Ndiawerigne, Kab Gaye, Gandon, Fass Ngom; 

¥! 156 villages : Darou ngaraff ; keur modou khary santhie ; keur sambou ; baghdad ouoloff ; 
baghdad peulh ; diapal peulh ; diapal sarr ; guedj seck ; guedji sarr ; kaotara lo ; keur modou 
khary santhie ; keur ndiaye ; khelcom ; mbout ka ; mbout moussa ; mbout sow ; saint louis ; 
salim peulh ; same seck ; thiary mbaor ; bademe diaw ; bagne fall ; baiti dieng ; baity dieye ; 
beer thialane ; commune de st louis ; dara andal ; deny biram ndao nord ; deny biram ndao 
sud ; diender guedj ; diokoul diop ; diokoul ndia wrigne; diokoul ndiawrigne ; djiniakh ; djite ; 
dougane ; dougnane ; gad nar ; gandon ; gatty ratte ; gouye meo ; gouye toure ; iba balla ; 
kadane ; kadiar peulh ; kahone ; kanene ; kayar ; kebemer ; keur abdou ndoye ; keur babacar 
sall ;; keur bakar ; keur daouda et darou alpha ;; keur mafall ; keur maleye diop ; keur martin ; 
keur mass ;; keur mbire ndao ; keur ndiobo ; keur salla mbatta ; ndia gamou ; keur salla 
deuguene ; yadjine i ; yadjine ii ; keur sambou ; keur sidy mbengue ; keur thiaya ; khaye 
diagal ; khewale ; leye ; maka fall ; maka ndiaye ; maka toube ; mbabara ; ; mbaraglou birame ; 
mbaraglou daly ; mbaraglou khoule ; mbaraglou moussa ; mbatar diop ; mbathiass dieye ; 
mbaye mbawe ; mbeye ; mbeye ii ; mborine ; mbout sow ; medina diop ; mekhe ; mekhe 
village ; merina diop ; merina peul ; merina sall ; messere mbaye ; messere taye ; messere 
teug ; ndankh ; ndiakane gaye ; ndiakh fall ; ndiakhip ; ndialakhar ; ndiebene toube peulh ; 
ndiebene toube wolof ; ndieguene ; ndieye; yendoulnane santhie; yendounane ; kade ; ndigne ; 
ndogadou ; ndome diop ; ndoukoura ; ngadiawane ; ngakham ; ngomene ; nguick fall ; 
nguigalakh ; nguindouf ; pakhamkouye 1 ; palene ; pallene ded ; pallo youga ; pallo dial ; 
pam ; palene pone ; pire ; rao ; rimbakh peulh ; sab ka ; sam ngom ; sambay karang ; same 
seck ; santhiou baity ; santhiou mekhe ; santhiou ndieye ; selco ; sine kane ; sine wade ; sine 
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wade peulh ; taif ba ; tallene gaye ; tawa gueye ; thiakao gaye ; thial ; thiarene sarr ; thiary 
mbaor ; thiaware ; thioke ka ; thioke kane ; tieudeme ; touba fall mboukhekhe ;; toundou 
thioune ; toure ngeune ; wayambam ; yadiana ; yadjine ; yarway waye ; yary yire ; yeuma!

Le tableau 2 prŽsente lÕensemble des localitŽs du projet impactŽes par la rŽinstallation. 

Tableau 2: UnitŽs administratives et localitŽs impactŽes par le projet 

RŽgion DŽpartement  Arrondissement Commune 
Nbre de 
Villages 

Nbre Total 
de PAP 

recensŽes 

PAP 
recensŽes 

en % 

Lot 
concernŽ 

(Lot 1 ˆ 6) 

Dakar Rufisque Sangalkam 
Tivaouane-Peulh 

Niagha 1 15 0,24 Lot 1 

Bambilor 4 2410 38,06 Lot 1 

Thi•s 
Tivaoune 

Meouane Meouane 20 436 6,89 Lot 1 et 2 

Pambal 

Pambal 5 132 2,08 Lot 1 

Tivaouane 5 356 5,62 Lot 1 

Pire Goureye 9 276 4,36 Lot 1 
Noto Gouye 

Diama 
5 241 3,81 Lot 1 

Mont Roland 7 243 3,84 Lot 1 

Thi•s Keur moussa 
Diender Guedj 4 149 2,35 Lot 1 

Kayar 1 120 1,90 Lot 1  

Louga 

Louga Sakal 
Sakal 2 29 0,46 Lot 5 

Ngeune Sarr 15 198 3,13 Lot 4 et 5 

Kebemer Ndande 

Bandegne Ouolof 16 116 1,84 Lot 4 
Diokoul 

Ndiawerigne 
13 155 2,45 Lot 3 et 4 

Kab Gaye 14 142 2,24 Lot 2 et 3 

Saint louis Saint louis Rao 
Gandon 13 1312 20,72 Lot 5 et 6 

Fass Ngom 1 2 0,03% Lot 5 

Total 06 07 17 137 6332 100 6 
 
La carte ci-dessous donne un aper•u sur le tracŽ de lÕautoroute et des zones traversŽes.   
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Carte 1 : Zone dÕinfluence du projet 
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2.3.2. Principales caractŽristiques socioŽconomiques des localitŽs abritant les PAP  

2.3.2.1. Aspects socio-Žconomiques /enjeux de la zone dÕinfluence du projet : opportunitŽs, 
risques, moyens de subsistance, vulnŽrabilitŽ, etc. 

2.3.2.1.1. Profil dŽmographique 

En 2021 la population de la zone dÕŽtude est estimŽe ˆ 3 161 445 habitants avec Thi•s 829 174 
habitants, Tivaouane 561 428 habitants, Louga 465 886 habitants, KŽbŽmer 323 417 habitants, Saint-
Louis 365 534 habitants et Rufisque 616 006 habitants.  

Les proportions dÕhommes et de femmes suivent parfaitement les tendances nationales en la mati•re, 
soit 49,9% et 50,1% respectivement. Elle est caractŽrisŽe, ˆ lÕinstar de la population du SŽnŽgal, par 
sa jeunesse. En effet, lÕ‰ge moyen est de 21,6 ans et la moitiŽ de la population ˆ moins de 18 ans. La 
population rurale y appara”t plus jeune avec un ‰ge mŽdian se situant ̂  16 ans (contre 21 ans en milieu 
urbain). Cela est sans nul doute le reflet de lÕexode rural qui concerne gŽnŽralement les jeunes adultes 
des zones rurales.  

Les densitŽs varient de fa•on considŽrable entre ses six dŽpartements avec respectivement 1656 hab./ 
km2 ˆ Rufisque, 416 hab./ km2 ˆ Saint-Louis, 443 hab. / km2 ˆ Thi•s, 175 hab. /km2 ˆ Tivaouane et 
85 hab. /km2 ˆ KŽbŽmer, 82 hab./ km2 ˆ Louga.  

Tableau 3 : RŽpartition de la population de la zone du projet selon les dŽpartements 

DŽpartements Communes Population 
Homme Femme Total 

 
Rufisque 

Tivaouane-Peulh Niagha 26141 25483 51625 

Bambilor 28537 27908 56444 
Pop. du DŽpartement 308566 307440 616006 

 
Thi•s 

Diender Guedj 20648 20712 41361 
Kayar 14882 14402 29284 

Pop. du DŽpartement 411494 417680 829174 
 
 
 
Tivaouane 

Meouane 21337 22883 44220 

Pambal 4979 5370 10349 
Tivaouane 43169 43193 86362 

Pire Goureye 14634 14392 29025 
Noto Gouye Diama 13375 13711 27085 

Mont Roland 8466 9069 17534 
Pop. du DŽpartement 280956 280472 561428 

 
Louga 

Sakal 14511 16743 31254 
Ngeune Sarr 8155 9165 17319 

Pop. du DŽpartement 228213 237673 465886 
 
 
KŽbŽmer 

Bandegne Ouolof 9906 9891 19797 

Diokoul Ndiawerigne 9815 9977 19791 

Kab Gaye 7063 7008 14071 
Pop. du DŽpartement 161081 162336 323417 

 
Saint-Louis 

Gandon 25757 24498 50254 

Fass Ngom 9884 10664 20548 
Pop. du DŽpartement 181929 183605 365534 

Population totale des 6 DŽpartements 1.572.239 1.589.206 3.161.445 

Source : ANSD- projections dŽmographiques 
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2.3.2.1.2. Profil social 

" ! ƒducation et Formation Professionnelle et Technique 

En 2018/2019 on dŽnombre dans le dŽpartement de Saint-Louis 127 Žtablissements dÕaccueil de la 
petite enfance rŽpartis comme suit : 65 publics, et 62 privŽs. LÕeffectif des enfants prŽscolarisŽs sÕest 
Žtabli en 2018/2019 ˆ 8748 soit une hausse de 6,4% par rapport ˆ lÕannŽe scolaire 2017/2018. Leur 
rŽpartition selon le sexe rŽv•le quÕil y a lŽg•rement plus de filles (4 565) que de gar•ons (4 183). 

Au niveau de lÕenseignement primaire, le dŽpartement de Saint-Louis enregistre 208 Žtablissements 
composŽs de 176 publics et 32 privŽs. LÕeffectif des Žl•ves de lÕenseignement primaire sÕest Žtabli ˆ 
53 938 en 2018/2019 contre 52 330 en 2017/2018 soit une hausse relative de 3,1%. 

Pour la m•me annŽe, lÕenseignement moyen et secondaire est dispensŽ dans 47 Žtablissements 
comprenant 32 publics et 15 privŽs. Les structures privŽes reprŽsentent 32% de lÕoffre en termes de 
nombre dÕŽtablissements. Le nombre dÕŽl•ves du cycle moyen est ressorti ˆ 26 706 en 2019 contre 
27 859 en 2018 soit une baisse de 4,1%. On note que le que projet impacte le coll•ge de Diougop qui 
est le seul du village dans la commune de Gandon. 

LÕenseignement technique et la formation professionnelle est une voie de formation de capacitŽs 
pratiques et de compŽtences requises pour une bonne insertion dans le marchŽ du travail. Il contribue 
ˆ dŽvelopper lÕemployabilitŽ en mettant en avant la pratique dans le curricula. En 2019, le 
dŽpartement de Saint-Louis a enregistrŽ au total 15 structures dÕEnseignement Technique et de 
Formation Professionnelle rŽparties entre 3 publiques et 12 privŽes avec un total de 2205 apprenants. 
Les gar•ons sont globalement en supŽrioritŽ numŽrique (53,79% des effectifs) par rapport aux 
apprenants de sexe fŽminin (46,21%). 

 

Dans le dŽpartement de Thi•s, le nombre dÕŽtablissements dÕaccueil de la petite enfance sÕŽl•ve en 
2019 ˆ 144 structures dont 112 du privŽs (soit 77,78%), 31 du public (soit 21,53%) et 1 
communautaire (soit 0,69%). LÕeffectif de la petite enfance se chiffre ˆ 11 043 individus dont 5 893 
filles et 5 150 gar•ons. 

Les Žtablissements dÕenseignement ŽlŽmentaires se chiffrent ˆ 363 Žtablissements contre 351 en 
2017/2018 soit une augmentation de 3,4%. Suivant le statut, 78,51% Žtablissements sont du public 
contre 22,49% du privŽ avec un effectif total de 127409 apprenants dont 52,52% de filles et 47,48% 
de gar•ons. 

Pour la m•me annŽe, le dŽpartement de Thi•s compte 118 Coll•ges dÕEnseignement Moyen 
Secondaires dont 63 lycŽes avec une bonne prŽsence dÕŽtablissements privŽs (48). Les effectifs 
dÕŽl•ves du cycle moyen se chiffrent ˆ 48 519 individus avec 54,83% de filles et 45,17% de gar•ons. 
Pour le cycle secondaire, les effectifs se chiffrent ˆ 24 369 individus dont 67,5% pour le public et 
32,5% pour le privŽ. La rŽpartition par genre montre que ces effectifs sont composŽs de 54,09% de 
filles et de 45,91% de gar•ons. 

Quant ˆ lÕenseignement supŽrieur, il conna”t, dans le dŽpartement de Thi•s, une montŽe en puissance 
en ce qui concerne la diversitŽ de lÕoffre. Le dŽpartement de Thi•s a le privil•ge dÕabriter la 3•me 
universitŽ du Pays et de nombreux instituts de formation de niveau supŽrieur. Le domaine est bien 
investi par le secteur privŽ avec une universitŽ catholique et des Instituts SupŽrieurs de formation...  

En 2019, dans le dŽpartement de Tivaouane le prŽscolaire compte 42 Žtablissements dont 12 cases 
des tout-petits, 26 Žcoles maternelles, 1 garderie dÕenfants et 3 Cases Communautaires. On compte 
un effectif de 153 enseignants dont 110 femmes et 43 hommes. Le nombre dÕenfants inscrit est estimŽ 
ˆ 3035 dont 57,19% de filles. 

Les Žtablissements dÕenseignement ŽlŽmentaire du dŽpartement de Tivaouane ont vu leur effectif 
passer de 342 ˆ 355 soit une hausse de 3,8% pour un total de 74835 inscrits en 2018-2019 avec une 
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prŽdominance des filles qui reprŽsentent 51,49% de lÕeffectif total. 90,98% des Žtablissements sont 
publics. 

En 2019, lÕeffectif des Žl•ves du moyen secondaire dans lÕenseignement moyen est de 24258 Žl•ves 
dont 52,44 % de filles pour un total de 31 Žtablissements.  

Concernant le secondaire, lÕeffectif total des Žl•ves est de 10148 dont 50,36% de filles pour un total 
de 24 Žtablissements. 

En 2018/2019, le dŽpartement de Rufisque dŽnombre au total 190 Žtablissements dÕaccueil de la 
petite enfance comprenant 18 Žtablissements publics et 172 privŽs. Le nombre dÕenfants frŽquentant 
les Žtablissements dÕaccueil de la petite enfance a ŽtŽ de 12 319 dont 6 193 filles soit 50,27% de filles. 

Le nombre dÕŽtablissements dŽdiŽs ˆ lÕenseignement ŽlŽmentaire dans le dŽpartement a ŽtŽ de 309 au 
cours de lÕannŽe scolaire 2018/2019, avec 174 privŽs contre 135publics pour un effectif de 101 251 
apprenants dont 51,59% de filles.  

La rŽpartition et lÕŽvolution du nombre dÕŽtablissements et de groupes pŽdagogiques dans les cycles 
moyen et secondaire gŽnŽral est faite selon le cycle, le statut de lÕŽtablissement et le dŽpartement.   
Dans le cycle moyen, le nombre dÕinfrastructures dŽnombrŽs a ŽtŽ de 66 en 2018/2019 avec 33 
publiques et 33 privŽes, appartenant ˆ  784 groupes pŽdagogiques. Le dŽpartement de Rufisque a 
enregistrŽ un effectif de 38 700 inscrits avec 20 920 filles contre 17 780 gar•ons. En ce qui concerne 
les Žtablissements dÕenseignement secondaire, ils sont moins nombreux que ceux du cycle moyen. 
Globalement, 45 Žcoles du cycle secondaire ont ŽtŽ dŽnombrŽes dans la rŽgion dont 12 publiques et 
33 privŽes et appartenant ˆ 358 groupes pŽdagogiques. Au total, dans le moyen, 14 382 Žl•ves ont ŽtŽ 
inscrits avec 8 005 filles contre 6 377 gar•ons. Les filles reprŽsentent 55,66% de lÕeffectif total es 
inscrits. 

Le dŽpartement de Louga comptait, en 2018/2019, 228 Žtablissements dÕaccueil de la petite enfance 
rŽpartis entre 48 publics, 192 privŽs. LÕŽvolution selon le type dÕŽtablissement montre que 
globalement les Garderies et Ecoles Communautaires constituent la majoritŽ (66,39%). Au courant 
de lÕannŽe 2019, le nombre de petits-enfants dans les Žtablissements sÕŽl•ve ˆ 12 666 individus contre 
16 224 individus en 2018, dÕo• une baisse globale de 18,5%. 

Pour la m•me annŽe, le dŽpartement de Louga compte globalement 400 Žtablissements 
d'enseignement ŽlŽmentaire. Et selon le statut on a 355 publics contre 45 privŽs. Quant aux effectifs, 
ceux-ci sont passŽs de 51 565 Žl•ves en 2018 ˆ 54 523 Žl•ves pour lÕannŽe 2019, dÕo• une hausse de 
5,7 %. Les classes sont majoritairement dominŽes par les filles avec 53,1% en 2019 contre 46,9% de 
gar•ons. 

En 2019, le dŽpartement de Louga a enregistrŽ au total 54 Žtablissements du moyen et du secondaire 
gŽnŽral et 591 groupes pŽdagogiques. Selon le statut 36 Žtablissements sont du public et 18 sont du 
privŽ. Le nombre dÕŽl•ves dans les Žtablissements du moyen et du secondaire gŽnŽral sÕest 
globalement accru de 2,62% en passant 10 283 ̂  10 552 Žl•ves entre 2018 et 2019. La rŽpartition des 
effectifs selon le sexe montre une prŽdominance des filles (53,42%) par rapport aux gar•ons 
(46,58%).  

Au niveau du dŽpartement de KŽbŽmer, les Žtablissements dŽdiŽs ˆ la petite enfance ont augmentŽ 
de 6,3%, tous types et statuts confondus, en passant de 32 ˆ 34 infrastructures entre 2018 et 2019. En 
outre le nombre de petits-enfants dans les Žtablissements sÕŽl•ve ˆ 2 389 individus contre 2 167 
individus en 2018, dÕo• une hausse globale de 10,2%. 

En termes dÕŽtablissements dÕenseignement ŽlŽmentaire, le dŽpartement de KŽbŽmer en dŽnombre 
globalement 245 infrastructures pour lÕannŽe 2019 contre 242 infrastructures en 2018. Les 
Žtablissements publics constituent lÕessentiel des infrastructures du dŽpartement avec 98,37% du 
total. Le nombre dÕŽl•ves dans les Žcoles ŽlŽmentaires du dŽpartement a connu une hausse de 4%. En 
effet, les effectifs sont passŽs de 31 322 Žl•ves en 2018 ̂  32 574 Žl•ves pour lÕannŽe 2019. Les classes 
sont majoritairement dominŽes par les filles avec 53,22% en 2019 contre 46,78% de gar•ons. 
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Pour lÕenseignement moyen et secondaire gŽnŽral, le dŽpartement de KŽbŽmer compte 32 
Žtablissements dont 25 publics et 7 privŽs. Le nombre dÕŽl•ves dans les Žtablissements du moyen et 
du secondaire a connu une baisse de1,5 % en passant 1 961 ˆ 1931 Žl•ves entre 2018 et 2019. 
LÕenseignement public regroupe 19 CEM dont 2 franco-arabe, 5 lycŽes pour le secondaire.  Il est 
aussi ˆ noter lÕexistence dÕun centre de Formation Professionnelle (CFP) et dÕun Centre 
DŽpartemental dÕAssistance et de Formation pour la Femme (CEDAF) dans la commune de KŽbŽmer, 
au moment o•, un centre de formation horticole ˆ Thieppe et un centre dŽlocalisŽ de lÕUniversitŽ 
Gaston Berger ˆ GuŽoul sont en cours de rŽalisation. 

En somme, dans les 6 six DŽpartements qui composent la zone dÕinfluence du projet autoroutier, 
l'Žducation et la formation tentent de jouer leur r™le avec la prŽsence dÕinfrastructures mais restent 
handicapŽes par un lot de contraintes ˆ savoir : 

¥! LÕinsuffisance dÕinfrastructures scolaires (ƒcoles, lycŽes, structures de formation 
professionnelleÉ) ; 

¥! Le manque dÕŽquipements ; 
¥! Le dŽficit des enseignants ; 
¥! La prŽsence massive dÕabris provisoires ; 
¥! Faible acc•s ˆ lÕŽlectrification ; 
¥! LÕinsuffisance de matŽriels didactiques ; 
¥! La faible disponibilitŽ en toilettes et de mžr de cl™tures etc. 

 
 

" ! SantŽ et Protection sociale 

En 2018, le dŽpartement de Saint-Louis compte 1 EPS (Žtablissements publics de santŽ) et 1 
infirmerie dans la MAC (maison dÕarr•t et de correction). Les centres de santŽ sont au nombre de 2. 
Par ailleurs, les postes de santŽs sont chiffrŽs ˆ 18. Les infirmeries militaires, quant ˆ elles, sont au 
nombre de 1, et les cases de santŽ fonctionnelles au nombre de 43. Le dŽpartement de Saint-Louis 
dispose dÕune Inspection MŽdicale des Ecoles (IME) et de 42 structures privŽes (16 cabinets, 3 
dispensaires et 23 officines). 

Le dŽpartement de Thi•s a une carte sanitaire constituŽe par les 3 districts de Khombole, Pout, 
Thi•s, et 1 E PS de niveau 2, renforcŽ par 3 h™pitaux dont 2 privŽs, 3 centres de santŽ publics 4 
cliniques et cabinets mŽdicaux et 88 postes de santŽ (61 publics et 27 privŽs).  

Quant au dŽpartement de Tivaouane, il dispose dÕun h™pital de type 2, de 48 postes de santŽ dont 
2 privŽs et 2 centres de SantŽ.  

Pour lÕannŽe 2018/2019, les infrastructures sanitaires rŽpertoriŽes dans le dŽpartement de Louga 
sont au nombre de 204. On compte 1 h™pital, 4 centres de santŽ, 54 postes de santŽ complets, et 145 
cases de santŽ. Le dŽpartement dispose de 33 structures sanitaires privŽes. 

KŽbŽmer est le seul dŽpartement de la rŽgion de Louga ne disposant pas de centre hospitalier, de tous 
niveaux (1 ou 2) mais, il bŽnŽficie nŽanmoins de 31 postes de santŽ, de 136 cases de santŽ et de 2 
districts sanitaires (KŽbŽmer et Darou Mousty). Chaque district sanitaire de type EPS 2, compte 2 
centres de santŽ. 

Par rapport ˆ la population du dŽpartement qui est de 306 043 habitants, on note une faible couverture 
par rapport aux normes qui sont 120 000 habitants pour un centre de santŽ. Les localitŽs situŽes dans 
la zone des Niayes sont parmi celles qui souffrent encore des difficultŽs liŽes ˆ leur enclavement et ˆ 
une mauvaise couverture sanitaire. Il faut noter que devant certains cas dŽlicats, les malades sont 
rŽfŽrŽs ˆ Louga ou ˆ Touba. 
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En 2018/2019 le dŽpartement de Rufisque capitalise 68 infrastructures sanitaires publiques et 
parapubliques composŽes de 2 districts sanitaires, de 41 postes de santŽ (30 postes de santŽ complets 
et 11 sans maternitŽ), de 4 maternitŽs isolŽes, de 19 cases de santŽ et de 2 Etablissements publics de 
santŽ (EPS). Et concernant les infrastructures sanitaires privŽes on compte 1 clinique, 5 postes de 
santŽ, 6 cabinets de gŽnŽralistes, 8 postes de santŽ dÕentreprises et 39 officines de pharmacies.  

" ! Hydraulique et assainissement 

Globalement, le dŽpartement de Saint-Louis compte 1 usine de production dÕeau et 3 ch‰teaux 
dÕeau. Les branchements ˆ domicile, les bornes fontaines et les branchements en lieu public sont 
respectivement chiffrŽs ˆ 36.512, 464 et 407. En 2019, le nombre de rŽseaux dÕadduction en eau 
potable est chiffrŽ ˆ 2 et sÕŽtend sur une longueur de 944 540 m. SÕagissant des branchements, le 
dŽpartement de Saint-Louis en a enregistrŽ, en 2019, un total de 1 624 dont 763 branchements sociaux 
et 861 branchements ordinaires. En ce qui concerne les ouvrages hydrauliques, le dŽpartement de 
Saint-Louis dispose de la SDE et de 4 unitŽs de potabilisation. 

En zone urbaine, le taux d'acc•s des mŽnages aux latrines et le pourcentage des mŽnages avec latrines 
adŽquates est de 100%. 

En zone rurale, le taux dÕacc•s des mŽnages ˆ des latrines est de 81,67% tandis que le pourcentage 
des mŽnages avec des latrines adŽquates est de 46,33%. 

Dans le dŽpartement de Rufisque, la gestion courante du secteur est assurŽe par les deux entitŽs 
issues de la rŽforme institutionnelle rŽalisŽe par le PSE ˆ savoir : la SONES et la SDE. A lÕexception 
de la SDE et de la SONES dÕautres acteurs interviennent dans le secteur de lÕeau dans la rŽgion 
notamment lÕUSUFOR qui assure la gestion du service de lÕeau dans le milieu rural. En 2018 le 
dŽpartement de Rufisque dispose dÕun rŽseau dÕabduction ̂  lÕeau potable qui sÕŽtend sur une longueur 
de 2 420 320 et qui compte 103 066 clients abonnŽs.  

En ce qui concerne lÕassainissement, le dŽpartement de Rufisque dispose de 3 rŽseaux 
d'assainissement qui couvrent toute la zone. La longueur du rŽseau est de 129 484 m pour 62 010 
abonnŽs. Le taux dÕacc•s ˆ lÕassainissement se situe ˆ 13,72%. 

Le potentiel de ressources en eau de surface du dŽpartement de Louga est important. Le Lac de 
Guiers constitue la principale hydrographique de surface pŽrenne pour lÕalimentation en eau douce 
des populations avec une superficie dÕenviron de 250 km2 environ de superficie et peut offrir jusquÕˆ 
400 millions de m3. En milieu urbain, le dŽpartement de Louga compte, en 2019, 19.638 abonnŽs au 
rŽseau dÕeau de la SENÕEAU. Le rŽseau sÕŽtend sur une longueur de  375.450 m.  

En milieu rural le dŽpartement compte 1149 villages raccordŽs en 2018/2019, 69 forages, 1 289 
bornes fontaines et 128 puits hydrauliques. Le dŽpartement de Louga prŽsente un taux global de 
91,7% dÕacc•s ˆ lÕeau en 2019. En dŽpit de ces rŽsultats obtenus en termes dÕacc•s ˆ lÕeau, le taux 
reste toutefois en-de•ˆ de la norme ODD qui est de 100%. 

En milieu urbain, gr‰ce ˆ la mise en Ïuvre du Ç programme dÕassainissement des 10 villes È, le 
dŽpartement de Louga a atteint un taux dÕacc•s ˆ lÕassainissement amŽliorŽ de 46%.. En milieu rural 
le taux dÕacc•s ˆ lÕassainissement connu une hausse entre 2018 et 2019, passant de 58,03% ˆ 58,6%. 

Selon le rapport sur la Situation Economique et Sociale (SES) 2013 de la rŽgion de Louga, 
lÕapprovisionnement en eau potable des populations du dŽpartement de KŽbŽmer est assurŽ en 
milieu urbain par la SDE (ˆ partir du tuyau du Lac de Guiers) qui est relayŽ par quelques forages. Les 
communes de KŽbŽmer, Ndande, GuŽoul, Band•gne et Ngourane sont les plus concernŽes. Ainsi, en 
milieu urbain, le dŽpartement de KŽbŽmer compte au total 8 148 abonnŽs en 2019 au rŽseau dÕeau de 
la SENÕEAU.  En termes dÕinfrastructures hydrauliques rurales, le dŽpartement de KŽbŽmer compte 
78 forages, 1312 bornes fontaines, 1112 villages raccordŽs et 181 puits hydrauliques. Cependant, les 
taux assez intŽressants ne doivent pas occulter les difficultŽs majeures que rencontrent certaines 
populations qui, au-delˆ des forages rŽalisŽs dans des rayons tr•s significatifs, ont besoin dÕadduction 



 
 

 116 

pour Žviter les longs et pŽnibles quÕelles subissent rŽguli•rement pour rallier les points dÕeau. Selon 
que lÕon soit en milieu urbain ou rural, les sources dÕapprovisionnement en eau des populations 
varient. 

Au niveau du dŽpartement de KŽbŽmer l'assainissement constitue un probl•me fondamental tant en 
milieu urbain qu'en milieu rural. NŽanmoins, il affiche les meilleurs taux d'acc•s ˆ l'assainissement 
de la RŽgion de Louga qui se situent ˆ 69,9 %. En outres, lÕabsence dÕun vŽritable syst•me de gestion 
des dŽchets est l'une des causes favorisant la prolifŽration des vecteurs (mouches et moustiques) 
source de certaines maladies. Cette situation pousse souvent les populations ˆ utiliser des fosses 
septiques peu normŽes installŽes dans la rue.  

AujourdÕhui, l'accroissement rapide de la population entrainant un surpeuplement ou la rŽduction des 
zones dÕhabitation, les phŽnom•nes rŽcurrents tels que les inondations, lÕignorance des probl•mes de 
gestion des dŽchets, font que lÕassainissement doit •tre prise en compte dans toutes les politiques ˆ 
dŽvelopper dans le dŽpartement de KŽbŽmer.   

Le dŽpartement de Tivaouane dispose de structures dÕexploitation et de gestion tels que la SDE, 
lÕOFOR. En milieu urbain, Le rŽseau dÕadduction ˆ lÕeau potable sÕŽtendait sur une longueur de 22 
7946 m en 2019 (soit une hausse de 3,9% par rapport ˆ lÕannŽe prŽcŽdente), pour au total 22 473 
abonnŽs. 

De nombreuses infrastructures hydrauliques comme les ch‰teaux dÕeau, les rŽseaux dÕAdduction 
dÕeau sont prŽsents et la conduite du lac de GUIERS passe aussi dans le dŽpartement cependant 
certaines localitŽs ne bŽnŽficient pas de forage, le RŽseau dÕeau courante est peu accessible aux 
concessions en zones rurales, il yÕa aussi un probl•me dans la gestion de lÕeau en milieu rural 
(ASUFOR ; OFOR). 

Le dŽpartement de Tivaouane dispose dÕun rŽseau des eaux pluviales qui sÕŽtend sur une longueur de 
5000 m•tres, dÕune Station de boue de vidange, de programmes dÕŽdicules publics, de rŽseaux de 
ramassage des ordures dans certaines localitŽs par contre un manque de canalisation dÕeaux usŽes. 

¥! Plusieurs mŽnages ont acc•s ˆ des latrines plus prŽcisŽment des latrines traditionnelles 
sans fosses ; 

¥!  Le taux de latrines adŽquates avec fosses est de loin infŽrieur ˆ la normale ;     

Certains mŽnages nÕont pas du tout acc•s ̂  des latrines, ce qui a un impact nŽgatif sur lÕenvironnement 
immŽdiat avec pour corollaire lÕaccroissement des risques de maladie. 

LÕapprovisionnement en eau dans le dŽpartement de Thi•s est assurŽ principalement ˆ partir des 
eaux souterraines, les eaux de surfaces Žtant presque inexistantes. En 2019, Le rŽseau dÕadduction ˆ 
lÕeau potable du dŽpartement de Thi•s sÕŽtendait sur une longueur de 779 837 m.  

En 2017, le capital en ouvrages hydrauliques pour le dŽpartement Žtait de 49 forages, 903 bornes 
fontaines et 532 villages raccordŽs (source service rŽgionale de lÕhydraulique).  

La gestion des eaux usŽes rev•t un double caract•re collectif (ONAS) et individuel (SRA) et elle 
constitue un des principaux probl•mes pour la gestion du cadre de vie, surtout en milieu urbain. Dans 
le dŽpartement, seule la ville de Thi•s est desservie par un rŽseau dÕassainissement collectif des eaux 
usŽes digne de ce nom dÕun linŽaire total de 90,995 km complŽtŽe par une station de traitement et une 
station dÕŽpuration situŽe ˆ Keur Saib Ndoye. Dans les autres communes du dŽpartement, le rŽseau 
dÕassainissement est faible, voire inexistant. Ce faible taux de raccordement sÕexplique par le cožt 
important des installations qui peut sÕŽlever jusquÕˆ la somme de 200 000 F CFA par foyer. 

Aussi, la plupart des habitations disposent dÕŽquipements et ouvrages individuels dÕassainissement, 
les latrines et les fosses septiques et puisards.  

En milieu rural, la situation est plus problŽmatique avec lÕinexistence du rŽseau collectif et un faible 
taux de couverture en latrines.  Le taux d'acc•s ˆ lÕassainissement rural de la rŽgion est 17% (source 
service rŽgional de lÕassainissement). 
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La gestion des ordures mŽnag•res et gravats dans le dŽpartement de Thi•s, et notamment les centres 
urbains, produisent plusieurs centaines de tonnes dÕordures mŽnag•res par jour. 
Le syst•me de gestion actuel des ordures est caractŽrisŽ par un dŽficit de moyens matŽriels et par 
lÕexistence de dŽcharges sauvages o• sont dŽversŽs des dŽchets de toutes sortes, m•me ceux qui sont 
dangereux tels que les batteries, des rŽsidus de solvants, des rŽsidus de produits phytosanitaires etc. 

" ! Culture  

Le dŽpartement de Thi•s regorge dÕimportantes infrastructures ˆ vocation culturelle. A ce titre il est 
le thŽ‰tre dÕimportantes manifestations et activitŽs culturelles. Ce patrimoine infrastructurel regroupe 
une variŽtŽ de structures traduisant la diversitŽ culturelle des acteurs. Au niveau du dŽpartement de 
Thi•s le ThŽ‰tre et les Arts Plastiques sont les activitŽs dominantes, les plus en vue. Dans le domaine 
des arts plastiques, la Manufacture SŽnŽgalaise des Arts DŽcoratifs (MSAD) constitue un vŽritable 
grenier de rŽserve dÕartistes plasticiens de talent, avec ˆ leur actif des Ïuvres colossales et dÕune rare 
beautŽ. Son expŽrience, dans le domaine des entreprises culturelles, lui vaut aujourdÕhui de disposer 
dÕun centre de formation de renom. 

Un festival international de contes et plusieurs troupes thŽ‰trales sont prŽsents dans le dŽpartement   
de Tivaouane dÕo• la nŽcessitŽ de construire des espaces jeunes et des salles de spectacles. Il dispose 
dÕun potentiel culturel et religieux attrayant pour le dŽveloppement culturel ainsi plusieurs 
associations culturelles, de festivals internationaux des contes animent le dŽpartement. 

Le patrimoine culturel de Saint-Louis, matŽriel et immatŽriel, est riche et variŽ. Il tire sa richesse de 
la crŽativitŽ de ses populations. LÕartisanat se nourrit de savoir-faire anciens et bŽnŽficie de 
nombreuses influences maures, wolofs et peulhs. 

Le patrimoine culturel immatŽriel de Rufisque est tr•s diversifiŽ. On peut noter entre autres les 
structures mentionnŽes suivante : 

¥! Tuur Mame Coumba Lamb : OrganisŽ par la pr•tresse Maimouna Faye, aujourdÕhui 
conservŽ par sa descendance, en honneur au gŽnie de Rufisque. 

¥! Tuur de Bargny et alentours (SŽbikhotane, Bambylor, Sendou, Y•ne, Toubab Dialaw, DŽni 
Birame Ndaw, DŽni Malick Gu•ye, Keur Samba Gu•ye, etc.) OrganisŽ par feu Daouda Seck, 
pŽrennisŽ par sa descendance Maguette Diop. 

¥! Tuur Coumba Castel :de GorŽe et Cap Manuel. 

Le nombre dÕinfrastructures dŽdiŽes ˆ la culture dans la rŽgion de Louga est passŽ globalement de 11 
unitŽs en 2018 ˆ 14 unitŽs pour lÕannŽe 2019, soit une augmentation de 27,3% en valeurs relatives. 
Les infrastructures culturelles dans la rŽgion de Louga sont constituŽes majoritairement de ThŽ‰tres, 
salle et aire de spectacle (35,7%), de Biblioth•ques et centre de documentation (28,6%). Le 
patrimoine culturel de la rŽgion de Louga est riche de sites et monuments historiques classŽs par 
arr•tŽ N¡12.09.2007/MCPHC/DPC de septembre 2007 rŽpartis entre les dŽpartements. Ainsi, le 
dŽpartement de Louga concentre dÕimportants sites dont lÕAncienne Caserne de lÕArtillerie, la Poste, 
la Gare Ferroviaire et le Kadd Gui en face de cette gare. De plus, le site historique de Ç Toundou 
DiŽwol È et le Daara de Coki reprŽsentent de lieux monumentaux tout aussi importants. 

Le dŽpartement de KŽbŽmer, constituŽ dÕanciens royaumes (Cayor et le Gueth), bŽnŽficie dÕun 
riche patrimoine culturel et religieux. Le patrimoine matŽriel du dŽpartement est assez fourni, en 
quantitŽ, en diversitŽ et surtout en qualitŽ. On distingue six sites et monuments historiques qui sont : 
le Quai de KŽbŽmer la Gare Ferroviaire de Ndande, le Puits de Kalom ˆ Ndande, la Tombe de Kocc 
Barma Fall ˆ NdionguŽ Fall, les Champs de Bataille de DŽkheulŽ et ceux de Loro. En dehors de ces 
sites le dŽpartement de KŽbŽmer dispose dÕautres patrimoines culturels et religieux dÕune importance 
capitale au nombre de six.  MalgrŽ lÕimportance et la richesse, la plupart des sites, des monuments 
historiques et autres ŽlŽments du patrimoine matŽriel ne sont pas bien conservŽs et exploitŽs. Le 
dŽpartement de KŽbŽmer dispose de nombreuses troupes thŽ‰trales ou groupes percussionnistes 
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reconnus. Pour dire quÕau-delˆ de ces ŽlŽments, le dŽpartement regorge de ressources humaines 
dŽpositaires de la culture du territoire. 

2.3.2.1.3. Le Profil ƒconomique  

" ! LÕagriculture 

La rŽgion de Thi•s, tient une position importante dans le secteur agricole du SŽnŽgal. LÕagriculture 
est pratiquŽe par 51,9% des mŽnages de la rŽgion, soit 97.097 mŽnages reprŽsentant pr•s de 13% des 
mŽnages agricoles sŽnŽgalais (RGPHAE 2013). Du point de vue de la production agricole rŽgionale, 
le DŽpartement de Thi•s occupe le second rang derri•re celui de Tivaouane. Les principales cultures 
vivri•res su DŽpartement sont le mil, le sorgho et le ma•s. En 2018/2019, les productions de ces 
diffŽrentes spŽculations se sont ŽlevŽes 10816 T, 1020 T et 798 T respectivement. Parmi les cultures 
industrielles, on retrouve lÕarachide dÕhuilerie (13929 T), le manioc (85700 T), la past•que (10019 
T), le bissap (153 T) et le niŽbŽ (3960 T). 

Le dŽpartement de Tivaouane constitue un p™le dÕintenses activitŽs agricoles. Il regroupe plusieurs 
localitŽs dont lÕagriculture est la principale activitŽ.  

Les cultures vivri•res pratiquŽes sont constituŽes de cŽrŽales mil, sorgho et ma•s.                            En 
2018/2019, le dŽpartement de Tivaouane a produit 13439 tonnes de cŽrŽales soit dont 78,13% de mil 
(10500 tonnes), 11,35% de sorgho (1525 tonnes) et 10,52% de ma•s (1414 tonnes). 

Les cultures industrielles ont axŽ sur lÕarachide dÕhuilerie, le manioc, la past•que, le bissap et le niŽbŽ. 
Durant la campagne 2018/2019, le dŽpartement de Tivaouane a produit 538082 tonnes. Il concentre 
75,47% de la production de manioc RŽgionale.  

Le mara”chage : il est tr•s important dans les Niayes et concerne surtout les communautŽs rurales de 
Mboro, Ta•ba Ndiaye, Mont Roland, Notto Gouye diama. Les productions sont abondantes et diverses 
: pommes de terre, choux, oignons, tomates, haricots verts. Les rendements sont aussi ŽlevŽs et il est 
frŽquent de voir les chargements destinŽs ˆ Dakar, Thi•s, Touba et m•me Nouakchott transiter par 
Tivaouane et la route des Niayes. 

Mil, Sorgho, Ma•s et riz dans une moindre mesure sont les principales cŽrŽales cultivŽes dans les 
DŽpartements de Louga et KŽbŽmer. Les cultures industrielles essentielles sont lÕarachide dÕhuilerie, 
le manioc, la past•que, le sŽsame, le niŽbŽ et le bŽref. 

En 2018/2019 dŽpartement de Louga sÕest distinguŽ par sa production de niŽbŽ avec plus de 57,34% 
de la production rŽgionale. Cependant au niveau dŽpartemental, la Past•que demeure la spŽculation 
qui a la plus grande quantitŽ produite.  

Le dŽpartement de KŽbŽmer appara”t comme la zone de prŽdilection pour la culture du manioc. Il 
produit ˆ lui seul 92,5% du manioc provenant de la RŽgion de Louga en 2018/2019. Le manioc 
demeure aussi la spŽculation qui a la plus grande quantitŽ produite au niveau dŽpartemental avec 70 
802 Tonnes produites durant la campagne 2018/2019. Vient ensuite lÕarachide avec 28 898 Tonnes 
produites.   

Les contraintes notŽes sont entre autres : 

¥! La pauvretŽ des sols ;  
¥! Une monoculture arachidi•re ;  
¥! Les attaques des insectes : invasions de pucerons, É ;  
¥! LÕacc•s aux intrants de qualitŽ. 

Le DŽpartement de Rufisque est la seule zone agricole de la RŽgion de Dakar. Les cultures vivri•res 
pratiquŽes sont : le mil, le sorgho et le ma•s. En 2018-2019, la superficie dŽdiŽe ˆ la culture du ma•s 
a diminuŽ de 42 % en passant de 900 Ha ˆ 524 Ha. Le rendement de cette culture passe alors 700 
Kg/Ha ˆ 200 Kg/Ha et amenant ainsi le niveau de la production de 630 Tonnes ˆ 150 Tonnes. 
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Concernant le mil et le sorgho, au cours de la campagne 2017-2018, la superficie destinŽe ˆ ces 
cultures a ŽtŽ respectivement de 9 Ha et de 300 Ha. Le rendement ˆ lÕhectare du mil a ŽtŽ de 450 Kg 
et celui du sorgho de 565 Kg. Quant ˆ la production, elle a ŽtŽ estimŽe ˆ 4 Tonnes pour le mil et ˆ 
170 Tonnes pour le sorgho. Les cultures industrielles effectuŽes dans le dŽpartement de Rufisque sont 
axŽes sur lÕarachide dÕhuilerie, le manioc, la past•que et le niŽbŽ. Quant aux cultures maraich•res, la 
production de lŽgumes est tr•s diversifiŽe au niveau du dŽpartement. Les structures dÕexploitation 
horticoles sont caractŽrisŽes par la prŽdominance des vergers et jardins de case et des exploitations 
privŽes. Cette production mara”ch•re est le fait de petites exploitations familiales nŽcessitant 
beaucoup de main dÕÏuvre, notamment pour lÕirrigation et les rŽcoltes. Les diffŽrentes spŽculations 
de lŽgumes cultivŽes sont : oignon, pomme de terre, tomate industrielle, tomate cerise, melon, haricot 
vert, choux pommŽ, Gombo, patate douce, carotte, Bissap, etc. Et pour les fruits, il sÕagit 
principalement de la mangue, de la banane et dÕautres produits fruitiers non prŽcisŽs.  

Durant la campagne 2018-2019 et tout comme les campagnes prŽcŽdentes, la production de lŽgumes 
a ŽtŽ largement dominŽe par la culture de lÕoignon (33%). Elle est suivie de tr•s loin par le Chou Ç 
pommŽ È (14%), de la pomme de terre (12%), de la Patate douce (7%), des tomates cerise (6%) puis 
des tomates industrielles (5%). Les autres lŽgumes ont reprŽsentŽ au total 16% de la rŽcolte. Par 
rapport aux fruits, la culture des mangues continue ˆ prŽdominer depuis plusieurs annŽes et sa part 
dans la production de fruits a ŽtŽ en 2019 de 47%. Elle est suivie des agrumes (19%) puis de la banane 
(12%). 

A lÕinstar dÕautres dŽpartements, lÕagriculture occupe une bonne part de la population dans le 
dŽpartement de Saint-Louis. En outre, Saint! Louis reprŽsente une part non des moindres dans la 
production agricole du pays. Une large gamme de cultures ! dont le mil, le ma•s, le sorgho!  y sont 
pratiquŽes. Cependant la campagne 2019/2020 est marquŽe dans lÕensemble par des 
contreperformances dans des grandeurs agricoles autant pour les superficies emblavŽes que pour les 
productions et les rendements. Toutefois, les niveaux de contraction diff•rent dÕune spŽculation ˆ 
lÕautre. SÕagissant du mil, les superficies emblavŽes sont passŽes de 55 h ˆ quelques 50 ha entre les 
deux campagnes, soit une baisse de plus (9,1%) de surfaces emblavŽes. Cette situation semble 
impacter en partie sur la production qui a grandement baissŽ (de 93,0%) en se situant ˆ 1,3 tonnes. 
Concernant le sorgho, la production a baissŽ drastiquement dÕun plus de trois quart (97,9%), passant 
de 700 tonnes ˆ 15 tonnes. Pour ce qui est de la culture de ma•s, la production a diminuŽ de pr•s de 
trois quarts. En effet, la production est estimŽe ˆ 60 tonnes pour la campagne 2019/2020 contre 3520 
tonnes pour la campagne dÕavant. 

Les principales contraintes de lÕagriculture sont liŽes ˆ : 

¥! La vŽtustŽ!des locaux des SDDR et parfois ˆ lÕabsence de parc automobile dans les SDDR ;  
¥! LÕinsuffisance et la vŽtustŽ des amŽnagements de certains pŽrim•tres ;  
¥! LÕinsuffisance du matŽriel agricole (tracteurs, moissonneuse batteuses, houe, semoir, etc.) ;  
¥! La persistance des probl•mes phytosanitaires ;  
¥! La raretŽ des pluies ; 
¥! La non fonctionnalitŽ de certains points de collecte dÕarachide ;  
¥! LÕinsuffisance des infrastructures de stockage des produits agricoles. 

 

" ! LÕŽlevage 

LÕŽlevage occupe une place importante dans le DŽpartements de Thi•s. En 2018/2019, le 
DŽpartement de Tivaouane compte 338889 t•tes dont 129674 bovins, 166809 ovins et 42406 Žquins. 
Les volailles sont au nombre de 178325. 

Le dŽpartement de Tivaouane compte 181040 t•tes en 2019. Les ovins reprŽsentent 63,02% de 
lÕeffectif total et les bovins sont au nombre de 42800 t•tes constituant les esp•ces les plus reprŽsentŽes 
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dans la rŽgion. Viennent ensuite, les Žquins qui enregistrent la proportion la plus faible, soit 13,33% 
du cheptel. En outre, il est important de noter que lÕŽlevage des moutons occupe une place de choix 
dans le secteur de lÕŽlevage quant ˆ la volaille, un effectif de 189500 sujets est enregistrŽ au niveau 
du service de lÕŽlevage.  

M•me si certaines contraintes semblent peser sur le dŽveloppement du sous-secteur, il nÕen demeure 
pas moins que la RŽgion de Louga prŽsente des atouts non nŽgligeables notamment lÕexistence dÕune 
grande zone sylvopastorale, un cheptel tr•s important numŽriquement mais aussi et surtout des 
populations disposant dÕune grande tradition pastorale. LÕŽlevage dans la RŽgion de Louga est 
essentiellement de type extensif marquŽ par la transhumance du fait des alŽas climatiques.  

En 2019, le nombre dÕinfrastructures et dÕŽquipements se chiffre ˆ 201 dont 56 forages pastoraux, 42 
abreuvoirs, 75 parcs ˆ vaccination, 5 Magasins aliments bŽtail, 14 marchŽs bŽtail, 8 aires dÕabattage 
contr™lŽe et 1 abattoir moderne. Le dŽpartement de Louga concentre 24% des infrastructures 
pastorales de la rŽgion. 

Le dŽpartement de KŽbŽmer concentre en 2019, vingt et un pour cent (21%) des infrastructures 
pastorales de la rŽgion. Ainsi on compte au total 169 infrastructures rŽparties comme suit : 51 Forages 
pastoraux, 31 Abreuvoirs, 57 Parc ˆ vaccinations, 18 Magasins aliments bŽtail, 8 MarchŽs bŽtail et 4 
Aires dÕabattage contr™lŽe. 

En 2019, le personnel des inspections de services vŽtŽrinaires du dŽpartement de Rufisque est 
composŽ de 10 agents, constituŽs de 10 hommes et de 10 femmes. SÕagissant du profil du personnel, 
on dŽnombre 2 ingŽnieurs des Travaux dÕElevage, 7 Agents Techniques dÕElevage et un agent sans 
profil bien dŽfini. Concernant les Docteurs vŽtŽrinaires, le service de lÕŽlevage nÕen dispose pas. 

Le dŽpartement de Rufisque dispose de peu dÕinfrastructures et dÕŽquipements avicole et 
pastoral. En effet, lors de la campagne 2018-2019, le dŽpartement ne dispose que de 04 
parcs de vaccination, de 01 abattoir moderne et de 9 Pharmacies et cliniques 
vŽtŽrinaires. Le dŽpartement de Rufisque abrite lÕensemble des parcs de vaccination 
de la rŽgion de Dakar en 2019 et une partie de lÕabattoir moderne. 

Le cheptel du dŽpartement de Rufisque est riche en sa composition en esp•ce animale. En effet, il est 
composŽ de bovins, dÕovins, de caprins, dÕŽquins, et de porcins. LÕŽlevage 
de la volaille occupe une place importante dans le secteur. 
En 2019, la plupart des infrastructures pastorales du DŽpartement de Saint-Louis nÕont pas connu de 
variation par rapport ˆ 2018. Ainsi on dŽnombre au total 20 Parcs ˆ vaccination, 1 Fermes avicoles 
modernes, 1 Abattoirs modernes et 6 Pharmacies et cliniques vŽtŽrinaires. 

" ! La p•che 

La rŽgion de Thi•s dispose dÕune double fa•ade maritime (Nord et Sud) sŽparŽe par le littoral de la 
rŽgion de Dakar. Elle contribue de mani•re considŽrable ˆ la sŽcuritŽ alimentaire au niveau national 
par les dŽbarquements de produits halieutiques avec 55% en moyenne des mises ˆ terre. En 2019, le 
personnel des services de p•che du dŽpartement de Thi•s compte 13 personnes dont douze (12) 
hommes et une (1) femme. En ce qui concerne le parc piroguier, on en dŽnombre au total 1 543 
pirogues dont 1 324 pirogues locales et 219 pirogues saisonni•res. Comparativement ˆ lÕannŽe 
prŽcŽdente, une baisse de 38,75% est enregistrŽe. 

La p•che dans le dŽpartement de Tivaouane est pratiquŽe en bordure de c™te surtout ˆ Mboro, Fass 
Boye, Lit et Diogo. Le volume des dŽbarquements suivant les esp•ces capturŽes (poissons, crustacŽes, 
mollusques dans la zone de Mboro - Fass Boye est estimŽ en 2013 ˆ 9.747 tonnes selon le Service 
RŽgional des P•ches Maritimes. Les possibilitŽs sont encore sous exploitŽes et le dŽpartement attire 
m•me des p•cheurs navŽtanes. Les prises y sont importantes. 
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En 2019 le dŽpartement de Tivaouane a enregistrŽ 1 055 pirogues. Les types dÕarmement de la p•che 
artisanale existants sont les pirogues locales et celles saisonni•res. Ainsi, sur les 1055 pirogues de la 
rŽgion, 96,87% sont des types locaux et les pirogues saisonni•res ne reprŽsentent que 3,12%. 

Au titre des infrastructures de p•che de la RŽgion de Louga, il convient de noter lÕexistence dÕun (1) 
quai de p•che situŽ prŽcisŽment ˆ Potou (dŽpartement de Louga). Au total, la p•che artisanale dans 
le dŽpartement de Louga est pratiquŽe sur quatorze (14) sites. La p•che continentale est pratiquŽe 
exclusivement dans le dŽpartement de Louga notamment dans lÕarrondissement de Keur Momar Sarr 
avec la prŽsence du Lac de Guiers. Le nombre de p•cheurs dŽnombrŽs dans le dŽpartement en 2019 
sÕŽl•ve ˆ 698 sur un total de 215 pirogues. La production globale de la p•che maritime artisanale, 
toutes esp•ces confondues, est passŽe de 1131,482 tonnes en 2018 ˆ 805,188 pour lÕannŽe 2019 soit 
une baisse observŽe de 29% en termes relatifs. Cependant, certaines pesanteurs, notamment la forte 
pression exercŽe sur les ressources, p•sent sur la p•che artisanale et semblent plomber son essor et la 
durabilitŽ du secteur. 

Le dŽpartement de KŽbŽmer quant ˆ lui, abrite lÕunique marchŽ moderne aux poissons de la RŽgion 
de Louga. Il compte Žgalement un complexe frigorifique, deux (2) fabriques de glace et un (1) Quai 
de p•che. La p•che artisanale dans le dŽpartement est pratiquŽe sur deux sites. Par ailleurs, le 
dŽpartement de KŽbŽmer concentre plus de la moitiŽ des p•cheurs dŽnombrŽs en 2019 dans la RŽgion 
de Louga soit 59,6% contre 40,4% pour le dŽpartement de Louga. De plus, 83% des p•cheurs du volet 
maritime exercent leur activitŽ dans le dŽpartement de KŽbŽmer. Les embarcations enregistrŽes en 
2019 sÕŽl•vent ˆ 206 unitŽs soit une hausse de 38,25% comparativement ˆ lÕannŽe prŽcŽdente. 

La production globale de la p•che maritime artisanale, toutes esp•ces confondues, est restŽe constante 
et Žgale  ̂2127,5 tonnes de 2018 ˆ 2019. Le dŽpartement de KŽbŽmer englobe 72% de la production 
globale, ce qui constitue 95% de la valeur absolue, la prŽsence du quai de p•che de Lompoul justifie 
cette production quantitative. 

La rŽgion de Dakar est la troisi•me rŽgion de p•che du SŽnŽgal notamment gr‰ce ˆ sa fa•ade 
atlantique qui lui conf•re un micro climat marquŽ par lÕinfluence de lÕalizŽ maritime. Le 
dŽpartement de Rufisque, de par sa position stratŽgique est connu pour ses intenses activitŽs 
maritimes. Au niveau du dŽpartement, la p•che artisanale est pratiquŽe essentiellement par les 
Ç LŽbous È et permet dÕapprovisionner le marchŽ local en assurant presque enti•rement la 
consommation locale. 

En 2018/2019, lÕeffectif du personnel de p•che se chiffre ˆ 7 agents soit une Žvolution de 16,67% par 
apport ˆ 2017-2018. Ainsi on dŽnombre 1 Technicien supŽrieur des p•ches, 3 Agents techniques des 
p•ches et 3 agents de type Ç autres È. En ce qui concerne les infrastructures de p•che, le dŽpartement 
de Rufisque enregistre 03 quais de p•che, 1 fabrique glace, 01 marchŽ moderne aux poissons et 01 
Usine de transformation de produits halieutiques. En 2019, le dŽpartement compte 4 sites de p•che 
communŽment appelŽs villages de p•cheurs. Ces sites de p•ches nÕont enregistrŽ aucune variation 
entre 2018/2019. SÕagissant du nombre de pŽcheurs maritimes, leur effectif est de 15510 individus 
en 2019, soit une augmentation de 0,65% par rapport ˆ 2018. Concernant le nombre de pirogues, un 
total de 1336 est enregistrŽ en 2019, traduisant une hausse de 4,38% de cette embarcation. En 2019, 
la production de la p•che artisanale sÕŽl•ve ˆ 3819 tonnes de poissons, soit une augmentation de 
10,47% par apport ˆ 2018. SÕagissant des esp•ces capturŽes, elles sont composŽes de poissons, de 
mollusques et de crustacŽs. 

Dans le dŽpartement de Saint-Louis, La p•che y joue un r™le primordial et se rŽv•le incontournable 
pour le dŽveloppement Žconomique de la rŽgion. Elle figure parmi les trois secteurs les plus 
dŽterminants Žconomiquement, ˆ c™tŽ de lÕagriculture et de lÕŽlevage. La p•che locale est 
majoritairement artisanale et est pratiquŽe en mer, au niveau des fleuves, des affluents et des lacs.  

En 2019, lÕeffectif du personnel des services techniques de la p•che de la rŽgion de Saint! Louis 
comporte 8 membres, soit le m•me effectif quÕen 2018. Parmi les membres, il est dŽnombrŽ 1 
technicien supŽrieur des p•ches, 5 agents techniques des p•ches et 2 autres agents de Type autres. 
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Quant aux infrastructures, le dŽpartement de Saint-Louis dispose de deux (02) quais de p•che et de 
huit (08) fabriques de glace en 2019, soit le m•me nombre quÕen 2018. Dans le dŽpartement, il est 
dŽnombrŽ six (06) usines de transformation des produits halieutiques, soit deux (02) usines de plus 
quÕen 2018. Concernant les embarcations, un total de 5589 pirogues est dŽnombrŽ dans la rŽgion en 
2019 contre 5 500 en 2018, soit une augmentation de 1,62%. Quant aux p•cheurs, leur nombre est 
estimŽ ˆ 12 352 en 2019 contre 12 000 en 2018. Le nombre a augmentŽ de 2,93% entre les deux 
annŽes. 

La production est scindŽe selon les esp•ces : poissons, mollusques, crustacŽes. En 2019, la rŽgion a 
enregistrŽ une production de 48 175 tonnes de poissons, soit une augmentation de 31,6% par rapport 
ˆ lÕannŽe dÕavant. Par rapport au volume de production rŽgionale, le niveau de production de poissons 
est portŽ essentiellement par le dŽpartement de Saint! Louis qui concentre plus de 97% de la 
production. SÕagissant des mollusques et des crustacŽs, exclusivement p•chŽs dans le dŽpartement de 
Saint! Louis, leurs productions respectivement estimŽes ˆ 123,2 et 18,6 tonnes sont en baisse 
respectivement de 61,5% et de 48,3% par rapport ˆ 2018. 

" ! Le commerce et lÕartisanat 

Au total pour lÕannŽe 2019, le dŽpartement de Thi•s compte 18 marchŽs dont 13 marchŽs 
permanents et 5 marchŽs hebdomadaires. Le nombre de commer•ants enregistrŽs par le dŽpartement 
de Thi•s reste stable par rapport ˆ lÕannŽe prŽcŽdente avec un effectif de 51 commer•ants. Le 
dŽpartement de Thi•s abrite 45% des commer•ants de la rŽgion. 

Dans le dŽpartement de Thi•s, lÕartisanat porte essentiellement sur la vannerie, la maroquinerie, la 
tannerie, la poterie, la menuiserie, la teinture. MalgrŽ son caract•re informel, il est tr•s dynamique et 
bŽnŽficie de lÕappui constant de la Chambre de mŽtiers qui offre aux artisans, ˆ travers les villages 
artisanaux un cadre de production et dÕŽchange de leur art. 

Le nombre dÕartisans inscrits ˆ la chambre de mŽtiers de Thi•s est passŽ de 3 668 inscrits en 2018 ˆ 
3 807 inscrits en 2019. Les artisans inscrits ˆ la chambre des mŽtiers sont constituŽs dÕentreprises 
individuelles. De plus en 2019, le dŽpartement de Thi•s compte le plus grand nombre dÕinscrits avec 
54 % des inscrits de la rŽgion. Les artisans ont ŽtŽ rŽpertoriŽs en trois sections que sont la production, 
le service et lÕart. Plus de la moitiŽ des artisans inscrits Žvolue dans la section production.  

Le commerce est une activitŽ qui se dŽveloppe quasiment dans tout le dŽpartement de 
Tivaouane par les marchŽs quotidiens, les marchŽs hebdomadaires loumas (Ngaye, Diogo, PŽkesse 
et Pire) ainsi que dans les boutiques. Au total, le dŽpartement de Tivaouane compte douze (12) 
marchŽs en 2019 dont quatre (4) marchŽs permanents et huit (8) marchŽs hebdomadaires. Le nombre 
de commer•ants enregistrŽs reste Žgale ˆ vingt-six (26). En termes de profil, cette population est 
essentiellement constituŽe de dŽtaillants. 

LÕanalyse des stocks montre un volume tr•s important de denrŽes avec respectivement 14952 tonnes 
de riz dont 432 tonnes de riz brisŽ parfumŽ, 2160 tonnes de riz local et 12360 tonnes de riz brisŽ non 
parfumŽ. Aussi, concernant le sucre, un stock de 16080 tonnes est enregistrŽ, constituŽ de 97,01% de 
sucre cristallisŽ et 2,98% de sucre en morceau. De plus dÕautres produits ont ŽtŽ stockŽs avec 
respectivement 4656 tonnes de ciment, 45600 litres huile en fžt, 816 tonnes de lait en poudre. 

Par rapport ˆ lÕannŽe 2018, lÕeffectif des villages artisanaux nÕa pas connu une Žvolution. Le 
dŽpartement ne compte quÕun seul village artisanal. Le nombre dÕartisans inscrits ˆ la chambre de 
mŽtiers est de 1280. Les artisans inscrits ˆ la chambre des mŽtiers sont constituŽs majoritairement 
dÕentreprises individuelles. Les artisans ont ŽtŽ rŽpertoriŽs en trois sections que sont la production, le 
service et lÕart. 47,81% des artisans inscrits Žvoluent dans la section production, les sections arts et 
services enregistrent respectivement 32,42% et 19,77% de lÕeffectif total. 

Entre 2018 et 2019, le nombre de marchŽs dans dŽpartement de Rufisque nÕa pas connu une 
Žvolution. Au total on dŽnombre douze marchŽs dont sept (7) marchŽs permanents et cinq (5) marchŽs 
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hebdomadaires. Tout comme les marchŽs, le nombre de commer•ants enregistrŽ dans le dŽpartement 
est restŽ constant entre 2018 et 2019. Au total on compte 1015 commer•ants dont cinq (5) grossistes, 
dix (10) demi-grossistes et mille (1000) dŽtaillants. Il faut noter que le dŽpartement de Rufisque est 
le moins dotŽ en termes de marchŽs et de commer•ants. La plupart des denrŽes consommŽes et 
commercialisŽes sont : le riz brisŽ parfumŽ, le riz brisŽ non parfumŽ, le riz local, le sucre en morceaux, 
le sucre cristallisŽ et lÕHuile en fžt. 

En 2017, le dŽpartement de Rufisque enregistre 1 village artisanal et huit (8) entreprises individuelles 
dont quarte (4) sont de la section production, trois (3) de la section art et une (1) de la section service. 
Par ailleurs, il est important de souligner que les donnŽes ne concernent que ceux qui sont inscrits ˆ 
la chambre des mŽtiers. 

LÕartisanat joue un r™le social important car il absorbe la main-dÕÏuvre, jeune en particulier. Il est le 
second employeur des jeunes sŽnŽgalais apr•s lÕagriculture. Mais il est confrontŽ au probl•me de la 
formation. Cependant, le dŽveloppement de lÕartisanat visant ˆ amŽliorer le revenu des artisans 
sÕinscrit en parfaite harmonie avec les stratŽgies de la lutte contre la pauvretŽ. 

Le dŽpartement de Louga est riche globalement de 12 marchŽs dont 4 permanents (33,33%) et 8 
hebdomadaires (66,67%). Il compte 310 commer•ants en 2017, Soit 40,47% de lÕeffectif rŽgional. 
Cet effectif est composŽ de 20 grossistes (6,45%) et de 290 dŽtaillants (93,55%). Le dŽpartement ne 
compte aucun commer•ant grossiste. Pour la plupart des produits consommŽs dans le dŽpartement de 
Louga, les stocks ont connu une baisse en 2017 comparativement ˆ 2016. La plupart des produits 
consommŽs sont : le Riz brisŽ parfumŽ, le Riz brisŽ non parfumŽ, le Riz local, le Sucre CristallisŽ, le 
Lait en Poudre, lÕHuile en fžt, le Ciment SOCOCIM, le Gaz Butane de 6 kg et le Gaz Butane de 2,7 
kg. 

Du point de vue des infrastructures artisanales, le dŽpartement de Louga nÕest pas bien dotŽ. Elle ne 
compte quÕun (1) seul village artisanal. Le nombre dÕentreprises individuelles inscrites ˆ la Chambre 
de mŽtiers, quelle que soit la section est Žgal ˆ 489. La rŽpartition des entreprises artisanales selon la 
section en 2019 laisse appara”tre une plus grande reprŽsentativitŽ du type production avec 76,1% des 
effectifs. Les entreprises artisanales de Service et dÕArt reprŽsentent respectivement 15,86% et 8,03% 
en 2019.  

Le DŽpartement de KŽbŽmer compte au total 11 marchŽs dont 5 permanents et 6 hebdomadaires 
pour 298 commer•ants. La rŽpartition selon le type montre une plus grande proportion de dŽtaillants 
avec un effectif de 275. Le reste des commer•ants sont des demi-grossistes car le dŽpartement ne 
compte aucun commer•ant grossiste en 2017/2018. Dans le dŽpartement de KŽbŽmer, les produits 
commercialisŽs sont identiques que ceux commercialisŽs dans le dŽpartement de Louga. LÕŽvolution 
des prix et des quantitŽs gardent les m•mes tendances. 

Quant ̂ l a rŽpartition des entreprises artisanales selon la section en 2019 laisse appara”tre une plus 
grande reprŽsentativitŽ du type production avec 51,43% des effectifs. Les entreprises artisanales de 
Service et dÕArt reprŽsentent respectivement 14,29% et 34,29% en 2019. 

LÕartisanat reprŽsente une des mamelles de lÕŽconomie ˆ c™tŽ des activitŽs agro pastorales. Il joue un 
r™le important dans lÕŽconomie du dŽpartement de Louga avec la crŽation de milliers dÕemplois et de 
valeur ajoutŽe. Par ailleurs, il contribue ˆ la formation qualifiante et ˆ lÕinsertion de nombreux jeunes 
souvent exclus du syst•me scolaire et constitue une alternative ˆ lÕŽmigration clandestine. Cependant, 
la contribution de lÕartisanat ˆ lÕŽconomie rŽgionale demeure faible comparativement aux Žnormes 
potentialitŽs et atouts dont dispose la rŽgion qui jouit par ailleurs dÕune longue tradition artisanale et 
culturelle. 

Le dŽpartement de Saint-Louis est caractŽrisŽ par lÕexistence de deux types de marchŽs que 
sont : les marchŽs permanents et ceux hebdomadaires. Sur la pŽriode 2016-2018, le 
nombre de marchŽs nÕa pas ŽvoluŽ et est restŽ constant ˆ 7 dans le dŽpartement avec 6 
marchŽs permanents et 1 marchŽ hebdomadaire. En ce qui concerne les commer•ants, on compte 
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2354 en 2018 soit une augmentation de 21,9% par rapport ˆ lÕannŽe prŽcŽdente.!Cette hausse est 
essentiellement engendrŽe par lÕimportance des dŽtaillants qui se 
sont accrus de 82,55% entre 2017 et 2018. Ces dŽtaillants qui constituent lÕessentiel 
des commer•ants reprŽsentent 97,33% en 2017 et 97,49% en 2018. Il faut noter Žgalement quÕil nÕy 
a peu de grossistes dans la rŽgion avec 5 en 2017 et 7 en 2018. Les grossistes reprŽsentent ainsi 
seulement 0,26% des commer•ants en 2017 et 0,3% en 2018. Quant aux demi-grossistes, ils sont au 
nombre de 47 en 2017 et 52 en 2018. Les demi-grossistes reprŽsentent 2,41% des commer•ants en 
2017 et 2,21% en 2018. Les prix des principales denrŽes consommŽes sont le riz brisŽ parfumŽ, le riz 
brisŽ non parfumŽ, le riz local, le sucre en morceaux local, le sucre en morceaux importŽ, le sucre 
cristallisŽ, le lait en poudre, lÕHuile en fžt É La plupart des denrŽes consommŽes sont restŽs constants 
durant la pŽriode 2017/2018. 

En 2019, le nombre dÕartisans inscrits ˆ la Chambre des mŽtiers de Saint! Louis est ŽvaluŽ ˆ 3 871. 
Ainsi, 2 948 entreprises ont ŽtŽ inscrites en 2019 contre 923 compagnons.  En outre, les artisans 
inscrits Žvoluent essentiellement dans la section production avec 2 362 unitŽs soit 61,01% des 
artisans. Ceux qui exercent des activitŽs dans la section service sont au nombre de 1 199 soit 8,01% 
et les autres sont dans lÕartisanat de lÕart. 

" ! Le Transport 

Les six (6) DŽpartements traversŽs par lÕautoroute comportent un grand nombre dÕinfrastructures 
routi•res dont des gares routi•res, notamment dans les DŽpartements de Thi•s, Louga et Saint-Louis. 
Le transport routier est assurŽ par des voitures particuli•res, des taxis urbains et interurbains, des 
autocars, des camionnettes, des camions, des motos, des trains, etc. Les principales voies de transport 
sont constituŽes de lÕautoroute ˆ pŽage, de la RN1, de la RN2, de la route Bambilor-Bayakh-Mboro-
Potou-Saint-Louis, de la route KŽbŽmer-Lompoul, de la route Louga-Potou, des chemins de fer et 
dÕautres routes ˆ lÕintŽrieur de chaque DŽpartement. 

2.4. RŽgimes/Statuts/contraintes fonciers de la zone dÕinfluence du projet           

A lÕinstar du reste du pays, la zone dÕinfluence du projet est caractŽrisŽe par deux rŽgimes ˆ savoir le 
rŽgime de lÕimmatriculation et celui du domaine national. Toutes les terres sont soumises 
respectivement ˆ ces deux rŽgimes quant ˆ leur gestion et ˆ leur mode dÕadministration. En effet, le 
rŽgime de lÕimmatriculation recouvre toutes les terres, situŽes aussi bien en milieu urbain quÕen milieu 
rural, qui ont fait lÕobjet dÕune immatriculation au nom de particuliers (personne physique ou 
personne morale) qui garantit leur droit de propriŽtŽ dŽfinitif et inattaquable sur des portions de 
terrains dŽlimitŽes. Quant au rŽgime du domaine national, il sÕapplique sur lÕensemble des terres, 
aussi bien urbaines que rurales, qui ne sont pas immatriculŽes et qui relevaient jusque-lˆ du rŽgime 
du droit coutumier. Ce rŽgime rŽsulte de la rŽforme fonci•re intervenue en 1964 suite aux conclusions 
de lÕŽtude faite sur le rŽgime coutumier. 

La zone dÕinfluence directe du projet est caractŽrisŽe par la prŽsence de beaucoup de terres non 
immatriculŽes appartenant au domaine national. Elles sont rŽgies en grande partie par le droit 
coutumier. Ceci situation est confirmŽ par le rapport sur la situation fonci•re entre Dakar et Tivaouane 
et les rŽsultats des enqu•tes socio-Žconomiques selon lesquels, 88,58 % des parcelles agricoles 
impactŽes par lÕautoroute ne sont pas immatriculŽes. 

En milieu urbain, il y a une forte pression sur le foncier, occasionnant de nombreux litiges fonciers, 
notamment au niveau des agglomŽrations qui concentrent la plupart de la population. MalgrŽ cela, 
les terres sont suffisamment sŽcurisŽes au plan juridique. En outre, les probl•mes rencontrŽs dans la 
sŽcurisation des terres rel•vent de leur administration et leur gestion. LÕautoritŽ locale nÕintervient 
quÕen cas de litige. Les lois sur la dŽcentralisation de 1996 nÕont pas changŽ grand-chose et le mode 
de dŽsignation par Žlection ne vise pas la compŽtence mais la reprŽsentativitŽ. Aussi les moyens 
techniques et financiers posent probl•me : les collectivitŽs locales ne disposent pas du personnel 
compŽtent capable de gŽrer le foncier, ni des outils adŽquats comme un cadastre rural ou une carte 
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dÕidentitŽ de la terre. Il y a une persistance des tenures fonci•res traditionnelles et les transactions 
fonci•res illicites sont lŽgitimŽes par les Communes qui les rŽgularisent ensuite. 

2.5. Profils des acteurs locaux/dŽpendants/vivants dans la zone dÕinfluence du 
projet  

Le profil des acteurs locaux qui vivent dans la ZIP et/ou qui dŽpendent de celle-ci dŽcoule 
principalement des caractŽristiques socio-Žconomiques du milieu. On y retrouve ainsi : 

¥! des agriculteurs (le long du tracŽ) et des producteurs maraichers, spŽcialement dans la zone 
des Niayes ; 

¥! des Žleveurs que lÕon retrouve plus dans les RŽgions de Louga et Saint-Louis ; 
¥! des artisans qui sont spŽcialement localisŽs dans la RŽgion de Thi•s. Parmi eux, il y a des 

potiers, des vanniers qui fabriquent des articles dŽcoratifs ou utilitaires dont la confection 
utilise la feuille de r™nier comme principale mati•re premi•re. LÕartisanat est Žgalement 
marquŽ par la maroquinerie. Les acteurs de ce sous-secteur se trouvent dans la localitŽ de 
Ngaye MŽkhŽ (DŽpartement de Tivaouane) ;  

Ces acteurs se regroupent parfois dans une variŽtŽ dÕorganisations. CÕest le cas notamment de : 

¥! lÕunion des maraichers de la zone des Niayes ; 
¥! lÕassociation des Žleveurs de Diougob ; 
¥! lÕinterprofession des producteurs de manioc Tivaouane ; 
¥! Les regroupements des chauffeurs et transporteurs ; 
¥! etc. 
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CHAPITRE 3  : IMPACTS SOCIO -ƒCONOMIQUES SUR POTENTIELS DE 
LA REINSTALLATION  SUR LES PERSONNES AFFECTEES PAR LE 
PROJET 

3.1. ActivitŽs du projet ˆ lÕorigine de la rŽinstallation involontaire et besoins en 
terres 

3.1.1. ActivitŽs du projet ˆ lÕorigine de la rŽinstallation 

Le projet nŽcessitera une acquisition de terres pour la rŽalisation des ouvrages suivants: 

" ! construction de lÕautoroute Dakar-Tivaouane-Saint-Louis sur un linŽaire de 200 km avec une 
largeur dÕemprise Žtablie  ̂100 m.  

" ! un (01) nÏud autoroutier sur la connexion VDN/autoroute et; 
" ! huit (08) Žchangeurs en trompette respectivement citŽs ci-dessous :  

"! Echangeur de Kayar 
"! Echangeur de Notto Gouye Diama 
"! Echangeur de Tivaouane 
"! Echangeur de Mekhe 
"! Echangeur de KŽbŽmer  
"! Echangeur de Louga  
"! Echangeur de Gandon 
"! Echangeur de Saint Louis 

La rŽalisation et la sŽcurisation de ces ouvrages nŽcessitera le dŽgagement dÕune emprise sur toute la 
longueur du tracŽ. 

3.1.2. Zone dÕimpact de ses activitŽs 

La zone dÕimpact comprend lÕensemble de la zone du projet o• les activitŽs vont •tre rŽalisŽes dans 
les dŽpartements de Rufisque, Thi•s, Tivaouane, KŽbŽmer, Louga et Saint-Louis. 
 

3.1.4. Alternatives et mŽcanismes pour minimiser la rŽinstallation 

3.1.4.1. Mesures considŽrŽes lors de la rŽalisation des Žtudes 

Le principe de la politique de rŽinstallation est de ne pas porter prŽjudice aux populations ou aux 
communautŽs ˆ cause dÕun projet. Chaque projet doit Žviter toute rŽinstallation et quand ce nÕest pas 
possible, la rŽduire au minimum. Toutes les considŽrations techniques, Žconomiques, 
environnementales, et sociales doivent •tre envisagŽes et prises en compte afin de minimiser dans la 
mesure du possible lÕexpropriation de terres et des biens et lÕacc•s ˆ des ressources. Le tracŽ retenu 
ainsi que la largeur de la bande des emprises y affŽrentes sont ceux qui comportent le moins dÕimpacts 
sur les biens et les personnes.  
Ainsi, le corridor a ŽtŽ choisi pour •tre le plus possible exempt de toutes structures permanentes ou 
temporaires, telles que les maisons, cases, hangars, b‰timents agricoles, etc.  
Les efforts dÕoptimisation du tracŽ et de minimisation des impacts ont permis dÕŽviter entre autres 
ces sites listŽs dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 4 : Optimisation du tracŽ /Mesures de minimisation 

LocalitŽ 
Optimisation du tracŽ /Mesures de minimisation 

des impacts (Infrastructures, sites 
cultuels/sacrŽsÉ dŽviŽs) 

CoordonnŽes 

X Y 

Diougop 
Peulh  

ƒvitement du site du projet de relogement de 
lÕADM : CÕest un projet qui consiste ˆ recaser 
les sinistrŽs de la Langue de Barbarie qui ont 

348074 1774610 
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perdu leurs maisons ˆ cause de lÕavancŽ de la 
mer 

ƒvitement de la cr•che 348263 1776170 
ƒvitement du Centre Ophtalmologique 348121 1776180 
ƒvitement de la MosquŽe 348157 1775850 

Sanar 
ƒvitement de la Station de service Ç EDK Oil È 348466 1776100 
ƒvitement e la MosquŽe 348547 1775580 

Gandon 

RŽduction de lÕimpact sur les deux cimeti•res de 
Gandon qui se trouvent au niveau de la bretelle. 
Les murs sont impactŽs et ils peuvent •tre ŽvitŽs 
pendant la rŽalisation de lÕautoroute 

345431 1764900 

ƒvitement de la Maison Communautaire 345186 1765180 
ƒvitement de lÕEcole ŽlŽmentaire 345315 1765080 

NdiobŽne 
ToubŽ Wolof 

Le village de NdiobŽne ToubŽ Wolof qui Žtait 
traversŽ par lÕautoroute nÕest plus impactŽ. Seul 
le mur du cimeti•re est touchŽ par la bretelle et 
peut •tre ŽvitŽ aussi pendant la phase de 
construction 

352460 1721780 

Gadiaga ƒvitement des puits de gaz 279675 1653780 

Wayabame 
ƒvitement de la CitŽ Aminata Niasse (une citŽ 
en construction) 

259164 1639750 

 

3.1.4.2. Mesures proposŽes durant lÕexŽcution des travaux 

Les mesures prises avant les travaux, notamment lÕŽlaboration et la mise en Ïuvre du Plan dÕAction 
de RŽinstallation (PAR), mŽritent une veille mŽticuleuse en phase dÕexŽcution afin de garantir la 
continuitŽ de ces derni•res. Une mauvaise gestion des espaces requis durant les travaux peut 
engendrer beaucoup des dŽg‰ts non nŽgligeables dans la mise en Ïuvre du projet, dŽbouchant parfois 
sur des impacts supplŽmentaires non pris en compte par le prŽsent PAR. Ces situations irrŽguli•res 
sont souvent source de ralentissement, du fait des plaintes qui sont susceptibles de conduire ˆ lÕarr•t 
des travaux. 

Afin de se prŽmunir de ces cas dÕinterruption pouvant impacter sur la durŽe et le cožt du projet, 
lÕentreprise chargŽe des travaux devra respecter les emprises fixŽes et se conformer au respect strict 
des mesures ŽdictŽes dans le PAR. 

 

3.2. Emprises nŽcessaires pour la rŽinstallation : Besoins fonciers du projet    

Dans le cadre de ce projet, les besoins en terres ˆ libŽrer sur lÕensemble des ouvrages projetŽs seront 
de 2590,03 ha. Comme prŽciser plus haut, les travaux de construction seront exŽcutŽs sur une 
longueur totale de 200 Km sur tout le tron•on (Dakar/Tivaouane/Saint-Louis). Le tableau ci-dessous 
prŽsente les emprises nŽcessaires pour chaque type dÕinfrastructure. 

Tableau 5: Emprise nŽcessaire pour chaque type dÕinfrastructures 

!

Infrastructures  Superficies rŽacquises en ha 
Autoroute emprise de 100 m sur 200 Km environ  2178 
Noeud autoroutier 52 
Echangeur Kayar 22 
Echangeur Notto Gouye Diama 50 
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Echangeur Tivaouane 85 
Echangeur Mekhe 88 
Echangeur KŽbŽmer 25 
Echangeur Louga 26 
Echangeur Gandon 32 
Echangeur Saint-Louis 32 
Total 2590 

Pour la mise ˆ disposition de ces emprises nŽcessaire ˆ la rŽalisation des travaux, le projet procŽdera 
ˆ des acquisitions de terres. Ces acquisitions involontaires de terres engendreront principalement des 
pertes de terres ˆ usages agricole et dÕhabitation, ainsi que des pertes de b‰timents et des Žquipements 
fixes associŽs.  

Les pertes induites par le projet sont dŽfinitives. Ainsi, aucune infrastructure ne pourra •tre construite 
dans le futur ˆ lÕintŽrieur des emprises sans autorisation prŽalable de lÕAgeroute.  

 

3.3.! Impacts liŽs aux pertes temporaires ou permanentes des sources de 
revenus et des moyens de subsistance 

 

3.4.1. Impacts sociaux positifs de la rŽinstallation 

DÕune mani•re globale, les impacts positifs du projet sont synthŽtisŽs dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 6 : Synth•se des impacts positifs 

Phase du projet Impacts positifs 
 
 
 
Travaux 

¥! CrŽation dÕemploi lors des travaux ; 
¥! GŽnŽration de ressources fiscales pour les collectivitŽs 

territoriales ; 
¥! OpportunitŽ de dŽveloppement dÕactivitŽs gŽnŽratrices de revenus 

autour du chantier ; 
 
 
 
Exploitation 

¥! DŽsenclavement des contrŽes traversŽes; 
¥! Augmentation du confort des usagers des voies de 

communication ; 
¥! Augmentation de la valeur fonci•re des contrŽes traversŽes ; 
¥! Valorisation des productions agricoles et des 

ressources halieutiques ; 
¥! DŽveloppement des nouvelles activitŽs Žconomiques 

 

3.4.2. Impacts sociaux nŽgatifs de la rŽinstallation sur les populations, les biens 
et les moyens dÕexistence 

Afin de sÕassurer quÕaucun ayant-droit Žventuel ne soit omis, un recensement exhaustif a ŽtŽ menŽ 
dans les emprises du projet de lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-Louis.   
Les principaux impacts sociaux nŽgatifs du projet consistent en des pertes de biens, de sources de 
revenus et de subsistance ˆ cause de lÕespace requis pour lÕemprise des travaux. Dans le cadre de ce 
projet, les pertes de terres sont dŽfinitives.   
Les effets nŽgatifs du projet sont entre autres :  

# ! des pertes dŽfinitives de terres (terres ˆ usage agricole, terres ˆ usage dÕhabitation) ;  
# ! des pertes de rŽcoltes (productions futures); 
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# ! !#$%!&$'($%!#)*'+'$%!,-'./(/$'%!$(!-0'$%(/$'%1!%.'!2$%!($''$%!&$'#.$%3 
# ! des pertes de structures et Žquipements connexes inamovibles ,B‰timents, cl™turesÉ et des 

Žquipements recensŽs dans les champs tels que les puits1!; !

Les travaux de terrain ont permis dÕidentifier au total six mille neuf cent quarante-huit  (6948) biens 
impactŽs. Ces biens appartiennent ˆ cinq (05) principales catŽgories selon les types de pertes :  

¥! 3243 pertes de terres agricoles (46,7%); 
¥! 3493 pertes de parcelles nues ˆ usage dÕhabitation (50,3%); 
¥! 47 pertes de concessions construites et habitŽes (0,7%);  
¥! 151 pertes de concessions en construction (2,2%);  
¥! 14 Infrastructures et Žquipements communautaires (0,2%).    

 

Au total, six mille neuf cent quarante-huit (6948) biens ont ŽtŽ recensŽs dans les emprises du projet. 
Les parcelles agricoles reprŽsentent 46,7% du nombre total de biens impactŽs. Hormis les terres ˆ 
usage agricole, le recensement a permis de dŽcompter 14 Žquipements communautaires et 3493 pertes 
de parcelles nues ˆ usage dÕhabitation, 151  concessions en construction et 47 sont habitŽes.   

La rŽpartition des biens impactŽs par dŽpartement rŽv•le que les dŽpartements de Rufisque et 
Tivaouane enregistrent les taux les plus importants avec respectivement 34,83% et 28,55%.  Le 
dŽpartement de Louga compte le faible nombre de biens impactŽs soit 4,26% du nombre total de biens 
recensŽs. Le tableau ci-dessous prŽsente la rŽpartition des biens perdus par catŽgorie de perte et selon 
de dŽpartement. 

Tableau 7 : RŽpartition des biens perdus par catŽgorie de pertes selon le dŽpartement 

  
DŽpartement 

CatŽgorie de perte 

Pertes 
dÕInfrastructures 
et Žquipements 

communautaires 

Concessions 
en 

construction 

Concessions 
habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ 
usage 

dÕhabitation 

Pertes de 
terres 

Agricoles 

Total gŽnŽral 

Total % 

KEBEMER 1 - 1 - 549 551 7,92 

LOUGA - 1 8 - 287 296 4,26 

RUFISQUE 1 74 1 2210 134 2420 34,83 

SAINT LOUIS 9 70 36 997 280 1392 20,03 

THIES - - - 107 199 306 4,40 
TIVAOUANE 3 6 1 179 1794 1983 28,55 
Total gŽnŽral 14 151 47 3493 3243 6948 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Les tableaux 8 et 9 prŽsentent la rŽpartition des biens par catŽgories de pertes selon la section et 
selon la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 8: RŽpartition des biens perdus par catŽgorie de pertes selon la section 
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 Section 

CatŽgorie de perte 

Pertes 
dÕInfrastructures 
et Žquipements 

communautaires 

Concessions 
en 

construction 

Concessions 
habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ 
usage 

dÕhabitation 

Pertes de 
terres 

Agricoles 

Total gŽnŽral 

Total %  
SECTION 1 3 80 3 2496 1946 4528 65,17 

SECTION 2 11 71 44 997 1297 2420 34,83 
Total gŽnŽral 14 151 47 3493 3243 6948 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Ci-dessous la carte de localisation des deux sections de lÕautoroute. Il sÕagit de : 

"! la section 1 entre Dakar et MŽkhŽ 
"! la section 2 entre MŽkhŽ et Saint-louis 

Carte 2 : localisation des deux sections de lÕautoroute 

 
 

 

 

 

 

 

 

Tableau 9 : RŽpartition des biens perdus par catŽgorie de pertes selon la commune 
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Commune 

CatŽgorie de perte 
Infrastructures et 

Žquipements 
communautaires 

Concessions en 
construction 

Concessions 
habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ usage 
dÕhabitation 

Pertes de 
terres 

Agricoles 

Total gŽnŽral 

Total % 

Bambilor 1 74 1 2210 119 2405 34,61 
Bandegne ouolof 1 - -  156 157 2,26 
Diender guedj - - - 31 127 158 2,27 
Diokoul diawrigne - - - - 198 198 2,85 
Fass ngom - - - - 2 2 0,03 
Gandon 9 70 36 997 275 1387 19,96 
Kab gaye - - - - 197 197 2,84 
Kayar - - - 76 73 149 2,14 
Meouane 2 2 1 39 473 517 7,44 
Mont rolland - - - - 298 298 4,29 
Ngueune sarr  1 8  255 264 3,80 
Notto gouye diama - - - - 291 291 4,19 
Pambal - - - - 155 155 2,23 
Pire goureye 1 3  33 263 300 4,32 
Sakal - - - - 32 32 0,46 
Tivaouane  1 1 107 314 423 6,09 
Tivaouane-peulh-
niague 

- - - - 15 15 0,22 

Total gŽnŽral 14 151 47 3493 3243 6948 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
La rŽpartition des biens impactŽs par commune permet de que les communes de Bambilor et Gandon 
affichent les taux les plus importants avec respectivement 34,61% et 19,96%. Dans ces deux 
communes, les pertes sont essentiellement des parcelles nues ˆ usage dÕhabitation.  
63,27% des parcelles nues ˆ usage dÕhabitation qui sont impactŽes par le projet sont localisŽes dans 
la commune de Bambilor (DŽpartement de Rufisque/RŽgion de Dakar). A l'instar de toutes les grandes 
agglomŽrations, la croissance urbaine ˆ Dakar se caractŽrise par une vŽritable conqu•te spatiale. En 
effet, la rŽgion de Dakar connait un dynamisme dÕurbanisation considŽrable en concentrant 49,6 % 
de la population urbaine nationale avec une croissance annuelle de 3,7 %. Elle est la rŽgion la plus 
urbanisŽe du SŽnŽgal avec un taux dÕurbanisation de 96,5%. Son extension spatiale vers sa banlieue 
et ses pŽriphŽries se traduit par une Žmergence de nouvelles zones dÕhabitation. La quasi-totalitŽ des 
rŽserves fonci•res de la rŽgion de Dakar se situent dans le dŽpartement de Rufisque, le plus vaste de 
la rŽgion (372 km2 soit 68% de la superficie) et le moins dense avec 1 569 habitants/km2 en 2019 
(ANSD, 2020). SituŽ dans le Nord-Est du DŽpartement de Rufisque, et dans la zone sud des Niayes, 
la commune de Bambilor Žtait connue pour son potentiel de productions agricole (fruits et lŽgumes) 
et pastorale (laits, viandeÉ).   
Cependant, cette zone subit depuis quelques annŽes, des pressions sur ses terres vouŽes ̂  lÕagriculture, 
entrainant des mutations dans sa configuration spatiale. Bambilor est devenue en quelque sorte un 
site de Ç recueil È de la population dakaroise face ̂  son fort poids dŽmographique. De 34 145 habitants 
en 2004, sa population est passŽe ˆ 44 962 habitants durant le recensement de 2013, et les projections 
de l'annŽe de 2019 Žtaient de 53 491 habitants. Cette croissance dŽmographique est favorisŽe par les 
flux de populations ̂  la recherche de propriŽtŽs immobili•res convenable face ̂  la saturation de Dakar 
et des probl•mes dÕinondations en banlieue. La flambŽe des cožts liŽs au logement a poussŽ certains 
dakarois aux acquisitions fonci•res moins ch•res et les parcelles dÕhabitation plus accessibles dans 
cette zone. 
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Comme rŽvŽlŽ plus haut, le recensement a permis dÕidentifier au total six mille neuf cent quarante-
huit (6948) biens impactŽs . Ces derniers appartiennent ˆ six mille trois cent trente-deux PAP (6 
332) PAP (certaines PAP ont plus dÕun bien impactŽ). Ci-dessous le tableau dŽtaillŽ du nombre de 
biens perdu par PAP. 

Tableau 10 : nombre de biens perdu par PAP 

                    
CatŽgories de PAP 

Nombre de biens/PAP 

1 2 3 4 5 6 7 10 11 14 Total gŽnŽral 

Nombre de PAP Agricole 
2262 366 79 27 3 - - - - - 2737 

Nombre de PAP Concession 
3527 30 5 5 1 3 1 1 1 1 3575 

Nombre de PAP Concession | 
Agricole - 4 2 - - - - - - - 6 
Nombre de PAP EC 14 - - - - - - - - - 14 
Total gŽnŽral 5803 400 86 32 4 3 1 1 1 1 6332 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 
Les six mille neuf cent quarante-huit (6948) biens identifiŽs lors du recensement ont ŽtŽ dŽsagrŽgŽs 
selon le statut des personnes subissant les pertes.  Le tableau ci-apr•s prŽsente le statut et le nombre 
des personnes affectŽes ˆ indemniser selon la catŽgorie de perte.  

Tableau 11 : Statut et le nombre des personnes affectŽes ˆ indemniser selon la catŽgorie de pertes 

CatŽgories de PAP Statut de la PAP 
Nombre de personnes 

affectŽes par le projet ˆ 
indemniser 

PAP agricoles  

Exploitant non propriŽtaire  78 
PropriŽtaire exploitant  2265 
PropriŽtaire non exploitant  242 
Inconnue 152 

Total 2737 

PAP Concessions (terrains 
nus ˆ usage dÕhabitation, 
concessions habitŽes et/ou 
mises en valeur) 

PropriŽtaire rŽsident /  47 
PropriŽtaire non rŽsident  151 
PropriŽtaire/affectataire (lotissement, 
alignement villageoisÉ)  3377 

Total 3575  

PAP agricoles/ PAP 
Concessions 

PropriŽtaire exploitant 3 
PropriŽtaire non rŽsident 2 
PropriŽtaire rŽsident  1 

Total 6 
PAP EC CommunautŽ 14 

Total 14 
Total gŽnŽral 6332 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

3.5.1. Impact sur le foncier 

Le tracŽ de lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-Louis empi•te sur des terres ˆ usages divers (agricole, 
habitation et collectif). Le tableau suivant illustre lÕampleur des pertes fonci•res dans le cadre dudit 
projet. Le tableau qui suit montre que lÕessentiel des pertes fonci•res sont des terres dÕusage agricole 
et reprŽsentent 96,93%.  
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Tableau 12 : Pertes fonci•res occasionnŽes par la construction de lÕautoroute 
Dakar/Tivaouane/Saint-Louis 

CatŽgories de Pertes Nombre de Biens 
Superficie 
totale (ha) 

Superficie 
impactŽe (ha) 

Superficie impactŽe 
en  % 

Infrastructures et Žquipements 
communautaires 

14 10,03 3,48 0,13% 

Concessions en construction 151 4,02 3,73 0,14% 

Concessions habitŽes 47 7,68 3,84 0,15% 

Parcelles nues ˆ usage 
dÕhabitation 3493 74,72 68,27 2,64% 

Pertes de terres Agricoles 3243 6473,58 2505,24 96,93% 
Total gŽnŽral 6948 6570,03 2584,57 100,00% 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Le tableau suivant montre que le dŽpartement de Tivaouane est le plus affectŽ avec des pertes 
fonci•res de 987,53 ha (soit 38,21%) suivie par ceux de KŽbŽmer (639,58 ha soit 24,75%), Saint-
Louis (363,53 ha soit 14,07%), Louga (312,65 ha soit 12,10%), Thi•s (145,02 ha soit 5,61%) et 
Rufisque (136,27 ha soit 5,27%). !

Tableau 13 : Pertes fonci•res selon le dŽpartement!

CatŽgories de Pertes KŽbŽmer Louga Rufisque Saint louis Thi•s Tivaouane Total gŽnŽral 

Infrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

Hectare 0,02 - 0,02 2,30 - 1,15 3,48 

 % 0,57 0,00 0,43 66,02 0,00 32,99 100,00 

Concessions en 
construction 

Hectare - 0,10 1,11 2,23 - 0,30 3,73 

 % 0,00 2,75 29,73 59,59 0,00 7,93 100,00 

Concessions 
habitŽes 

Hectare - 0,64 0,05 3,12  0,04 3,84 
 % 0,00 16,78 1,21 81,09 0,00 0,91 100,00 

Parcelles nues ˆ 
usage 
dÕhabitation 

Hectare - - 33,14 27,64 1,91 5,57 68,27 

 % 0,00 0,00 48,55 40,49 2,80 8,16 100,00 

Pertes de terres 
Agricoles 

Hectare 639,56 311,90 101,95 328,24 143,10 980,48 2505,24 

 % 25,53 12,45 4,07 13,10 5,71 39,14 100,00 

Total gŽnŽral 
Hectare 639,58 312,65 136,27 363,53 145,02 987,53 2584,57 

 % 24,75 12,10 5,27 14,07 5,61 38,21 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Comme illustrŽ dans le tableau ci-dessous, la commune de Gandon est la plus affectŽe avec des pertes 
fonci•res de 355,90 ha soit 13,77 % suivie par celles de MŽouane (287,08 ha soit 11,11%), Ngueune 
sarr (268,98 ha soit 10,41%) et Tivaouane (226,20 ha si 8,75%).  
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Tableau 14 : Pertes fonci•res en ha selon la commune 
 

 Commune 
  

Infrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

Concessions 
en 
construction 

Concessions 
habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ usage 
dÕhabitation 

Pertes de 
terres 
Agricoles 

Total gŽnŽral 

Bambilor 
Hectare 0,02 1,11 0,05 33,14 83,55 117,87 
 % 0,01 0,94 0,04 28,12 70,89 4,56  

Bandegne 
ouolof 

Hectare 0,02 - - - 232,18 232,20 

 % 0,01 0,00 0,00 0,00 99,99 8,98 

Diender guedj 
Hectare - - - 0,47 82,76 83,22 
 % 0,00 0,00 0,00 0,56 99,44 3,22 

Diokoul 
diawrigne 

Hectare - - -  194,53 194,53 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 7,53 

Fass ngom 
Hectare - - - - 4,14 4,14 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 0,16 

Gandon 
Hectare 2,30 2,23 3,12 27,64 320,62 355,90 
 % 0,65 0,63 0,88 7,77 90,09 13,77 

Kab gaye 
Hectare - - - - 214,64 214,64 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 8,30 

Kayar 
Hectare - - - 1,45 60,35 61,80 
 % 0,00 0,00 0,00 2,34 97,66 2,39 

Meouane 
Hectare 0,14 0,03 0,02 0,60 286,30 287,08 
 % 0,05 0,01 0,01 0,21 99,73 11,11 

Mont rolland 
Hectare - - - - 114,95 114,95 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 4,45 

Ngueune sarr 
Hectare  0,10 0,64  268,23 268,98 
 % 0,00 0,04 0,24 0,00 99,72 10,41 

Notto gouye 
diama 

Hectare - - - - 107,94 107,94 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 4,18 

Pambal 
Hectare - - - - 89,22 89,22 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 3,45 

Pire goureye 
Hectare 1,01 0,25  0,58 160,74 162,58 
 % 0,62 0,15 0,00 0,36 98,87 6,29 

Sakal 
Hectare - - - - 44,91 44,91 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 1,74 

Tivaouane 
Hectare  0,02 0,02 4,39 221,77 226,20 
 % 0,00 0,01 0,01 1,94 98,04 8,75 

Tivaouane-
peulh-niague 

Hectare - - - - 18,40 18,40 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 0,71 

Total gŽnŽral 
Hectare 3,48 3,73 3,84 68,27 2505,24 2584,57 

 % 0,13 0,14 0,15 2,64 96,93 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
 
Le tableau suivant montre que la section 2 (MekhŽ-Saint-Louis) est la plus affectŽe avec des pertes 
fonci•res de 1422,82 ha soit 55,05%.   
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Tableau 15 : Pertes fonci•res en ha selon la section 

CatŽgorie de Perte 

Section 

SECTION 1 (Dakar-
MŽkhŽ) 

SECTION 2 (MŽkhŽ-
Saint-Louis) Total gŽnŽral 

Pertes dÕInfrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

Hectare 1,03 2,45 3,48 

 % 29,60 70,40 0,13 

Concessions en construction 
Hectare 1,41 2,33 3,73 

 % 37,80 62,47 0,14 

Concessions habitŽes 
Hectare 0,08 3,76 3,84 
 % 2,08 97,92 0,15 

Parcelles nues ˆ usage 
dÕhabitation 

Hectare 40,63 27,64 68,27 
 % 59,51 40,49 2,64 

Pertes de terres Agricoles 
Hectare 1118,61 1386,64 2505,24 

 % 44,65 55,35 96,93 

Total gŽnŽral Hectare 1161,76 1422,82 2584,57 

   % 44,95 55,05 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Le tableau suivant illustre lÕimpact du projet sur les terres par intervalle de 10%. 1972 biens soit 
28,38% de lÕeffectif total des biens recensŽs, sont impactŽs ˆ moins de 50% de leur superficie totale. 
Les biens dont les terres sont impactŽes ˆ plus de 50% de leur superficie totale reprŽsentent 71,62% 
soit 4 976 biens. Parmi ces derniers, 3384 biens sont des pertes de terrains nus ˆ usage dÕhabitation 
soit 48,70% de lÕeffectif total.   
Dans la catŽgorie des terres agricoles impactŽes ou lÕon dŽnombre 3243 parcelles impactŽes, 1842 
sont impactŽes ˆ moins de 50% de leur superficie totale soit 56,80%.    

Tableau 16 : Nombre de biens en fonction de la proportion de terres perdues (par tranche de 10%) 

  
Tranche de terres 
perdues 

CatŽgories de Pertes 

Infrastructures et 
Žquipements 

communautaires 

Concessions 
en 

construction 

Concessions 
habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ usage 
dÕhabitation 

Pertes de 
terres 

Agricoles 

Total gŽnŽral 

Nombre % 
01.moins de 10 % 6 1 2 35 424 468 6,74 
02.entre 10 et 19%  1 1 25 314 341 4,91 
03.entre 20 et 29% 2 2 1 11 348 364 5,24 
04.entre 30 et 39%   3 15 392 410 5,90 
05.entre 40 et 49%  1 1 23 364 389 5,60 
06.entre 50 et 59% 3 2 1 18 295 319 4,59 
07.entre 60 et 69% 1 3 2 19 251 276 3,97 
08.entre 70 et 79%  2 2 16 178 198 2,85 
09.entre 80 et 89%  1  22 139 162 2,33 
10.entre 90 et 100% 2 138 34 3309 538 4021 57,87 
Total gŽnŽral 14 151 47 3493 3243 6948 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
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3.5.2. Impact sur les structures et Žquipements connexes 

3.5.2.1. Impact sur les structures ˆ usage dÕhabitation 

Le recensement effectuŽ ˆ lÕintŽrieur de lÕemprise des travaux du projet a identifiŽ des impacts sur 
les structures dÕhabitation. Au total, 198 biens disposant de structures ˆ usage dÕhabitations 
construites et/ou en construction sont recensŽs dans lÕemprise du projet dont 106 dans la commune de 
Gandon, 75 ̂  Bambilor, 9 ̂  Ngueune Sarr, 3 ̂  Pire Goureye, 2 ̂  MŽouane et enfin 2 dans la commune 
de Tivaouane. Parfois, lÕensemble des b‰timents qui constituent ces habitations (concessions 
exploitŽes ou mises en valeur) devra •tre dŽmoli pour les besoins du projet.  

Tableau 17 : Biens disposant de structures ˆ usage dÕhabitations construites et/ou en construction 
par section, dŽpartement et commune  

Section DŽpartement Commune 

Biens disposant de 
structures ˆ usage 

dÕhabitations 
(construites et/ou en 

construction) 

SECTION 1 

RUFISQUE BAMBILOR 75 

TIVAOUANE 
MEOUANE 2 

PIRE GOUREYE 3 
TIVAOUANE 2 

SECTION 2 
LOUGA NGUEUNE SARR 9 

KEBEMER DIOKOUL DIAWRIGNE 1 
SAINT-LOUIS GANDON 106 

Total gŽnŽral 198 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Toutefois, il convient de signaler que parmi ces 198 concessions disposant de structures ˆ usage 
dÕhabitations construites ou en construction, 47 sont habitŽes et rŽparties dans les communes 
Gandon, Ngueune Sarr, Bambilor et MŽouane. 

Tableau 18 : RŽpartition des maisons habitŽes par commune 

Section DŽpartement Commune Nombre de 
biens 

SECTION 1 
RUFISQUE BAMBILOR 1 

TIVAOUANE MEOUANE 1 

SECTION 2 
KEBEMER DIOKOUL DIAWRIGNE 1 

LOUGA NGUEUNE SARR 8 

SAINT-LOUIS GANDON 36 

Total gŽnŽral 47 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
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Photo 1 : Concessions impactŽes dans le village de Diogop/ RŽgion de Saint-Louis   

! !
 

Photo 2 : Concession impactŽe dans le hameau de MŽrina Peulh 1/ RŽgion de Louga 

! !

 

Photo 3 : Zone de lotissement vers keur Abdou Ndoye dans la rŽgion de Thi•s  

! !
 

3.5.2.2. Impact sur les infrastructures et Žquipements communautaires 

Les enqu•tes de recensement ont permis dÕidentifier 14 biens communautaires qui seront affectŽs par 
le projet. Il sÕagit plus particuli•rement de 4 cimeti•res localisŽs dans les communes de Gandon (2), 
Bad•gne Ouolof et Pire Goureye, dÕune Žcole primaire ˆ MŽouane, dÕun site sacrŽ traditionnel et dÕun 
coll•ge ˆ Gandon et dÕun orphelinat ˆ Bambilor. Le tableau ci-apr•s liste les biens communautaires 
recensŽs dans les emprises du projet.  
 
 
 
 



 
 

 138 

Tableau 19 : Nature et nombre de structures recensŽes comme biens communautaires 

Type dÕŽquipement Nombre Nature de lÕimpact Portion impactŽe (%) Communes 

Cimeti•re  4 

Impact Partiel (Cl™ture 
impactŽ)/ aucune tombe 
dans lÕemprise 

 4,97%  
Gandon  

Impact Partiel (Cl™ture 
impactŽ) aucune tombe dans 
lÕemprise 

2,39% 
Gandon 

Impact Partiel (Cl™ture 
impactŽ) aucune tombe dans 
lÕemprise 

4,05% 
Badegne Ouolof 

Impact Partiel (Cl™ture 
impactŽ) aucune tombe dans 
lÕemprise  

4,25% 
Pire Gour•ye 

Site traditionnel 1 Partiel   15,48 Gandon 
Coll•ge 1 Impact total  - Gandon 

ƒcole primaire 1 Impact Partiel (Cl™ture 
impactŽ) 

4,57% MŽouane 

Orphelinat  1 Impact Total - Bambilor  
Forage 1 Total - MŽouane 
Terrain nu (Foyer du 
village prŽvu)  1 

Impact Partiel 26,62 
Gandon 

Parc ˆ Vaccination 1 Impact total - Gandon 
Puits 1 Impact total - Gandon 
Borne fontaine 1 Impact total - Gandon 
Antenne de 
tŽlŽcommunication 1 

Impact total - 
Gandon 

Total gŽnŽral 14   5 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Photo 4 : Le tracŽ empi•te sur une partie du cimeti•re de Thiary thieurigne/ RŽgion de Louga sans 
incidence sur les tombes.  

 

3.5.2.3. ƒquipements impactŽs dans les parcelles agricoles 

Les structures et Žquipements impactŽs au niveau des parcelles agricoles sont au nombre de 1044. 
Ces structures sont recensŽes dans 1015 parcelles agricoles et sont essentiellement composŽes de 
cl™tures, de puits, de rŽservoirs dÕeau, de bassins de dissipation, de canaux dÕirrigation, de station de 
pompage, dÕabris de repos, de toilettes, de fosses septiquesÉ  
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3.5.4. Impact sur les arbres fruitiers et les essences foresti•res 

" ! Les arbres fruitiers 

Des arbres fruitiers ont ŽtŽ recensŽs sur les parcelles agricoles et les dans les concessions affectŽes 
par le projet. Le tableau ci-dessous renseigne les nombres dÕarbres fruitiers ˆ abattre par esp•ce. 

Tableau 20 : Les esp•ces fruiti•res recensŽes dans les emprises du projet 

Types dÕarbres fruitiers Nombre des arbres fruitiers % 

Manguier 17 271 56,88 
Citronnier 8 086 26,63 
Anacardier 2 861 9,42 
Carassol 501 1,65 
Papayer 1 036 3,41 
Autre 611 2,01 

Total 30 366 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022  

On compte 30 366 arbres fruitiers dans les emprises du projet avec 55,94% dans le dŽpartement de 
Tivaouane et 32,30% dans le dŽpartement de Rufisque comme indiquŽ dans le tableau qui suit.  

Tableau 21 : Pertes d'arbres fruitiers ˆ abattre par dŽpartement 

Nombre des arbres 
fruitiers dans É.  

 

DŽpartement 

KEBEMER  LOUGA  RUFISQUE SAINT-
LOUIS 

THIES TIVAOUANE  Total 
gŽnŽral 

Concessions habitŽes 
et/ou mises en valeur 0 0 4 72 0 9 85 

Terres Agricoles 228 0 9805 213 3058 16977 30281 

Total 
gŽnŽral 

Nombre 228 0 9809 285 3058 16986 30366 

% 0,75 0,00 32,30 0,94 10,07 55,94 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022  
Les pertes dÕarbres fruitiers ont ŽtŽ dŽnombrŽes dans 13 communes dont 31,43% dans la commune 
de Bambilor (dŽpartement de Rufisque). Le tableau ci-dessous prŽsente les pertes d'arbres fruitiers ˆ 
abattre par commune. 

Tableau 22 : Pertes d'arbres fruitiers ˆ abattre par commune 

Commune 

Nombre des arbres fruitiers dans É. 
Concessions 

habitŽes et/ou mises 
en valeur 

Terres Agricoles 
Total gŽnŽral 

Nombre % 

BAMBILOR  4 9541 9545 31,43 
BANDEGNE OUOLOF  0 27 27 0,09 
DIENDER GUEDJ 0 2995 2995 9,86 
GANDON 72 213 285 0,94 
KAB GAYE  0 34 34 0,11 
KAYAR  0 62 62 0,20 
MEOUANE  0 1338 1338 4,41 
MONT ROLLAND  0 3341 3341 11,00 
NOTTO GOUYE DIAMA  0 4522 4522 14,89 
PAMBAL  0 734 734 2,42 
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PIRE GOUREYE 0 3496 3496 11,51 
TIVAOUANE  9 3547 3556 11,71 
TIVAOUANE PEULH NIAGUE  0 264 264 0,87 
Total gŽnŽral 85 30281 30366 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022  

Il faut noter que 97,46% des arbres fruitiers ˆ abattre sont localisŽes dans la section 1 du tracŽ entre 
Dakar et MŽkhŽ) comme suggŽrŽ dans le tableau qui suit.  

Tableau 23 : Pertes d'arbres fruitiers ˆ abattre par section 

Nombre des arbres fruitiers dans É. 
Section 

SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 

Infrastructures et Žquipements 
communautaires 

0 0 0 

Concessions habitŽes et/ou mises en 
valeur 13 72 85 

Terres Agricoles 29 582 699 30 281 

Total gŽnŽral 
Nombre 29 595 771 30 366 
% 97,46 2,54 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022  

" ! Les arbres forestiers 

SÕagissant des essences foresti•res, 395 948 arbres ont ŽtŽ recensŽs dans les emprises du projet comme 
prŽsentŽ dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 24 : Les arbres forestiers recensŽs dans les emprises du projet 

Type dÕarbres forestiers Nombre d'arbres forestiers 
impactŽs 

% 

Baobab 1 691 0,43 
jujubier 2 220 0,56 
Tamarier 10 886 2,75 
Balanites 89 113 22,51 

Kad 32 262 8,15 

A. raddiana 103 645 26,18 

R™nier 2 267 0,57 

Autres 153 864 38,86 
Total gŽnŽral 395 948 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Le tableau qui suit montre la rŽpartition des essences foresti•res impactŽes par dŽpartement. On note 
que  le dŽpartement de Saint-Louis compte le plus grand nombre dÕarbres forestiers ˆ abattre avec  
180 325 pieds soit 45,54% du nombre total dÕarbres forestiers recensŽs.  

Tableau 25 : Pertes d'arbres forestiers ˆ abattre par dŽpartement 

Nombre des arbres 
forestiers dans É. 

DŽpartement 

KEBEMER  LOUGA  RUFISQUE SAINT 
LOUIS THIES TIVAOUANE  Total 

gŽnŽral 
Infrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

- - - 8 - - 8 
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Concessions 
habitŽes et/ou mises 
en valeur 

0 19 - 163 - 10 192 

Terres Agricoles 29 373 68 960 10 258 180 154 5 908 101 095 395 748 

Total 
gŽnŽral 

Nombre 29 373 68 979 10 258 180 325 5 908 101 105 395 948 
% 7,42 17,42 2,59 45,54 1,49 25,53 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Les pertes dÕarbres fruitiers ont ŽtŽ dŽnombrŽes dans les 17 communes dont 44,80% dans la 
commune de Gandon (dŽpartement de Saint-Louis). Le tableau qui suit prŽsente les pertes d'arbres 
forestiers ˆ abattre par commune.  

Tableau 26 : Pertes d'arbres forestiers ˆ abattre par commune 

Commune 

Nombre des arbres forestiers 

Infrastructures et 
Žquipements 

communautaires 

Concessions en 
construction 

Pertes de terres 
Agricoles 

Total gŽnŽral 

Nombre % 

Bambilor 0 0 8625 8625 2,18 
Bandegne ouolof 0 0 6915 6915 1,75 
Diender guedj  0 4023 4023 1,02 
Diokoul diawrigne  0 6860 6860 1,73 
Fass ngom  0 1558 1558 0,39 
Gandon 8 163 177184 177355 44,79 
Kab gaye  0 15714 15714 3,97 
Kayar  0 1829 1829 0,46 
Meouane 0 0 35453 35453 8,95 
Mont rolland  0 24741 24741 6,25 
Ngueune sarr  19 56968 56987 14,39 
Notto gouye diama  0 9504 9504 2,40 
Pambal  0 8163 8163 2,06 
Pire goureye  1 12669 12670 3,20 
Sakal  0 13288 13288 3,36 
Tivaouane  9 10621 10630 2,68 
Tivaouane-peulh-
niague  0 1633 1633 0,41 
Total gŽnŽral 8 192 395748 395948 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Comme le montre le tableau ci-dessous, la rŽpartition par section des arbres forestiers ̂  abattre montre 
que 74,60% sont localisŽes dans la section 2 du tracŽ (MŽkhŽ et Saint-Louis).  

Tableau 27 : Pertes d'arbres forestiers ˆ abattre par section 

Nombre des arbres forestiers 
dans É.  

Section 

SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 

Infrastructures et Žquipements 
communautaires 0 8 8 

Pertes de Concessions habitŽes 
et/ou mises en valeur 10 182 192 

Pertes de terres Agricoles 100 548 295 200 395 748 
Total gŽnŽral Nombre 100 558 295 390 395 948 
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% 25,40 74,60 100,00 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
Ainsi, la vŽgŽtation qui sera directement impactŽe par le projet dÕautoroute Dakar /Tivaouane/Saint-
Louis peut •tre scindŽe en deux p™les suivant leur homogŽnŽitŽ : 

!! Le p™le naturel : Il sÕŽtend de Saint Louis ˆ MŽkhŽ (Section 2). Il est essentiellement 
constituŽ dÕune flore issue dÕune rŽgŽnŽration naturelle par graines et par souches, est 
caractŽrisŽ par des savanes arborŽes et des parcs ˆ raddiana, ˆ baobab, des jach•res et une 
rŽgŽnŽration assistŽe par les populations dans les pŽrim•tres de cultures hivernales.  

!! Le p™le en mutation : Ce p™le Žconomique sÕŽtend de MŽkhŽ ˆ Dakar (Section 1). La plus 
grande partie de la vŽgŽtation a ŽtŽ enlevŽe et remplacŽe par des plantations dÕarbres fruitiers 
de grande valeur Žconomique associŽes parfois ˆ des cultures maraich•res sans oublier une 
urbanisation galopante. 

3.5.5. Impact sur les revenus 

LÕimpact du projet sur les terres ˆ vocation agricole se traduit Žgalement par des pertes de revenus 
tirŽs des activitŽs productives dans les parcelles agricoles. Sur les trois mille deux cent quarante-
trois (3243) parcelles agricoles impactŽes par le projet, deux mille six cent trente et une (2631) sont 
mises en valeur pour une superficie de 2113,53 ha. Seulement 18,87% des parcelles agricoles 
recensŽes sont en jach•re. On constate que dans une m•me parcelle agricole, la PAP peut cultiver 
plusieurs spŽculations ˆ la fois.    
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CHAPITRE 4  : CADRE LEGAL , REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL  
EN MATIERE DE REINSTALLATION  

Le cadre lŽgal du Plan dÕAction de RŽinstallation (PAR) de ce projet repose sur la lŽgislation nationale 
du SŽnŽgal, la Sauvegarde opŽrationnelle 2 de la BAD et la Politique opŽrationnelle de la Banque 
Ouest Africaine de DŽveloppement sur lÕacquisition des terres et la rŽinstallation involontaire des 
populations. En cas de divergence entre les procŽdures, cÕest celle qui est plus avantageuse pour les 
populations impactŽes qui sera appliquŽe. 

4.1. Cadre lŽgal et r•glementaire national 

4.1.1. LŽgislation fonci•re 

La lŽgislation fonci•re applicable est constituŽe de plusieurs textes, dont les plus importants sont : 

¥! La loi n¡ 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

¥! La Loi n¡ 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lÕƒtat ; 

¥! La loi n¡ 76-67 du 2 juillet 1976 relative ˆ l'expropriation pour cause d'utilitŽ publique et aux 
autres opŽrations fonci•res d'utilitŽ publique ; 

¥! La loi n¡ 2011-07 du 30 mars 2011 portant rŽorganisation du rŽgime de la propriŽtŽ 
fonci•re du SŽnŽgal ; 

¥! Le Code des Obligations Civiles et Commerciales. 

Ces textes permettent de diviser les terres du SŽnŽgal en trois catŽgories : le domaine national ; le 
domaine de lÕƒtat et le domaine des particuliers.  

4.1.1.1. Les terres du domaine national 

Au lendemain de lÕindŽpendance, le SŽnŽgal a mis en place un rŽgime spŽcifique dÕoccupation des 
terres ˆ travers la loi n¡ 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national. 

LÕarticle premier de la loi sur le domaine national dispose : Ç constituent de plein droit le domaine 
national, toutes les terres non classŽes dans le domaine public, non immatriculŽes ou dont la propriŽtŽ 
n'a pas ŽtŽ transcrite ˆ la conservation des hypoth•ques ˆ la date d'entrŽe en vigueur de la prŽsente 
loi, ne font pas non plus partie de plein droit du domaine national les terres qui, ˆ cette date, font 
l'objet d'une procŽdure d'immatriculation au nom d'une personne autre que l'ƒtat È.  

La loi n¡ 64-46 du 17 juin 1964 sur le domaine national est accompagnŽe de plusieurs textes 
dÕapplication qui, selon le cas, prŽcisent les modalitŽs dÕopŽrationnalisation, modifient, abrogent 
et/ou compl•tent certaines dispositions majeures. Il sÕagit notamment du : 

¥! DŽcret n¡ 64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi n¡ 64-46 du 
17 juin 1964 relative au domaine national ; 

¥! DŽcret n¡ 64-574 du 30 juillet 1964 fixant les conditions dÕapplication de la loi n¡ 64-46 du 
17 juin 1964 relative au domaine national, notamment lÕarticle 3 autorisant ˆ titre transitoire 
l'immatriculation au nom des occupants ayant rŽalisŽ une mise en valeur ̂  caract•re permanent 
;  

¥! DŽcret n¡ 66-658 du 7 novembre 1966 portant application de l'article 5 de la loi n¡ 64-46 du 
17 juin 1964 relative au domaine national et fixant les conditions de l'administration des terres 
du domaine national ˆ vocation agricole dans les zones urbaines ; 

¥! DŽcret 91-838 du 22 aožt 1991 modifiant l'art. 38 du dŽcret n¡64-573 du 30 juillet 1964 fixant 
les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national dans 
sa version modifiŽe permettant ˆ tout occupant d'•tre indemnisŽ. 



 
 

 144 

Avec les diffŽrentes lois sur la dŽcentralisation qui se sont succŽdŽ, les collectivitŽs territoriales sont 
dotŽes de compŽtences dans la gestion des terres du domaine national, sous le contr™le de lÕƒtat. En 
effet la loi n¡ 2013-10 du 28 dŽcembre 2013 portant Code gŽnŽral des CollectivitŽs locales dispose 
que pour tout projet ou opŽration de la compŽtence de l'ƒtat dans les zones urbaines, ˆ l'exclusion de 
terrains ˆ usage d'habitation, celui-ci prend la dŽcision apr•s avis du conseil dŽpartemental et du 
conseil municipal concernŽs. 

Par consŽquent, les collectivitŽs territoriales concernŽes par le projet doivent •tre informŽes. 

4.1.1.2. Les terres du domaine de lÕEtat 

Le domaine de lÕƒtat est soumis aux dispositions de la loi n¡ 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du 
domaine de l'ƒtat. LÕarticle premier donne lÕŽtendue de ce domaine en ces termes : Ç le domaine de 
lÕƒtat comprend le domaine public et le domaine privŽ È. 

$! Terres du domaine public de lÕƒtat 

Selon lÕarticle 2 de la loi de 76-66, le domaine public de lÕƒtat regroupe "les biens qui, en raison de 
leur nature ou de la destination qui leur est donnŽe, ne sont pas susceptibles dÕappropriation privŽe".  

Il est divisŽ en domaine public naturel et domaine public artificiel.  

Le domaine public naturel comprend les eaux intŽrieures et les rivages de mer ; les cours dÕeau 
navigables ou flottables ; les cours dÕeau ni navigables ni flottables ; les lacs et Žtangs permanents ; 
les eaux de surface et les nappes aquif•res souterraines ; le sous-sol et lÕespace aŽrien. 

En ce qui concerne le domaine public artificiel, il comprend :  

¥! Les emprises des routes, des chemins de fer, des gares routi•res et des voies de communication 
de toute nature avec les dŽpendances nŽcessaires ˆ leur exploitation ;  

¥! Les ports maritimes et fluviaux avec leurs dŽpendances immŽdiates et nŽcessaires ; 
¥! Les conduites dÕeau et dÕŽgouts, les lignes Žlectriques, les lignes tŽlŽphoniques, les ouvrages 

militaires de dŽfense terrestre, maritime ou aŽrienne avec leurs dŽpendances ; 
¥! Les aŽrodromes et aŽroports avec leurs dŽpendances nŽcessaires ˆ la navigation aŽrienne ; 
¥! Les halles et marchŽs. 
Les titres dÕoccupation dŽlivrŽs sur le domaine public sont prŽcaires et rŽvocables et leur retrait ne 
donne lieu au paiement dÕaucune indemnitŽ. Il sÕagit :  

¥! Des permissions de voirie qui permettent la construction dÕinstallations lŽg•res, dŽmontables 
ou mobiles et qui ne doivent pas avoir une emprise importante sur le domaine public ;  

¥! Des autorisations dÕoccuper le domaine public naturel ou artificiel ;  

¥! Des concessions et des autorisations dÕexploitation donnant lieu au paiement de redevances.  

 

$! Terre du domaine privŽ de lÕƒtat 

Le domaine privŽ de lÕƒtat est composŽ du domaine privŽ affectŽ et du domaine privŽ non affectŽ.  

La premi•re catŽgorie concerne les immeubles affectŽs au fonctionnement des services de lÕƒtat et 
de ses dŽmembrements. LÕarticle 35 du Code du Domaine de lÕƒtat prŽcise que Ç lÕaffectation, le 
changement dÕaffectation et la dŽsaffectation sont prononcŽs par dŽcret sur la proposition du 
Ministre chargŽ des finances. LÕimmeuble dŽsaffectŽ est remis au Service des Domaines È. 

La deuxi•me catŽgorie (domaine privŽ non affectŽ) concerne des terrains ˆ mettre en valeur, 
administrŽs de mani•re ˆ assurer leur utilisation et leur mise en valeur rationnelles, conformŽment 
aux plans dÕamŽnagement et dÕurbanisme. Ils sont gŽrŽs par lÕattribution de titres dÕoccupation. 

La loi n¡ 2011-06 du 30 mars 2011 permet, dans son article premier, en application des dispositions 
des articles 41 et 42 de la loi n¡ 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lÕƒtat, la 
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transformation gratuite sans formalitŽs prŽalables en titres fonciers des permis dÕhabiter et des titres 
assimilŽs, dŽlivrŽs sur les terrains domaniaux destinŽs ˆ lÕhabitation, situŽs dans les centres urbains. 
Ainsi, les dŽtenteurs de baux et autres titres (permis dÕoccupation par exemple) susmentionnŽs 
peuvent obtenir des titres fonciers sans frais dans la mesure o• les terrains qui leur ont ŽtŽ octroyŽs 
par lÕƒtat sont ˆ usage dÕhabitation et situŽs dans un centre urbain.  

LÕƒtat peut Žgalement, dans son domaine privŽ, cŽder aux collectivitŽs locales (dŽpartement ou 
commune notamment) des biens qui faisaient partie de son patrimoine. 

Le domaine privŽ de lÕƒtat est pour lÕessentiel rŽgi par la loi n¡ 76-66 du 2 juillet 1976. Mais, dÕautres 
textes ont ŽtŽ adoptŽs pour faciliter son application. Il sÕagit notamment de/du : 

¥! La loi n¡ 76-67 du 2 juillet 1976 relative ˆ l'expropriation pour cause d'utilitŽ publique et aux 
autres opŽrations fonci•res d'utilitŽ publique ;  

¥! La loi n¡94-64 du 22 aožt 1994 autorisant la vente des terrains ˆ usage industriel et 
commercial ;  

¥! La loi n¡ 2011-06 du 30 mars 2011 permettant, dans son article premier, en application des 
dispositions des articles 41 et 42 de la loi n¡ 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine 
de lÕƒtat, la transformation gratuite sans formalitŽs prŽalables en titres fonciers des permis 
dÕhabiter et des titres assimilŽs, dŽlivrŽs sur les terrains domaniaux destinŽs ˆ lÕhabitation, 
situŽs dans les centres urbains ; 

¥! La loi n¡ 2013-10 du 28 dŽcembre 2013 portant Code gŽnŽral des CollectivitŽs locales; 

¥! DŽcret n¡ 77-563 du 8 juillet 1977 portant application de la loi n¡ 76-67 du 2 juillet 1976 
relative ˆ l'expropriation pour cause d'utilitŽ publique et aux autres opŽrations fonci•res 
d'utilitŽ publique ;  

¥! DŽcret n¡ 81-557 du 21 mai 1981 portant application du code du domaine de l'ƒtat en ce qui 
concerne le domaine privŽ; 

¥! DŽcret n¡2010-439 du 06 Avril 2010 abrogeant et rempla•ant le dŽcret n¡88-074 du 18 Janvier 
1988, qui fixe le bar•me des terrains nus et des terrains b‰tis, applicable pour la dŽtermination 
du loyer des locaux ˆ usage dÕhabitation et pour le calcul de lÕindemnitŽ dÕexpropriation pour 
cause dÕutilitŽ publique. 

4.1.1.3. Les terres du domaine des particuliers 

Le domaine des particuliers est constituŽ des terres immatriculŽes appartenant aux particuliers. 
Pendant longtemps, il a ŽtŽ organisŽ par le code civil et le dŽcret du 26 juillet 1932 rŽorganisant le 
rŽgime de la propriŽtŽ en Afrique Occidentale Fran•aise. Mais, en 2011 la loi n¡ 2011-07 du 30 mars 
2011 portant rŽgime de la PropriŽtŽ fonci•re a abrogŽ les dispositions antŽrieures en rŽactualisant la 
rŽglementation pour la mettre en harmonie avec lÕarsenal juridique en vigueur au SŽnŽgal. 

Ainsi la lŽgislation sur le domaine des particuliers a ŽtŽ modernisŽe et mise en adŽquation avec les 
rŽalitŽs Žconomiques et sociales. Dans le cadre de la rŽalisation du projet, lÕacquisition de terres 
relevant de ce rŽgime sÕav•re nŽcessaire.  

4.1.2. ProcŽdures dÕexpropriation en vigueur au SŽnŽgal 

La conduite des procŽdures de rŽinstallation nŽcessite une bonne connaissance des mŽcanismes de 
rŽcupŽration des diffŽrentes catŽgories de terres.  

4.1.2.1. ProcŽdures gŽnŽrales 

La Constitution de la RŽpublique du SŽnŽgal du 22 janvier 2001, mis ˆ jour le 07 mars 2008 et le 20 
mars 2016, garantit le droit de propriŽtŽ et dŽtermine, dans des cas exceptionnels, la possibilitŽ de 
lÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique. En effet, lÕarticle 15 stipule que le droit de propriŽtŽ ne 
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peut •tre remis en cause que Ç dans le cas de nŽcessitŽ publique lŽgalement constatŽe, sous rŽserve 
d'une juste et prŽalable indemnitŽ È. 

CÕest la loi 76Ð67 du 02 juillet 1976 relative ˆ l'Expropriation pour Cause d'UtilitŽ Publique qui 
constitue la base lŽgale pour les procŽdures dÕExpropriation pour Cause dÕUtilitŽ Publique (ECUP). 

LÕarticle premier de ce texte dŽfinit lÕECUP comme : Ç la procŽdure par laquelle l'ƒtat peut, dans un 
but d'utilitŽ publique et sous rŽserve d'une juste et prŽalable indemnitŽ, contraindre toute personne 
ˆ lui cŽder la propriŽtŽ d'un immeuble ou d'un droit rŽel immobilier È.8 

LÕexpropriation doit respecter les deux conditions suivantes : 

(i)! Une indemnisation prŽalable en ce sens qu'elle est fixŽe, payŽe ou consignŽe avant la 
prise de possession ; 

(ii) !Une indemnisation juste en ce sens qu'elle doit rŽparer l'intŽgralitŽ du prŽjudice, 
l'expropriŽ devant •tre rŽinstallŽ, dans des conditions quasi-similaires ˆ sa situation 
antŽrieure. L'indemnitŽ allouŽe doit couvrir l'intŽgralitŽ du prŽjudice direct, matŽriel et 
certain causŽ ˆ l'expropriŽ. 

LÕacquisition amiable ou lÕexpropriation des terrains nŽcessaires ˆ lÕexŽcution dÕopŽrations dŽclarŽes 
dÕutilitŽ publique est toujours faite et prononcŽe au profit de lÕƒtat qui a la possibilitŽ de se faire 
assister, soit par le service de la compŽtence duquel rel•ve le projet, soit par la collectivitŽ publique 
autre que lÕƒtat, lÕŽtablissement public, la sociŽtŽ nationale ou la sociŽtŽ ˆ participation publique qui 
doit rŽaliser le projet.  

LÕƒtat peut mettre le terrain expropriŽ ˆ la disposition dÕune collectivitŽ publique ou dÕune personne 
privŽe qui doit exŽcuter les travaux ou rŽaliser les opŽrations. 

LÕexpropriation des terres est soumise au respect dÕune procŽdure tr•s rigoureuse qui a pour objet de 
garantir les droits des personnes expropriŽes aussi bien dans la phase administrative que dans la phase 
judiciaire. En effet, lÕexpropriation ne peut •tre prononcŽe tant que lÕutilitŽ publique nÕa pas ŽtŽ 
dŽclarŽe et que les formalitŽs prŽvues nÕont pas ŽtŽ respectŽes. Elle sÕapplique ˆ tous les travaux 
publics, ˆ des projets relatifs ˆ la salubritŽ publique, ˆ ceux qui touchent ˆ la conservation des sols, 
aux amŽnagements hydro-Žlectriques et ˆ lÕexŽcution de plans de dŽveloppement et de programmes 
dÕamŽnagement. Le caract•re dÕutilitŽ publique du prŽsent projet portŽ par lÕAGEROUTE est avŽrŽ. 

Au SŽnŽgal, il nÕexiste pas dÕexigence nationale concernant les plans de rŽinstallation des 
populations. On utilise ˆ cet effet, la procŽdure dÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique. LÕacte 
dŽclaratif dÕutilitŽ publique arr•te Ç (É) si lÕimportance de lÕopŽration le justifie, un programme de 
rŽinstallation provisoire ou dŽfinitive de la population dont la rŽalisation du projet doit entra”ner le 
dŽplacement È (article 33 de la loi n¡ 76-67 du 2 juillet 1976). En outre, le dŽcret pronon•ant le retrait 
des titres dÕoccupation, et qui fixe en m•me temps le montant des indemnitŽs de retrait, peut prŽciser 
les modalitŽs dÕexŽcution du programme de rŽinstallation de la population (article 35 de la loi n¡ 76-
67 du 2 juillet 1976). 

La procŽdure dÕexpropriation va de lÕŽlaboration du dossier dÕexpropriation (propositions motivŽes 
du ma”tre d'ouvrage du projet, description ou avant-projet indicatif, plan de l'emplacement nŽcessaire, 
programme d'investissement et plan de financement), ˆ la conclusion dÕun accord dÕindemnisation en 
passant par une phase administrative (i) et une phase judiciaire (ii) si requis.  

(i)! La phase administrative comporte quatre (04) Žtapes :  

a.! Une enqu•te d'utilitŽ publique : dŽcision prescrivant l'ouverture de l'enqu•te, publication de 
l'enqu•te au journal officiel, dŽsignation du commissaire enqu•teur, dates d'ouverture et de 
cl™ture de l'enqu•te et rŽception du dossier d'enqu•te ; 

b.! La publication dÕune dŽclaration dÕutilitŽ publique : dŽcret dŽclaratif d'utilitŽ publique et 
publication du dŽcret dŽclaratif d'utilitŽ publique au journal officiel ; 
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c.! La publication dÕun dŽcret de cessibilitŽ : la signature dÕun dŽcret de cessibilitŽ, la publication 
au journal officiel du dŽcret de cessibilitŽ, notification du dŽcret aux propriŽtaires intŽressŽs 
et fixation de la date d'Žtablissement de l'Žtat des lieux par lettre recommandŽe avec accusŽ 
de rŽception, Žtat des lieux, inscription du dŽcret de cessibilitŽ au livre foncier et Žvaluation 
des indemnitŽs ˆ proposer ; 

d.! Un accord amiable entre lÕƒtat et le propriŽtaire. 
 

En effet, apr•s expiration d'un dŽlai de quinze (15) jours ̂  compter de la publication au journal officiel 
et de la notification du dŽcret de cessibilitŽ, les propriŽtaires intŽressŽs sont convoquŽs devant la 
Commission de Conciliation par lettre recommandŽe avec accusŽ de rŽception. En cas d'accord ˆ la 
rŽunion de conciliation, il y a paiement de l'indemnitŽ d'expropriation, inscription de la mutation de 
propriŽtŽ au nom de l'ƒtat et prise de possession de l'immeuble. Toutefois, ˆ dŽfaut dÕun accord 
amiable, cÕest la phase judiciaire qui dŽbute. 

(i)! La phase judiciaire intervient uniquement ˆ dŽfaut dÕaccord amiable entre lÕƒtat et 
lÕexpropriŽ. Ë cet effet : 

a.! Une assignation est servie aux propriŽtaires intŽressŽs ̂  compara”tre devant le juge des 
expropriations dans un dŽlai de trois (03) mois ˆ compter du proc•s-verbal de la 
Commission de Conciliation ; 

b.! Une ordonnance d'expropriation est prise par le magistrat qui ordonnera le paiement 
ou la consignation de l'indemnitŽ provisoire, ou alors organisera, si le besoin se 
prŽsente, le transport sur les lieux ;  

c.! Suivant son intime conviction, le juge prendra une ordonnance fixant le montant de 
l'indemnitŽ dŽfinitive, ˆ charge pour lÕƒtat de procŽder au paiement de l'indemnitŽ 
dŽfinitive ou consignation de l'indemnitŽ complŽmentaire ; 

d.! Ainsi, lÕinscription de la mutation de propriŽtŽ au nom de lÕƒtat pourra •tre opŽrŽe. 
 

Le dŽcret doit dŽclarer lÕutilitŽ publique ainsi que le dŽlai pendant lequel lÕexpropriation doit avoir 
lieu. Le dŽlai ne peut pas en principe dŽpasser trois ans (article 3 de la loi n¡ 76-67 du 2 juillet 1976). 
NŽanmoins, les effets de la dŽclaration dÕutilitŽ publique peuvent •tre prorogŽs pour une durŽe au 
plus Žgale ˆ deux ans. En outre, si les biens expropriŽs ˆ la suite dÕune dŽclaration dÕutilitŽ publique 
ne re•oivent pas dans un dŽlai de cinq ans, ˆ la suite du proc•s-verbal dÕaccord amiable ou de 
lÕordonnance dÕexpropriation, la destination prŽvue par la dŽclaration, ou si lÕexpropriant renonce ˆ 
leur donner cette destination, les ayants droit peuvent en demander la rŽtrocession (article 31 de la loi 
n¡ 76-67 du 2 juillet 1976).  

La dŽclaration dÕutilitŽ publique doit •tre prŽcŽdŽe dÕune enqu•te dont lÕouverture est annoncŽe 
publiquement afin que les populations puissent faire des observations. Cependant, en cas dÕurgence 
et sÕil est nŽcessaire de procŽder ˆ la rŽalisation immŽdiate du projet, un dŽcret pris apr•s enqu•te et 
avis favorable de la commission de contr™le des opŽrations domaniales dŽclare lÕopŽration dÕutilitŽ 
publique et urgente, dŽsigne les immeubles nŽcessaires ˆ sa rŽalisation et donne lÕautorisation au 
ma”tre dÕouvrage de prendre possession desdits immeubles (article 21 de la loi n¡ 76- 66 du 2 juillet 
1976). 

4.1.2.2. ProcŽdures dÕexpropriation et dÕindemnisation selon la catŽgorie fonci•re 

$! Terres du domaine national situŽes en zones urbaines 

LÕƒtat peut dŽcider de rŽcupŽrer des terres du domaine national, pour des opŽrations dÕutilitŽ publique 
comme le prŽsent projet.  

Pour ces terres, un dŽcret dÕutilitŽ publique dŽsigne la zone concernŽe et il est procŽdŽ ˆ l'estimation 
des indemnitŽs ˆ verser aux occupants, par la commission prŽvue en mati•re d'expropriation.  
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Au vu du proc•s-verbal dressŽ par cette commission, un dŽcret prononce la dŽsaffectation de la zone 
atteinte, ordonne le paiement de lÕindemnitŽ et, sÕil y a lieu, arr•te un programme de rŽinstallation de 
la zone. 

CÕest la procŽdure en mati•re dÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique qui est utilisŽe comme 
base dÕindemnisation. Il convient de noter que l'article 38 du dŽcret n¡64-573 du 30 juillet 1964 fixant 
les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national, dans sa 
version modifiŽe, par le dŽcret 91-838 du 22 aožt 1991 permet ˆ tous les occupants d'•tre indemnisŽs. 
LÕindemnisation ˆ octroyer se fera en nature ou en esp•ce. 

$! Terrains du domaine de lÕƒtat 

En ce qui concerne les terrains du domaine public naturel ou artificiel de l'ƒtat, l'indemnisation n'est 
pas prŽvue, en cas de retrait du terrain par l'ƒtat. L'article 13 de la loi n¡ 76-66 du 02 juillet portant 
Code du domaine de l'ƒtat prŽcise Ç les autorisations d'occuper le domaine public naturel ou artificiel 
sont accordŽes ˆ titre personnel, prŽcaire et rŽvocable È.  

L'Administration des Domaines peut •tre amenŽe ˆ procŽder ˆ des Žchanges de terrains si elle est 
saisie dans ce sens par les propriŽtaires ou les titulaires de droits rŽels immobiliers dont les biens ont 
fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilitŽ publique et qui ont choisi d'•tre indemnisŽs en 
nature. 

Dans ce cas dÕŽchange, l'Administration des Domaines fait une instruction qui commence par une 
consultation des services du Cadastre et de l'Urbanisme, dont les avis sont recueillis avant la 
prŽsentation du dossier devant la Commission de Contr™le des OpŽrations Domaniales (CCOD). La 
CCOD doit donner son avis sur lÕopportunitŽ, la rŽgularitŽ et les conditions financi•res des 
acquisitions dÕimmeubles de droits immobiliers. L'avis favorable de cette derni•re permet la rŽdaction 
d'un acte portant Žchange du terrain sollicitŽ contre celui qui a ŽtŽ expropriŽ.  

Pour les terrains mis en valeur et dont le bŽnŽficiaire a un bail ordinaire ou un bail emphytŽotique, 
leur reprise totale ou partielle pour cause d'utilitŽ publique, avant l'expiration du bail a lieu dans les 
formes dŽterminŽes en mati•re d'expropriation moyennant une indemnitŽ Žtablie en tenant compte 
exclusivement de la valeur des constructions et amŽnagements existants rŽalisŽs conformŽment aux 
dispositions du contrat passŽ avec l'ƒtat. 

$! Les terrains du domaine des particuliers 

La procŽdure est gŽnŽralement dŽclenchŽe par une requ•te en expropriation, Žmanant dÕun Minist•re, 
dÕun Žtablissement public ou dÕune Mairie qui souhaite entreprendre lÕexpropriation. Elle est 
transmise au Ministre chargŽ des domaines qui, sÕil juge le projet dÕutilitŽ publique prend un arr•tŽ 
en ce sens. 

Un dŽcret est pris pour prononcer le retrait des titres dÕoccupation et fixer, en m•me temps, le montant 
des indemnitŽs de retrait, ordonner le paiement ou la consignation, fixer la date ˆ laquelle les 
occupants devront libŽrer les terrains, autoriser, ˆ compter de cette date, la prise de possession desdits 
terrains et fixer, en cas de nŽcessitŽ, les modalitŽs dÕexŽcution du programme de rŽinstallation de la 
population (article 35).  

Le dŽcret qui dŽclare lÕutilitŽ publique et le dŽlai pendant lequel lÕexpropriation doit avoir lieu doit 
•tre prŽcŽdŽ dÕune enqu•te, dont lÕouverture est annoncŽe publiquement, afin que les populations 
puissent faire des observations (Quotidiens ˆ grande diffusion). En cas dÕurgence et sÕil est nŽcessaire 
de procŽder ˆ la rŽalisation immŽdiate du projet, un dŽcret, pris apr•s enqu•te et avis favorable de la 
CCOD, dŽclare lÕopŽration dÕutilitŽ publique urgente, dŽsigne les immeubles nŽcessaires ˆ sa 
rŽalisation et donne lÕautorisation au ma”tre dÕouvrage de prendre possession desdits immeubles 
(article 21). 

 

 



 
 

 149 

 

 

4.2. Politique de la BAD en mati•re de dŽplacement involontaire    

! ! Sauvegarde opŽrationnelle 2 Ð RŽinstallation involontaire : Acquisition de terres, 
dŽplacements de populations et indemnisation  

Cette SO vise ˆ faciliter lÕopŽrationnalisation de la Politique de la Banque sur la rŽinstallation 
involontaire de 2003, dans le cadre des conditions de mise en Ïuvre des SO et ce faisant, dÕintŽgrer 
les facteurs de la rŽinstallation dans les opŽrations de la Banque. Cette SO concerne les projets 
financŽs par la Banque qui entra”nent la rŽinstallation involontaire de personnes. Elle vise ˆ garantir 
que les personnes qui doivent •tre dŽplacŽes soient traitŽes de fa•on juste et Žquitable, et dÕune 
mani•re socialement et culturellement acceptable, quÕelles re•oivent une indemnisation et une aide ˆ 
la rŽinstallation de sorte que leur niveau de vie, leur capacitŽ ˆ gŽnŽrer un revenu, leurs niveaux de 
production et lÕensemble de leurs moyens de subsistance soient amŽliorŽs, et quÕelles puissent 
bŽnŽficier des avantages du projet qui induit leur rŽinstallation.  
Les objectifs spŽcifiques de cette SO refl•tent les objectifs de la politique sur la rŽinstallation 
involontaire : (i) ƒviter la rŽinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses impacts 
lorsque la rŽinstallation involontaire est inŽvitable, apr•s que toutes les conceptions alternatives du 
projet aient ŽtŽ envisagŽes ; (ii) Assurer que les personnes dŽplacŽes sont vŽritablement consultŽes et 
ont la possibilitŽ de participer ̂  la planification et ̂  la mise en Ïuvre des programmes de rŽinstallation 
; (iii) Assurer que les personnes dŽplacŽes bŽnŽficient dÕune assistance substantielle de rŽinstallation 
sous le projet, de sorte que leur niveau de vie, leur capacitŽ ˆ gŽnŽrer des revenus, leurs capacitŽs de 
production, et lÕensemble de leurs moyens de subsistance soient amŽliorŽs au-delˆ de ce quÕils Žtaient 
avant le projet ; (iv) Fournir aux emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent •tre 
satisfaites concernant les questions de rŽinstallation involontaire dans les opŽrations de la Banque, 
afin dÕattŽnuer les impacts nŽgatifs du dŽplacement et de la rŽinstallation, de faciliter activement le 
dŽveloppement social et de mettre en place une Žconomie et une sociŽtŽ viables ; et (v) Mettre en 
place un mŽcanisme de surveillance de la performance des programmes de rŽinstallation involontaire 
dans les opŽrations de la Banque et trouver des solutions aux probl•mes au fur et ˆ mesure quÕils 
surviennent, afin de se prŽmunir contre les plans de rŽinstallation mal prŽparŽs et mal mis en Ïuvre.  
LÕemprunteur ou le client devra prŽparer un Plan dÕaction de rŽinstallation intŽgral (PAR intŽgral) 
pour (i) tout projet qui implique 200 personnes ou plus (selon la dŽfinition de la politique de 
rŽinstallation involontaire) ou (ii) tout projet susceptible dÕavoir des impacts nŽgatifs sur les groupes 
vulnŽrables.  
Pour tout projet pour lequel le nombre de personnes ˆ dŽplacer est infŽrieur ˆ 200 personnes et 
lÕacquisition des terres et le potentiel de dŽplacement et de perturbation des moyens de subsistance 
sont considŽrŽs comme moins importants, lÕemprunteur ou le client prŽpare un Plan dÕAction de 
RŽinstallation abrŽgŽ (PAR abrŽgŽ).  
La Banque publiera les PAR au Centre dÕinformation du public de la Banque et sur son site Internet, 
aux fins dÕexamen et commentaires par le public, conformŽment aux procŽdures PEES. Le PAR 
intŽgral devra •tre communiquŽ au public au moins 120 jours avant la prŽsentation aux Conseils et le 
PAR abrŽgŽ au moins 30 jours avant la prŽsentation aux Conseils.  
La SO met un accent particulier sur la Consultation, la participation et un large soutien 
communautaire ; les ProcŽdures dÕindemnisation ; les CommunautŽs dÕaccueil ; les Groupes 
vulnŽrables ; la Mise en Ïuvre, le suivi et lÕŽvaluation.  
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LÕemprunteur ou le client prŽpare un Plan de dŽveloppement communautaire (PDC) pour les projets 
qui ont un risque avŽrŽ pour les communautŽs vulnŽrables et quÕil faut gŽrer. Les risques spŽcifiques 
associŽs aux questions de terre, ˆ la rŽinstallation, ou ˆ la dŽgradation environnementale sont intŽgrŽs 
au plan dÕaction de rŽinstallation ou au PGES et les mesures dÕaccompagnement seront con•ues et 
gŽrŽes en consultation avec les communautŽs affectŽes pour respecter leurs prŽfŽrences culturelles.  

! ! Les autres politiques de la BAD interpelŽes par le projet  
  

La Politique en mati•re de Genre (juin 2000)  
La politique sur le genre vise ˆ favoriser lÕŽquitŽ des sexes et lÕintŽgration de la dimension genre dans 
toutes les opŽrations de la BAD. Elle exige que la BAD applique l'analyse de genre ˆ toutes ses 
activitŽs.   
La StratŽgie Genre 2014-2018   
LÕobjectif de cette stratŽgie est double. DÕabord il cherche ˆ renforcer lÕintŽgration du genre dans 
toutes les opŽrations et stratŽgies nationales et rŽgionales de la Banque. Ensuite il vise ˆ opŽrer la 
transformation de la Banque pour en faire une institution plus solidaire et plus sensible au genre, qui 
apprŽcie Žgalement ses personnels fŽminins et masculins, qui les prot•ge de la discrimination et de 
toute forme de harc•lement et de violence, et qui leur assure un environnement de travail sžr et 
prŽfŽrentiel capable dÕattirer les meilleurs professionnels.  
La politique de la BAD en mati•re de rŽduction de la pauvretŽ (fŽvier 2004)  
Cette politique rŽaffirme lÕattachement de la BAD ˆ lÕobjectif primordial de rŽduction de la pauvretŽ 
par des mesures visant ˆ promouvoir lÕappropriation nationale, la participation et lÕobligation de 
rŽsultats dans le cadre de ses actions visant ˆ amŽliorer les conditions de vie des pauvres en Afrique.   
La Politique de diffusion et dÕacc•s ˆ lÕinformation (mai 2013)  
Cette politique vise ˆ i) maximiser la diffusion des informations en possession du Groupe de la 
Banque et ˆ limiter la liste dÕexceptions; ii) faciliter lÕacc•s ˆ lÕinformation sur les opŽrations de la 
BAD et son partage avec un spectre large de parties prenante ; iii) promouvoir la bonne gouvernance, 
la transparence et la responsabilitŽ ; iv) amŽliorer lÕefficacitŽ de la mise en Ïuvre et mieux coordonner 
les processus de diffusion de lÕinformation; v) faire mieux conna”tre la mission, les stratŽgies et les 
activitŽs globales du Groupe  de la Banque ; vi) appuyer le processus consultatif; et vii) renforcer 
lÕharmonisation avec les autres institutions de financement du dŽveloppement dans le domaine de la 
diffusion de lÕinformation. Les objectifs de cette politique sont Žgalement dÕencourager les ƒtats ˆ 
communiquer lÕinformation au public, en particulier aux groupes directement concernŽs par les 
opŽrations dans les ƒtats membres; sensibiliser davantage le public aux opŽrations, aux activitŽs, aux 
politiques, aux programmes, aux procŽdures et au fonctionnement du Groupe de la Banque, faciliter 
la participation des populations locales concernŽes par les projets financŽs par le Groupe de la 
Banque, y compris les organisations non gouvernementales (Ç ONG È) Žligibles reconnues par le 
Groupe de la Banque et les autres organisations communautaires prenantes.  
Le manuel de consultation et de participation des parties aux opŽrations de la Banque (2001) Pour 
la BAD, la participation est essentielle ˆ lÕaccomplissement de ses objectifs primordiaux de rŽduction 
de la pauvretŽ et de dŽveloppement durable. La participation des parties prenantes peut amŽliorer la 
qualitŽ, lÕefficacitŽ et la durabilitŽ des projets de dŽveloppement et raffermir lÕengagement des 
gouvernements, des bŽnŽficiaires et autres parties prenantes. Le manuel lui-m•me ŽlaborŽ de mani•re 
participative, fournit les directives sur lesquelles sÕappuyer. Quant aux parties prenantes, il sÕagit des 
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personnes/communautŽs qui peuvent (directement ou indirectement, positivement ou nŽgativement) 
toucher ou •tre touchŽes par les rŽsultats des projets ou programmes.  
Les questions dÕŽgalitŽ homme/femme sont fondamentales dans la participation. Les organisations 
non-gouvernementales (ONG) et les organisations ˆ base communautaire (OBC) qui reprŽsentent les 
pauvres et les femmes sont des parties prenantes importantes dans les opŽrations appuyŽes par la 
Banque.  
Le Cadre de participation de la sociŽtŽ civile (2012)   
LÕobjectif ultime du Cadre dÕengagement avec les Organisation de la sociŽtŽ civile (OSC) est de 
permettre ˆ la Banque dÕobtenir de meilleurs rŽsultats et un plus grand impact sur le processus de 
dŽveloppement gr‰ce ˆ la consolidation de ses mŽcanismes de participation et de coordination avec 
les OSC. Plus prŽcisŽment, les objectifs du Cadre consistent ̂  : a) renforcer les capacitŽs de la Banque 
ˆ Žtablir des modalitŽs de coopŽration avec les OSC ; b) ˆ encourager les interactions avec les OSC 
dÕune mani•re qui contribue effectivement ˆ la mission de la Banque et ˆ lÕefficacitŽ de son appui 
aux PMR ; et c) ˆ Žnoncer des directives opŽrationnelles ˆ lÕintention du si•ge, des centres de 
ressources rŽgionaux, des bureaux extŽrieurs et du personnel travaillant sur les projets.   

4.3. Politique opŽrationnelle de la Banque Ouest Africaine de DŽveloppement 
sur lÕacquisition des terres et la rŽinstallation involontaire des populations  

La BOAD a dŽveloppŽ des politiques opŽrationnelles suivant une approche fondŽe sur les droits 
humains. Les politiques opŽrationnelles de la BOAD visent ˆ protŽger les droits et ˆ amŽliorer les 
moyens de subsistance des personnes directement et indirectement touchŽes par les projets financŽs 
par la Banque. 
Outre la rŽglementation des pays dÕintervention, la BOAD se rŽf•re aux r•gles, bonnes pratiques et 
directives produites par des organisations internationales de rŽfŽrence telles que :(i) les conventions 
des Nations Unies sur  lÕenvironnement et le dŽveloppement ; (ii) la convention des Nations Unies 
sur lÕŽlimination de toutes les formes de discrimination ˆ lÕŽgard des femmes ; (iii) la dŽclaration 
universelle des Nations Unies sur les droits de lÕHomme ; (iv) les conventions internationales du BIT 
sur les droits humains et le droit du travail ; (v) les politiques de sauvegarde, les directives et autres 
documents pertinents de la Banque Mondiale sur les questions environnementales et sociales ; (vi) 
les politiques de sauvegarde de la SFI sur les questions environnementales et sociales ; (vii) les bonnes 
pratiques sectorielles internationales, publiŽes par exemple par les grandes associations 
professionnelles sur les questions environnementales et sociales ; etc. 
LÕexpŽrience montre que, si la rŽinstallation involontaire intervenant dans le cadre des projets de 
dŽveloppement nÕest pas bien organisŽe, elle engendre souvent de graves probl•mes Žconomiques, 
sociaux et environnementaux.  
La politique opŽrationnelle de la BOAD sur la rŽinstallation involontaire vise ˆ : a) Žviter dans la 
mesure du possible ou minimiser la rŽinstallation involontaire et lÕexpropriation des terres en Žtudiant 
les alternatives viables lors de la conception du projet; b) concevoir et exŽcuter, lorsquÕun 
dŽplacement de population est inŽvitable, les activitŽs de rŽinstallation involontaire et 
dÕindemnisation en tant que programmes de dŽveloppement durable, en fournissant suffisamment de 
ressources dÕinvestissement pour que les personnes affectŽes par le projet aient lÕopportunitŽ dÕen 
partager les bŽnŽfices; c) SÕassurer que les personnes affectŽes sont consultŽes et ont lÕopportunitŽ de 
participer ˆ toutes les Žtapes charni•res du processus dÕŽlaboration et de mise en Ïuvre des activitŽs 
de rŽinstallation involontaire ; d) assister les personnes dŽplacŽes dans leurs efforts pour amŽliorer 
leurs moyens dÕexistence et leur niveau de vie, ou du moins ˆ les rŽtablir, en termes rŽels, ˆ leur 
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niveau dÕavant le dŽplacement ou ˆ celui dÕavant la mise en Ïuvre du projet, selon le cas le plus 
avantageux. 
Cette politique couvre les consŽquences Žconomiques et sociales directes qui, tout ˆ la fois, rŽsultent 
de projets dÕinvestissement financŽs par la BOAD et sont provoquŽes par : 

a.! le retrait involontaire de terres provoquant :  

 
i.! une relocalisation ou une perte dÕhabitat ;  
ii. ! une perte dÕactifs ou dÕacc•s aux moyens de production ; ou  
iii. ! une perte de sources de revenu ou de moyens dÕexistence, que les personnes affectŽes aient 

ou non ˆ se dŽplacer sur un autre site ; ou  

 
b.! la restriction involontaire de lÕacc•s ˆ des parcs classŽs et ˆ des aires protŽgŽes des 

consŽquences nŽgatives sur les moyens dÕexistence des personnes dŽplacŽes. 

Pour traiter les impacts relevant du retrait involontaire de terres, lÕEmprunteur prŽpare un plan de 
rŽinstallation ou un cadre de politique de rŽinstallation.  Le plan de rŽinstallation ou le cadre de 
politique de rŽinstallation inclut les mesures garantissant que les personnes dŽplacŽes sont : (i) 
InformŽes des options qui leur sont ouvertes et des droits se rattachant ˆ la rŽinstallation ; (ii) 
consultŽes, soumises ˆ plusieurs choix et informŽes des alternatives rŽalistes aux plans technique et 
Žconomique ; et (iii) pourvues rapidement dÕune compensation effective au cožt intŽgral de 
remplacement pour les pertes dÕactifs directement attribuables au projet. 
 
Si une relocalisation physique figure au nombre des impacts, le plan de rŽinstallation ou le cadre de 
politique de rŽinstallation inclut des mesures garantissant que les personnes dŽplacŽes sont : (i) 
pourvues dÕune aide (telle que des indemnitŽs de dŽplacement) pendant la rŽinstallation ; et (ii) 
pourvues de logements ou de terrains ˆ b‰tir, ou, selon les exigences posŽes, de terrains agricoles 
prŽsentant une combinaison de potentiel productif, dÕavantages gŽographiques et autres facteurs au 
moins Žquivalents aux avantages du site antŽrieur. 
 
Lorsque cela sÕav•re nŽcessaire pour que les objectifs de la politique soient atteints, le plan de 
rŽinstallation ou le cadre de politique de rŽinstallation inclut Žgalement des mesures garantissant que 
les personnes dŽplacŽes sont : (i) pourvues dÕune aide apr•s le dŽplacement, pour une pŽriode 
transitoire dÕune durŽe fondŽe sur une estimation raisonnable du temps probable nŽcessaire ˆ la 
reconstruction de leur moyens dÕexistence et de leurs revenus ; et (ii) pourvues dÕune aide au 
dŽveloppement en addition des mesures de compensation , telles que la viabilisation des terrains, des 
mŽcanismes de crŽdit, la formation ou des crŽations dÕemploi. 
 
Pour que les objectifs de cette politique soient atteints, la BOAD recommande au promoteur de pr•ter 
une attention particuli•re aux besoins des groupes vulnŽrables au sein des populations dŽplacŽes, 
notamment les personnes vivant en de•ˆ du seuil de pauvretŽ, les travailleurs sans terre, les femmes 
et les enfants, les minoritŽs ethniques et toutes les autres personnes dŽplacŽes risquant de ne pas •tre 
protŽgŽes par la lŽgislation nationale de compensation fonci•re. 
La politique opŽrationnelle de la BOAD sur lÕacquisition des terres et la rŽinstallation involontaire 
des populations requiert Žgalement ce qui suit : 

o!  
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a)! les personnes dŽplacŽes et leurs communautŽs, ainsi que les communautŽs h™tes les 
accueillant, re•oivent, en temps et en heure, une information pertinente, sont consultŽes sur 
les diverses options de rŽinstallation, et se voient offrir des possibilitŽs de participation ˆ la 
planification, la mise en Ïuvre, et le suivi de la rŽinstallation. Des mŽcanismes appropriŽs et 
accessibles dÕexpression des dolŽances sont mis en place ces groupes. 

o! 
b)! sur les sites de rŽinstallation, ou dans les communautŽs h™tes, lÕinfrastructure et les services 

publics sont fournis en tant que de besoin, afin dÕamŽliorer, reconstituer, ou maintenir 
lÕaccessibilitŽ des personnes dŽplacŽes et des communautŽs h™tes aux services et les niveaux 
de ceux-ci. Des ressources alternatives ou comparables sont fournies pour compenser la perte 
dÕacc•s aux ressources communautaires (telles que les zones piscicoles, les zones de p‰turage, 
les ressources ŽnergŽtiques ou les fourrages). 

o! 
c)! les formes dÕorganisation communautaires adaptŽes aux nouvelles circonstances sont fonction 

des choix exercŽs par les personnes dŽplacŽes. Dans la mesure du possible, les structures 
sociales et culturelles existantes des personnes rŽinstallŽes, ainsi que des communautŽs h™tes, 
sont prŽservŽes, et les prŽfŽrences des personnes rŽinstallŽes, pour ce qui est de la 
relocalisation au sein de communautŽs et groupes prŽexistants, sont respectŽes. 

  

4.4. Analyse comparative entre le cadre juridique national, la politique 
opŽrationnelle de BOAD et la SO.2 de la BAD 

Sur certains points, il y a une convergence et sur dÕautres des divergences entre la lŽgislation 
sŽnŽgalaise, la Politique de dŽplacement involontaire de la BAD et la politique opŽrationnelle de 
BOAD.  Les points de convergence concernent les aspects suivants : lÕŽligibilitŽ ˆ une compensation 
; la date limite dÕŽligibilitŽ ; le type de paiement.   

Les points o• il y a des divergences les plus importantes sont les suivants : participation des 
populations ; occupation irrŽguli•re ; assistance particuli•re aux groupes vulnŽrables ; rŽhabilitation 
Žconomique ; les alternatives de compensation.  
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Tableau 28 : Comparaison entre le cadre juridique national, la politique opŽrationnelle de la BOAD et la SO 2 de la BAD 

Th•mes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Les exigences de la BOAD Observations Mesures 
retenues  

Personnes pouvant 
•tre dŽplacŽes    

-La loi n¡ 76 Ð 67 du 2 
juillet 1976 relative ˆ 
lÕECUP prŽcise que les 
personnes qui peuvent •tre 
dŽplacŽes sont celles qui 
sont propriŽtaires 
dÕimmeubles et / ou de 
droits rŽels immobiliers 
quel que soit le statut ou la 
protection dont bŽnŽficie le 
bien ;  
-La loi n¡ 64 Ð 46 du 17 juin 
1964, relative au domaine 
national et son dŽcret 
dÕapplication n¡ 64 Ð 573 du 
30 juillet 1964 prŽcisent que 
les dŽtenteurs dÕun droit 
formel ou non sur les terres  
du domaine national 
peuvent •tre dŽplacŽs pour 
des motifs dÕintŽr•t gŽnŽral 
;   - La loi 76 Ð 66 du 02 
Juillet 1966 portant code du 
domaine de lÕEtat et son 
dŽcret dÕapplication n¡ 81 Ð 
557 du 21 mai 1981 
prŽcisent que tout dŽtenteur 
dÕune autorisation 
dÕoccuper dÕune terre du 
domaine de lÕEtat peut •tre 

La politique de rŽinstallation 
de la BAD sÕapplique ˆ 
toutes les composantes du 
projet qui risquent 
dÕentra”ner une rŽinstallation 
involontaire, quelle que soit 
la source de financement de 
celui-ci. Elle sÕapplique 
Žgalement aux autres 
activitŽs donnant lieu ˆ une 
rŽinstallation involontaire, 
qui, aux yeux de la Banque, 
sont dÕabord directement et 
notoirement en relation avec 
le projet financŽ par la 
Banque; ensuite nŽcessaires 
pour atteindre les objectifs 
tels quÕils ont ŽtŽ fixŽs dans 
le document du projet ; et 
enfin rŽalisŽes, ou planifiŽes 
pour •tre rŽalisŽes, en 
parall•le avec le projet.   

La politique opŽrationnelle 
de la Banque Ouest 
Africaine de 
DŽveloppement sur 
lÕacquisition des terres et la 
rŽinstallation involontaire 
des populations sÕadresse ˆ 
toutes les composantes du 
projet entra”nant une 
rŽinstallation involontaire, 
quelle que soit la source de 
financement de celui-ci. 
Elle sÕapplique Žgalement 
aux autres activitŽs donnant 
lieu ˆ une rŽinstallation 
involontaire, qui, selon la 
BOAD, sont :  
a) directement et 
notoirement en relation 
avec le projet financŽ par la 
BOAD;  
b) nŽcessaires pour 
atteindre les objectifs tels 
quÕils ont ŽtŽ fixŽs dans le 
document du projet ; et  
c) rŽalisŽes, ou 
planifiŽes pour •tre 
rŽalisŽes, en parall•le avec 
le projet. 

La politique de la BAD, la 
politique de la BOAD et la 
lŽgislation sŽnŽgalaise se 
rejoignent en ce qui 
concerne les personnes qui 
peuvent •tre dŽplacŽes. Il 
faut simplement prŽciser 
que le droit sŽnŽgalais est 
plus restrictif dans la 
mesure o• il met lÕaccent 
en particulier sur les 
dŽtenteurs de droits 
formels, alors que la 
politique de la BAD et celle 
de la BOAD ne font pas 
cette distinction.   

Application  des  
directives de la BAD  
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retenues  

dŽplacŽ sans indemnisation 
(articles 13 et 37).  

Date limite  
dÕŽligibilitŽ  
(CUT-OFF  
DATE)  

Article 20 de la loi n¡ 76-67 
du 2 juillet 1976: indemnitŽ 
Žtablie ˆ partir du proc•s-
verbal de constat dÕŽtat des 
lieux. Les amŽliorations 
apportŽes apr•s 
lÕŽtablissement du   PV et 
qui ont pour objet dÕobtenir 
une indemnitŽ de plus-value 
ne sont pas pris en compte.   

¤3.4.3: les personnes 
affectŽes par le projet ont 
droit ˆ une indemnisation ou 
ˆ l'aide ˆ la rŽinstallation "ˆ 
condition qu'elles aient 
occupŽ le site du projet avant 
une date limite fixŽe par 
l'emprunteur et acceptable 
par la Banque. La date limite 
doit •tre clairement 
communiquŽe ˆ la 
population touchŽe par le 
projet.  

Les personnes ayant des 
droits lŽgaux formels sur la 
terre et les personnes ne 
possŽdant pas les droits 
lŽgaux formels sur la terre 
au moment o• le 
recensement commence, 
mais ayant une rŽclamation 
ˆ ces terres ou actifs 
re•oivent une compensation 
pour les terres quÕelles 
perdent, ainsi que toute 
autre aide prŽvue au 
paragraphe 6. Les Personnes 
nÕayant pas un droit lŽgal ou 
de revendication sur la terre 
occupŽe re•oivent une aide 
ˆ la rŽinstallation en lieu et 
place de la compensation 
pour les terres quÕelles 
occupent, et toute autre aide, 
en tant que de besoin, aux 
fins dÕatteindre les objectifs 
ŽnoncŽs dans la prŽsente 
politique, ̂  la condition 
quÕelles aient occupŽ les 
terres dans la zone du 

Similitude, m•me si les 
expressions utilisŽes sont 
diffŽrentes.  

Application  de 
 la  
lŽgislation nationale  
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projet avant une date 
limite fixŽe par 
lÕEmprunteur et 
acceptable par la BOAD. 
Les personnes occupant ces 
zones apr•s la date limite 
nÕont droit ˆ aucune 
compensation ni autre forme 
dÕaide ˆ la rŽinstallation. 

Compensation en 
esp•ces  

Article 14 loi relative ˆ 
lÕECUP : La compensation 
en esp•ces est le principe 
dans la lŽgislation 
sŽnŽgalaise quand il sÕagit  
dÕune expropriation pour 
cause dÕutilitŽ publique ou 
de retrait dÕune terre du 
domaine national.  
Les indemnitŽs proposŽes 
doivent •tre suffisantes pour 
permettre de compenser 
lÕintŽgralitŽ du prŽjudice 
subi.   

En cas d'indemnisation 
financi•re, des conseils 
pourraient •tre prodiguŽs aux 
bŽnŽficiaires pour les aider ˆ 
en faire un usage judicieux.  

En cas d'indemnisation 
financi•re, les niveaux de 
compensation en esp•ces 
devront •tre suffisants pour 
financer le remplacement 
des terrains et autres actifs 
au cožt intŽgral de 
remplacement sur les 
marchŽs locaux. 

  
Il y a une concordance 
entre les trois politiques 
mais celle de la BAD est 
plus compl•te car au-delˆ 
de la compensation 
financi•re elle prŽconise un 
accompagnement social en 
termes de formation et de 
conseil.    

Application des 
directives de la BAD 
parce que plus 
explicite.  
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Compensation en 
nature Ð Crit•res 
de qualitŽ  

Le DŽcret n¡ 64 Ð 573 du 30 
juillet 1964 fixant les 
conditions dÕapplication de 
la loi relative au domaine 
national prŽvoit en cas de 
dŽsaffectation, lorsque 
lÕintŽr•t gŽnŽral lÕexige, que 
la personne victime de la 
dŽsaffectation re•oive une 
parcelle Žquivalente ˆ titre 
de compensation  (article 
20).  
La loi n¡ 76 Ð 66 du 02 
juillet 1966 portant code du 
domaine de lÕEtat ne donne 
aucune possibilitŽ aux 
titulaires dÕautorisations 
dÕoccuper le domaine public 
naturel ou artificiel de 
recevoir des terres de 
compensation ou m•me 
dÕindemnitŽs.  

Pour le secteur du 
dŽveloppement agricole et 
rural l'expŽrience de la 
Banque montre que dans la 
plupart des cas, des 
indemnisations fonci•res ont 
ŽtŽ fournies aux agriculteurs 
et aux ouvriers agricoles pour 
restaurer les syst•mes de 
production.   
Ainsi, lÕemprunteur ou le 
client accordera la prŽfŽrence 
aux stratŽgies de 
rŽinstallation basŽe sur la 
terre et, en prioritŽ, offrira de 
la terre en contrepartie de 
celle perdue ou une 
indemnisation en nature et 
non en esp•ces, lorsque cela 
est possible. En outre, 
lÕemprunteur ou le client 
expliquera clairement aux 
personnes affectŽes que 
lÕindemnisation en esp•ces 
conduit tr•s souvent ˆ une 
paupŽrisation rapide. 

Les stratŽgies de 
rŽinstallation sur des 
terrains ˆ vocation agricole 
devront •tre privilŽgiŽes en 
ce qui concerne des 
populations dŽplacŽes dont 
les moyens dÕexistence sont 
tirŽs de la terre. Ces 
stratŽgies peuvent inclure la 
rŽinstallation sur des terres 
domaniales ou sur des 
terrains privŽs acquis ou 
achetŽs en vue de la 
rŽinstallation. A chaque fois 
que des terres de 
substitution sont proposŽes, 
les terrains fournis aux 
personnes rŽinstallŽes 
doivent afficher une 
combinaison de potentiel 
productif, dÕavantages 
gŽographiques et autres 
facteurs au moins 
Žquivalente. 

Les politiques de de BAD et 
de la BOAD se rejoignent.  
Il existe une concordance 
partielle entre la politique 
de  de la banque et la 
lŽgislation nationale 
notamment la loi sur le 
domaine nationale. Car 
certaines dispositions de la 
lŽgislation sŽnŽgalaise 
prŽvoient lÕaffectation de 
nouvelles terres en lieu et 
place de celles retirŽes. Par 
contre la loi sur le domaine 
de l'Etat exclu cette 
possibilitŽ.    
  

Application des 
directives de la 
BAD.  
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Conditions 
dÕexpropriation 
ou de 
dŽplacement des 
PAP 

Article 14 loi n¡ 76-67 du 2 
juillet 1976 : Apr•s 
paiement ou consignation de 
lÕindemnitŽ provisoire 
prŽvue par le juge des 
expropriations ou dans un 
dŽlai de 8 jours apr•s le 
transport sur les lieux 
ordonnŽ par le juge.   

Les personnes affectŽes 
seront indemnisŽes pour 
leurs pertes au cožt intŽgral 
de remplacement, avant leur 
dŽmŽnagement effectif, avant 
la prise de terres et dÕactifs 
connexes, ou avant le 
commencement des activitŽs 
du projet lorsque le projet est 
mis en Ïuvre en plusieurs 
phases. 

ces mesures incluent la 
fourniture, avant que le 
dŽplacement nÕintervienne, 
dÕune compensation et des 
autres formes dÕassistance 
requises pour la 
relocalisation, ainsi que la 
prŽparation et lÕattribution 
de terrains de rŽinstallation 
assorties des Žquipements 
appropriŽs, comme requis.  

DiffŽrence entre la 
lŽgislation nationale et les 
directives de la BAD, 
uniquement sur le principe 
de la consignation d'une 
indemnitŽ provisoire 
(pouvant •tre complŽtŽe, cf. 
article 15) et concernant la 
procŽdure d'expropriation 
pour cause d'utilitŽ 
publique. 
Les politiques de la BAD et 
de la BOAD se rejoignent 
dans les conditions 
dÕexpropriation. 

Le Projet ne prendra 
possession des biens 
et actifs connexes 
que lorsque les 
indemnisations 
auront ŽtŽ versŽes et, 
le cas ŽchŽant, que 
les sites de 
rŽinstallation et les 
indemnitŽs de 
dŽplacement auront 
ŽtŽ fournis aux 
personnes dŽplacŽes 
en sus des 
indemnisations. 

Programme de 
rŽinstallation   

LÕarticle 35 de la loi n¡ 76-
67 du 2 juillet 1967 prŽcise 
quÕun programme de 
rŽinstallation de la 
population peut •tre prŽvu  
en cas de retrait des titres 
dÕoccupation des terrains 
domaniaux  

La Sauvegarde sÕapplique 
lorsqu'un dŽplacement 
physique de populations et 
une perte de biens 
Žconomiques sont 
inŽvitables, l'emprunteur doit 
Žlaborer un plan dÕaction de 
rŽinstallation. Ce plan doit 
•tre con•u de mani•re ˆ 
rŽduire le dŽplacement et ˆ 
fournir aux personnes 
dŽplacŽes une assistance 
avant, pendant et apr•s la 
rŽinstallation physique.   

Selon la politique de la 
BOAD, lorsquÕun 
dŽplacement de population 
est inŽvitable, les activitŽs 
de rŽinstallation 
involontaire et 
dÕindemnisation doivent 
•tre con•ues et exŽcutŽes en 
tant que programmes de 
dŽveloppement durable, en 
fournissant suffisamment de 
ressources dÕinvestissement 
pour que les personnes 
affectŽes par le projet aient 
lÕopportunitŽ dÕen partager 
les bŽnŽfices; 

Discordance dans la portŽe 
entre les politiques.  
Car le programme de 
rŽinstallation est une facultŽ 
dans le droit national, alors 
quÕil sÕagit dÕune obligation 
dans les directives de la 
BAD et de la BOAD. 

Application  des  
Directives de la 
BAD 
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Compensation   
 Infrastructure   

Payer la valeur selon les 
bar•mes Žtablis; 
normalement augmentŽs par 
la pratique en se fondant sur 
les prix du marchŽ en 
incluant les plus-values  

Les personnes dŽplacŽes 
doivent •tre indemnisŽes au 
cožt de remplacement plein 
avant leur dŽplacement 
effectif.   

Indemnisation prompte au 
cožt de remplacement 
intŽgral  pour perte de biens 
attribuables au projet. 

DiffŽrence importante entre 
la lŽgislation nationale et les 
politiques de la BAD et de 
la BOAD, mais en accord 
sur la pratique.   

Application des 
directives de la 
BAD.  

Alternatives de 
compensation  

La lŽgislation sŽnŽgalaise ne 
prŽvoit pas, en dehors des 
indemnisations et / ou 
lÕattribution de nouvelles 
terres, lÕoctroi dÕemploi ou 
de travail ˆ titre 
dÕalternatives de 
compensation.   

Dans les cas o• la terre n'Žtait 
pas disponible ou si toute les 
populations ne pouvaient pas 
recevoir d'autres moyens de 
production, des possibilitŽs 
d'acc•s ˆ l'emploi dans le 
secteur industriel et tertiaire 
ont ŽtŽ assurŽe gr‰ce ˆ des 
plans de formationÉ  
  

Lorsque cela sÕav•re 
nŽcessaire pour que les 
objectifs de la politique de 
la BOAD soient atteints, le 
plan de rŽinstallation inclut 
Žgalement des mesures 
garantissant que les 
personnes dŽplacŽes sont 
pourvues dÕune aide au 
dŽveloppement en addition 
des mesures de 
compensation telles que la 
formation ou des crŽations 
dÕemploi. 

Les directives de la BAD, 
en mati•re dÕalternative de 
compensation notamment 
celle fondŽe sur des 
perspectives dÕemploi ou de 
travail indŽpendant nÕest 
pas prise en compte par la 
lŽgislation nationale. En 
r•gle gŽnŽrale, seules les 
indemnisations en esp•ces 
ou les compensations en 
nature sont prŽvues au 
SŽnŽgal.  

Application des 
directives de la 
BAD.  

Evaluation terres  

Remplacer ˆ base de 
bar•mes selon la qualitŽ par 
m2. LÕarticle 12 de la loi n¡ 
76-67 du 2 juillet 1967 
prŽcise que si lÕimmeuble 
comporte des constructions 
ou amŽnagements 
importants et si lÕune des 
parties le demande, le juge 
ordonne un transport sur les 
lieux et dresse un proc•s-
verbal descriptif contenant 
en outre, les dires des 
parties et les explications 

Remplacer au cožt de 
remplacement plein  
(indemnisation basŽe sur la 
valeur actuelle de 
remplacement des biens, 
ressources ou revenus perdus, 
sans tenir compte de 
l'amortissement   

Indemnisation prompte au 
cožt de remplacement 
intŽgral  pour perte de biens 
attribuables au projet. 
 

Divergence entre la 
lŽgislation nationale et les 
directives de la BAD mais 
dans la pratique les 
diffŽrents programmes de 
rŽinstallation permettent 
une Žvaluation identique.  

Application des 
directives de la 
BAD.  
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orales des experts pouvant 
assister les intŽressŽs.  
En principe, si la 
compensation porte sur les 
terres du domaine national, 
seules les impenses sont 
ŽvaluŽes et remboursŽes    

EvaluationÐ 
structures  

Remplacer ˆ base de 
bar•mes par m2 selon 
matŽriaux de construction.  

Remplacer au cožt de 
remplacement plein.  
 
 
 
 
 
 
 

Remplacer le cožt  intŽgral  
pour perte de biens 
attribuables au projet. 
 

Convergence entre la 
lŽgislation nationale et les 
directives de la BAD et 
celles de la BOAD.   

Application de la 
lŽgislation 
nationale. il 
convient de 
sÕassurer que le cožt 
du m! selon les 
matŽriaux de 
construction est 
actualisŽ pour 
permettre au PAP  
dÕacquŽrir 
lÕidentique  
 
 
 
 

ƒvaluation de 
ressources 
communes  

Non-mentionnŽe dans la 
lŽgislation.  

Les PAP sont indemnisŽes 
pour les pertes individuelles 
dÕarbres ˆ base de bar•me 
 

La perte de ressources 
fonci•res communes, telles 
que les rivi•res, les lacs ou 
les ressources foresti•res est 
compensŽe en nature. Une 
attention particuli•re sera 
accordŽe au remplacement de 
la propriŽtŽ fonci•re 
commune proprement dite, 
mais aussi aux services 

Dans les projets impliquant 
une restriction involontaire 
de lÕacc•s ˆ des parcs 
classŽs ou ˆ des aires 
protŽgŽes, la nature des 
restrictions, aussi bien que 
le type des mesures 
nŽcessaires ˆ en attŽnuer les 
impacts nŽgatifs, est 

Divergence entre la 
rŽglementation nationale et 
le SSI de la BAD qui 
prŽconise que  pour les 
personnes qui tirent leur 
subsistance de ressources 
naturelles, des mesures 
soient mises en Ïuvre pour 
permettre un acc•s continu 

Application de la 
sauvegarde 
opŽrationnelle 2 du 
SSI de la BAD 
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particuliers et aux liens 
communautaires rŽciproques 
quÕelle occasionne. Les 
personnes affectŽes et les 
communautŽs dÕaccueil 
re•oivent un soutien, avant la 
rŽinstallation, et apr•s le 
dŽmŽnagement, pendant une 
pŽriode transitoire qui couvre 
un temps raisonnable, 
nŽcessaire pour leur 
permettre de se rŽinstaller et 
dÕamŽliorer leur niveau de 
vie, leurs capacitŽs ˆ gŽnŽrer 
des revenus. 

Concernant les arbres et 
autres esp•ces foresti•res, 
lÕŽvaluation tient compte des 
bŽnŽfices tirŽs, du manque ˆ 
gagner par la collectivitŽ pour 
dŽterminer la valeur ainsi que 
le remplacement ˆ prŽvoir 
pour la communautŽ. Cette 
Žvaluation sera basŽe sur le 
cožt unitaire des rŽcoltes 
auquel on applique la perte 
totale qui sera quantifiŽe. 
LÕapplication des bar•mes 
nationaux pourraient 
dŽprŽcier la valeur vŽnale de 
ces ressources 
communautaires. Ces aspects 
sont expliquŽs en dŽtails au 
chapitre 6.6. 

dŽterminŽe, lors de la 
conception et de 
lÕexŽcution du projet, avec 
la participation des 
personnes dŽplacŽes. Dans 
ces cas-lˆ, lÕEmprunteur 
Žlabore un cadre 
fonctionnel acceptable par 
la BOAD, dŽcrivant le 
processus participatif 
rŽgissant : 
a) la prŽparation et la 
mise en Ïuvre des 
composantes spŽcifiques du 
projet; 
b) la dŽfinition des 
crit•res dÕŽligibilitŽ des 
personnes dŽplacŽes ; 
c) lÕidentification des 
mesures ˆ prendre pour 
aider les personnes 
dŽplacŽes dans leurs efforts 
dÕamŽlioration, ou du 
moins de rŽtablissement, de 
leurs moyens dÕexistence, 
ceux-ci Žtant considŽrŽs ˆ 
leur juste valeur avec, en 
accompagnement, le souci 
de maintenir la viabilitŽ du 

aux ressources touchŽes, ou 
pour offrir un acc•s ˆ 
dÕautres ressources ayant 
un potentiel Žquivalent en 
tant que moyen de 
subsistance et de crŽation 
de revenus, ainsi quÕun 
niveau dÕaccessibilitŽ" 
semblable. Lorsque des 
ressources collectives sont 
touchŽes, les 
indemnisations et avantages 
liŽs aux restrictions dÕacc•s 
aux ressources naturelles 
peuvent •tre collectifs. 
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  parc ou de lÕaire protŽgŽe ; 
et 
d) la rŽsolution des 
conflits potentiels 
impliquant des personnes 
dŽplacŽes. Le cadre 
fonctionnel inclut 
Žgalement une description 
des dispositions prises pour 
la mise en Ïuvre et le suivi 
du processus. 

Participation  

Dans le dŽcret dÕutilitŽ 
publique dont lÕouverture 
est prŽcŽdŽe dÕune enqu•te 
est annoncŽe au public par 
tout moyen de publicitŽs 
habituelles. Durant cette 
pŽriode, toute personne 
intŽressŽe peut formuler des 
observations (art. 5 Loi n¡ 
76-67 du 2 juillet 
1976);apr•s notification de 
lÕacte de cessibilitŽ de 
lÕimmeuble, dŽlai de quinze 
jours pour formuler des 
observations  

Les populations dŽplacŽes et 
les communautŽs d'accueil 
doivent •tre suffisamment 
consultŽes ˆ un stade prŽcoce 
du processus de planification 
et •tre encouragŽes ˆ 
participer et ˆ l'exŽcution du 
programme de rŽinstallation.  

Selon la politique de la 
BOAD, les communautŽs et 
les personnes touchŽes 
doivent •tre consultŽes et 
contribuer aux processus 
d'acquisition et de 
rŽinstallation de terres. 
 

La lŽgislation sŽnŽgalaise 
prŽvoit une enqu•te, en 
mati•re dÕexpropriation 
pour cause dÕutilitŽ 
publique. Cette enqu•te est 
publique et fait lÕobjet dÕune 
mesure de publicitŽ. Mais 
les intŽressŽs peuvent m•me 
en ignorer lÕexistence en 
raison du taux ŽlevŽ 
dÕanalphabŽtisme. Ce qui 
peut rendre difficile la 
participation de mani•re 
constructive dans le 
processus de consultation   
  

Application des 
directives de la 
BAD qui prŽvoit 
une approche 
inclusive et 
participative.   
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Groupes 
dŽfavorisŽs   

La lŽgislation sŽnŽgalaise 
nÕa pas prŽvu de 
dispositions spŽciales 
concernant les groupes 
vulnŽrables. Mais, lÕarticle 
10 de la loi n¡ 76-67 du 2 
juillet 1976 prŽcise que si 
les biens de mineurs ou 
autres incapables sont 
compromis dans lÕacte de 
cessibilitŽ, les tuteurs 
peuvent consentir 
amiablement lÕaliŽnation 
desdits biens.     
  

Une attention particuli•re 
doit •tre accordŽe aux 
besoins des groupes 
dŽfavorisŽs parmi les 
populations dŽplacŽes, en 
particulier ceux dont le 
revenu est en de•ˆ du seuil 
de pauvretŽ, les sans terres, 
les femmes, les enfants, les 
personnes ‰gŽes, les 
minoritŽs ethniques, 
religieuses ou linguistiques 
ainsi que ceux qui n'ont pas 
titres lŽgaux sur les biens, et 
les femmes chefs de 
mŽnages. Une assistance 
appropriŽe doit •tre apportŽe 
ˆ ces groupes dŽfavorisŽs.   

Pour que les objectifs de la 
politique de la BOAD 
soient atteints, on pr•tera 
une attention particuli•re 
aux besoins des groupes 
vulnŽrables au sein des 
populations dŽplacŽes, 
notamment les personnes 
vivant en de•ˆ du seuil de 
pauvretŽ, les travailleurs 
sans terre, les femmes et les 
enfants, les minoritŽs 
ethniques et toutes les 
autres personnes dŽplacŽes 
risquant de ne pas •tre 
protŽgŽes par la lŽgislation 
nationale de compensation 
fonci•re. 

Les groupes dŽfavorisŽs 
mentionnŽs dans la 
politique de la BOAD et 
dans la SO 2 de la BAD ne 
sont pas protŽgŽs 
rŽellement par la lŽgislation 
nationale.  Il est nŽcessaire 
en cas de mise en Ïuvre de 
la rŽinstallation de pr•ter ˆ 
une certaine attention ˆ ces 
personnes.  

Application des 
directives de la 
BAD.  

Mode de 
compensation ou 
dÕindemnisation  
  

-Article 23 du dŽcret n¡ 64-
573 du 30 juillet 1964 qui 
prŽcise que le nouvel 
affectataire a lÕobligation de 
verser ˆ son prŽdŽcesseur ou 
ˆ ses hŽritiers, une 
indemnitŽ Žgale ˆ la valeur 
des amŽliorations apportŽes 
ˆ lÕimmeuble et, le cas 
ŽchŽant, des rŽcoltes 
pendantes, estimŽe au jour 
o• la nouvelle affectation est 

Les indemnisations peuvent 
•tre aussi bien en esp•ces 
qu'en nature. 

Les indemnisations peuvent 
•tre aussi bien en esp•ces 
qu'en nature. 

La politique de la BOAD, la 
SO 2 de la BAD et la 
lŽgislation sŽnŽgalaise se 
rejoignent en mati•re de 
compensation en esp•ces.  
DÕailleurs, la lŽgislation 
sŽnŽgalaise prŽvoit une 
indemnisation juste et 
prŽalable, en ce sens quÕelle 
doit rŽparer lÕintŽgralitŽ du 
prŽjudice direct, matŽriel et 
certain causŽ ˆ la personne 
dŽplacŽe.  
   

Application  de 
 la 
lŽgislation nationale 
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Th•mes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Les exigences de la BOAD Observations Mesures 
retenues  

prononcŽe (paiement en 
argent) LÕarticle 15 du 
dŽcret n¡ 72-1288 du 27 
octobre 1972 prŽcise quÕen 
cas de dŽsaffectation de 
terres nŽcessaires ˆ 
lÕŽtablissement de pistes, ˆ 
lÕŽlargissement de voies ou ˆ 
lÕamŽnagement de points 
dÕeau, lÕaffectataire peut 
recevoir une parcelle 
Žquivalente lorsque cette 
compensation est possible.  
 
 
 
 
 
   

DŽmŽnagement 
des PAP  

Article 14 loi n¡ 76-67 du 2 
juillet 1976 : Apr•s 
paiement ou consignation de 
lÕindemnitŽ provisoire 
prŽvue par le juge des 
expropriations ou dans un 
dŽlai de 8 jours apr•s le 
transport sur les lieux 
ordonnŽ par le juge.    

Apr•s le paiement et le dŽbut 
des travaux   

Apr•s le paiement et le 
dŽbut des travaux   

DiffŽrence entre la 
lŽgislation nationale et les 
directives de la BAD.   
  

Application des 
directives de la 
BAD. Pour la BAD, 
le dŽmŽnagement 
nÕest possible 
quÕapr•s avoir  
effectivement 
indemnisŽ (en nature 
ou en esp•ce) les 
PAP et avoir pris les 
dispositions 
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Th•mes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Les exigences de la BOAD Observations Mesures 
retenues  

pratiques favorables 
ˆ ce dŽmŽnagement.  

Cožts  de  
rŽinstallation  

Non mentionnŽ dans la 
lŽgislation  

Les cožts de la rŽinstallation 
sont ˆ la charge de 
l'emprunteur.   

Les cožts de la rŽinstallation 
sont ˆ la charge de 
l'emprunteur.    

La SO 2 de la BAD et la  
politique de BOAD se 
rejoignent. 
DiffŽrence entre la 
lŽgislation nationale et les 
directives de la BAD et de 
BOAD.   
  

Application  des  
directives de la BAD  

RŽtablissement 
des moyens 
d'existence / du 
revenu et 
assistance 

La lŽgislation sŽnŽgalaise 
nÕaborde pas de fa•on 
spŽcifique la qualitŽ de vie 
de la personne affectŽe et 
des mesures particuli•res 
pour la maintenir ˆ son 
niveau initial avant 
lÕexpropriation ou restaurer 
ses moyens dÕexistence suite 
au dŽplacement involontaire. 
Aucune mesure particuli•re 
nÕest envisagŽe pour Žviter 
dÕaccentuer 

La planification de la 
rŽinstallation doit reposer sur 
une approche de 
dŽveloppement qui suppose 
qu'on offre aux personnes 
dŽplacŽes et aux 
communautŽs d'accueil 
plusieurs possibilitŽs 
d'Žpanouissement comportant 
des activitŽs visant ˆ 
reconstituer la base de 
production des dŽplacŽsÉ   

La politique opŽrationnelle 
de la BOAD sur la 
rŽinstallation involontaire 
vise  ̂ assister les 
personnes dŽplacŽes dans 
leurs efforts pour amŽliorer 
leurs moyens dÕexistence et 
leur niveau de vie, ou du 
moins ˆ les rŽtablir, en 
termes rŽels, ˆ leur niveau 
dÕavant le dŽplacement ou ˆ 
celui dÕavant la mise en 
Ïuvre  du projet, selon le 
cas le plus avantageux.  

Aucune convergence nÕest 
notŽe entre la lŽgislation 
nationale les directives de la 
BAD et de la BOAD en 
mati•re de rŽtablissement 
des moyens dÕexistence.   

Application des 
directives de la 
BAD.  
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Th•mes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Les exigences de la BOAD Observations Mesures 
retenues  

lÕappauvrissement des 
personnes affectŽes.  
En dÕautres termes, aucune 
disposition nÕest prŽvue en 
vue de lÕŽvaluation des 
capacitŽs des personnes 
affectŽes ˆ utiliser les 
indemnitŽs re•ues pour 
rŽtablir leur niveau de vie et 
ne pas sombrer dans la 
prŽcaritŽ du fait du projet. 

Suivi  et  
Žvaluation  

Non mentionnŽ dans la 
lŽgislation  

Il serait sage de mettre sur 
pied un organe de suivi qui 
serait chargŽ de suivre la 
mise en Ïuvre des mesures 
d'indemnisation. 

Dispositifs de suivi des 
activitŽs de rŽinstallation 
par lÕorganisme chargŽ de 
lÕexŽcution, complŽtŽs par 
une expertise dÕintervenants 
indŽpendants. 

La SO 2 de la BAD et la 
politique de la BOAD se 
rejoignent.  
DiffŽrence entre la 
lŽgislation nationale et les 
directives de la BAD et de 
la BOAD.  
  

Application des 
directives de la 
BAD.  

IntŽgration de la 
dimension Genre 
dans les projets 

Le processus 
dÕindemnisation dans la 
rŽglementation nationale 
sŽnŽgalaise ne prend pas 
acte du sexe de la personne ˆ 
dŽplacer. Les hommes et les 
femmes sont mis ˆ ŽgalitŽ le 
processus de dŽplacement. 
Cependant, le SŽnŽgal a 
ratifiŽ des traitŽs 
internationaux qui 
promeuvent la protection 

La BAD a dŽveloppŽ la 
StratŽgie Genre 2014-2018 et 
a mis en avant 3 piliers, ˆ 
savoir : 

-! Statut lŽgal et 
propriŽtŽ 

-! Autonomisation 
Žconomique 

-! Gestion du savoir et 
renforcement des 
compŽtences 

Ses principes sÕappliquent ˆ 
tous les projets financŽs par 

Les principes ci-apr•s 
constituent le fondement de 
de la politique de la BOAD 
en mati•re de genre et de 
renforcement de 
lÕautonomie des femmes : 

IntŽgration de 
lÕanalyse des 
sexospŽcificitŽs ˆ 
tous les 
programmes, 
projets et politiques 
de la Banque 

Pas de discordance entre la 
stratŽgie de la BAD, la 
politique de la BOAD en 
mati•re de genre et les 
politiques sŽnŽgalaises. 
Cependant, la dimension 
genre nÕappara”t pas de 
mani•re explique dans le 
processus de rŽinstallation.  

Application des 
piliers de la BAD et 
de sa stratŽgie genre 
dans la mise en 
Ïuvre de la 
rŽinstallation. 
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Th•mes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Les exigences de la BOAD Observations Mesures 
retenues  

des intŽr•ts des personnes 
vulnŽrables, en particulier 
les femmes et mis en place 
des politiques 
dÕautonomisation. 

la BAD impliquant des 
opŽrations de rŽinstallation. 

-! Renforcement des 
relations de 
coopŽration entre 
les femmes et les 
hommes 

-! le renforcement de 
lÕautonomie des 
femmes sur le plan 
Žconomique : un 
ŽlŽment clŽ de 
dŽveloppement 
durable 

-! la prise en compte 
des diffŽrences 
entre les groupes de 
femmes dans les 
interventions de la 
Banque : 

-! lÕintervention ciblŽe 
dans lÕapplication 
de la stratŽgie 
dÕintŽgration des 
questions de genre 
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4.5. Cadre institutionnel de la réinstallation 

La planification et la mise en Ïuvre du PAR nŽcessitent lÕimplication de plusieurs institutions de par 
leurs compŽtences et prŽrogatives. Certaines de ces institutions existent dŽjˆ et dÕautres sont ˆ crŽer. 
Les institutions essentielles qui interviendront dans le processus sont ŽnumŽrŽes ci-dessous :  

• La Direction des Domaines qui est chargŽe de prescrire lÕouverture de lÕenqu•te dÕutilitŽ 
publique pour commencer la phase de lÕexpropriation. Le receveur des domaines appelŽ 
Ç Commissaire-enqu•teur È tient le dossier dÕenqu•te. Le Ministre chargŽ des domaines (Ministre 
de lÕƒconomie et des Finances), le cas ŽchŽant, le Ministre dont dŽpend le projet ˆ rŽaliser Žtablit 
un rapport sur la base duquel la DŽclaration dÕUtilitŽ Publique (DUP) est prononcŽe par dŽcret. 
La Direction des Domaines instruit la dŽclaration dÕutilitŽ publique (DUP), le dŽcret de cessibilitŽ, 
la signature des actes dÕacquiescement et les indemnisations pour ce qui concerne les titres 
fonciers (TF) ; 

• La Direction du Cadastre est compŽtente pour tout ce qui concerne lÕamŽnagement foncier et le 
cadastre. Elle sÕoccupe en particulier de la dŽlimitation du projet, de son implantation et du 
bornage des sites ou des tracŽs ; 

• La Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) prŽvue ̂  lÕarticle 55 du code 
du domaine de lÕƒtat donne son avis sur les questions fonci•res suivantes : (i) le montant des 
indemnitŽs ˆ proposer en mati•re dÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ publique ; (ii) lÕopportunitŽ 
de recourir ̂  la procŽdure dÕurgence, en mati•re dÕexpropriation, et (iii) lÕopportunitŽ, la rŽgularitŽ 
et les conditions financi•res de toutes les opŽrations intŽressant le domaine privŽ de lÕƒtat, des 
collectivitŽs locales et des Žtablissements publics. La CCOD comprend plusieurs membres : le 
Directeur de lÕEnregistrement, des Domaines et du Timbre ; le Directeur des affaires civiles ou 
son reprŽsentant ; le Directeur de lÕUrbanisme ou son reprŽsentant ; le Directeur de 
lÕAmŽnagement du Territoire ou son reprŽsentant ; le Directeur du Cadastre ou son reprŽsentant 
; le Directeur des investissements ou son reprŽsentant ; le contr™leur Financier ou son reprŽsentant 
; un reprŽsentant du service ou de lÕorganisme intŽressŽ par le projet ; un DŽputŽ ; 

• La Commission Nationale d’Évaluation des Sols est chargŽe dÕŽvaluer les propositions des 
commissions rŽgionales dÕŽvaluation des sols ; 

• La Commission Départementale de Recensement et d’Évaluation des Impenses est instituŽe 
dans chaque dŽpartement. Elle a pour objet de dŽterminer la valeur des biens touchŽs dans toute 
opŽration de rŽcupŽration des terres ˆ des personnes physiques ou morales. Elle est composŽe : 
du PrŽfet du dŽpartement, PrŽsident ; des Chefs de service de lÕUrbanisme ; de lÕIREF, de 
lÕhydraulique, du cadastre ; de lÕagriculture ; des Travaux publics ; du reprŽsentant de la structure 
expropriante ; du reprŽsentant des collectivitŽs territoriales concernŽes. 

• Une Commission de conciliation est crŽŽe par arr•tŽ prŽfectoral ayant compŽtence sur toute 
lÕŽtendue du dŽpartement. Elle est chargŽe de fixer ˆ lÕamiable, le montant des compensations ˆ 
verser aux personnes expropriŽes et de se saisir de toute rŽclamation non rŽglŽe par le ComitŽ 
Local de MŽdiation.   

• Le Juge chargé des expropriations est dŽsignŽ au niveau du Tribunal RŽgional pour statuer sur 
les cas de contentieux qui nÕont pas trouvŽ de solutions ˆ lÕamiable entre lÕƒtat et une personne 
affectŽe.  

Dans le souci dÕassurer la transparence dans lÕŽvaluation et conformŽment ˆ la SO.2 de la BAD, les 
PAP seront prŽsentes ou se feront reprŽsenter lors de lÕŽvaluation effectuŽe par la commission 
dŽpartementale, convoquŽe par les PrŽfets des dŽpartements concernŽs.  

En outre, lÕAgeroute contractualisera avec une structure facilitatrice (ONG ou bureau dÕŽtudes) pour 
appuyer les actions de sensibilisation, dÕassistance/accompagnement des PAP, de rŽsolution des 
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plaintes, de nŽgociation des indemnisations et de mise en place dÕun dispositif opŽrationnel de suivi 
et Žvaluation. 

La mise en place du processus de rŽinstallation se fera Žgalement en Žtroite collaboration avec 
lÕadministration locale : 

• les Gouverneurs des RŽgions de Saint-Louis, Louga, Thi•s et Dakar ;  
• les PrŽfets de Saint-Louis, Louga, KŽbŽmer, Tivaouane, Thi•s et Rufisque ;  
• les Services dŽconcentrŽs et  
• les maires des communes concernŽes, surtout pour les besoins de la libŽration des emprises. 

4.6. Procédure de recensement par les CDREI 
La rŽglementation sŽnŽgalaise institue que les CDREI disposent de prŽrogatives en mati•re 
dÕidentification et dÕŽvaluation des impenses, dans le cadre dÕun projet impliquant un dŽplacement 
de populations. Mais le fait est que dans certains projets complexes ou faisant intervenir des bailleurs, 
la charge de travail et la technicitŽ nŽcessitŽes par la planification de la rŽinstallation explique quÕil 
est souvent fait appel ˆ des bureaux dÕŽtudes privŽs.  
Le recensement effectuŽ par le CDREI suit les Žtapes ci-dessous :  
Etape 1 : PrŽparation du recensement 

Les activitŽs induites, par cette Žtape sont :  

- une requ•te au PrŽsident de la CDREI, par AGEROUTE, pour la rŽalisation dÕun recensement 
et la dŽtermination dÕune date limite dÕŽligibilitŽ ; 

- la communication ˆ la CDREI  de lÕŽtude dÕavant-projet sommaire (APS) ou un plan 
parcellaire et un Žtat des lieux etc., voire une dŽlimitation des emprises, implantation et 
bornage ; 

- une visite de reconnaissance des zones dÕemprise du projet ; 
- la signature dÕun protocole avec la ou les CDREI concernŽes dans lequel toutes les opŽrations 

programmŽes sont rŽpertoriŽes et les prestations ŽvaluŽes ; 
- ƒlaboration de termes de rŽfŽrences, en vue de dŽcliner lÕampleur des t‰ches et missions 

attendues de la CDREI ; 
- lÕorganisation dÕune rencontre de cadrage/harmonisation avec AGEROUTE, en vue de 

sÕentendre sur lÕŽtendue des prestations attendues des CDREI ; 
- lÕorganisation de rencontres dÕinformation avec les PAP, les autoritŽs locales et coutumi•res 

et personnes affectŽes par le projet sur : les objectifs du recensement, les crit•res dÕŽligibilitŽ, 
les droits et obligations de PAP, les modalitŽs du recensement, les principes dÕŽvaluation des 
impenses ainsi que les taux dÕindemnisation, les options de compensation, les procŽdures de 
rŽclamation etc.). 

Etape 2 : RŽalisation du recensement 

ActivitŽs menŽes dans cette Žtape sont : 

- la diffusion de communiquŽs sur la pŽriode de recensement et la date limite dÕŽligibilitŽ ; 
- lÕŽlaboration de fiche de recensement avec des informations basiques pouvant permettre de 

mener ˆ bien les opŽrations de compensation ; 
- la rŽalisation du recensement ˆ proprement ; 
- lÕŽlaboration dÕun plan parcellaire ou de recensement indiquant le gŽo - rŽfŽrencement de 

toutes les parcelles afin de rŽduire les risques dÕerreurs ou dÕomission ; 
- la diffusion de communiquŽs sur la fin du recensement, lÕaffichage des listes et les dŽlais de 

rŽclamation ; 
- lÕaffichage des listes de PAP aux endroits dŽdiŽs : PrŽfectures, sous-prŽfectures, Mairies, etc. ; 
- la collecte et le traitement  des rŽclamations, dans les dŽlais de rigueur et intŽgration dans le 

recensement initial ; 
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- la transmission dÕun rapport de recensement avec, les crit•res dÕŽligibilitŽ, lÕensemble des 
personnes Žligibles, les actifs impactŽs pour chaque PAP, les crit•res dÕŽvaluation des 
impenses, les montants allouŽs ˆ chaque PAP pour les biens et services touchŽs par le projet ; 

- la validation du rapport de recensement par AGEROUTE ; 
- lÕouverture de registres de rŽclamation, hors dŽlais, en vue de lÕenregistrement de 

rŽclamations qui seront ˆ traiter lors de la phase de mise en Ïuvre. 
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CHAPITRE 5 : PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE, CONSULTATIONS 
ET NEGOCIATIONS TENUES / CONDUITES 
 
ConformŽment aux exigences de la Sauvegarde OpŽrationnelle (SO) de la Banque Africaine de 
DŽveloppement (BAD), lÕŽlaboration du Plan de rŽinstallation a ŽtŽ effectuŽe selon une dŽmarche 
inclusive par le truchement de consultations avec les populations affectŽes par le projet et les 
diffŽrents acteurs potentiellement intŽressŽs par la mise en Ïuvre du PAR. Une planification efficace 
de la rŽinstallation exige une consultation prŽalable et un engagement rŽgulier avec un groupe Žlargi 
de parties prenantes du projet. Les personnes affectŽes et toutes autres parties prenantes pertinentes 
ont le droit de contribuer ˆ la planification et ˆ la mise en Ïuvre du processus de compensation et de 
rŽinstallation. 

5.1. Principes et objectifs 

Dans le cadre de lÕŽlaboration du Plan dÕAction de RŽinstallation (PAR) le Consultant a organisŽ des 
rencontres dÕinformation et de communication et des consultations en diffŽrentes Žtapes. LÕobjectif 
recherchŽ est lÕimplication de toutes les Parties prenantes dans le processus de prise de dŽcision.  

Ces entretiens ont ŽtŽ lÕoccasion de recueillir les avis, prŽoccupations, suggestions et 
recommandations des communautŽs locales et des PAP sur la prŽparation et la mise en Ïuvre du 
projet. Lors du dŽroulement des consultations, il a ŽtŽ surtout question :  

•! dÕidentifier, en collaboration avec lÕƒquipe dÕexperts, les diffŽrentes Parties prenantes du 
projet ; 

•! de fournir une information juste sur le projet dans un langage comprŽhensible et accessible 
aux acteurs ; 

•! dÕidentifier avec ces derniers les impacts socioŽconomiques liŽs au projet ;  

•! de recueillir les avis et les prŽoccupations des communautŽs et des PAP sur les diffŽrentes 
composantes du projet ; 

•! dÕidentifier le plus prŽcocement possible les risques de blocages et de vellŽitŽs possibles 
pendant la mise en Ïuvre du projet ; 

•! de dŽterminer le degrŽ dÕacceptabilitŽ sociale et rŽglementaire du projet ; 

•! de recueillir toutes les recommandations utiles ˆ la conception des ouvrages et ˆ la mise en 
Ïuvre du projet. 

Ce contenu donnŽ ˆ la consultation du public prŽsente lÕavantage de permettre, en amont, dÕinscrire 
le projet dans une dŽmarche participative qui facilite son acceptation sociale et de prendre des mesures 
de mitigations des impacts qui contribueront ˆ prŽserver le bien-•tre des populations. 

Dans le cadre de la prŽsente Žtude, toutes les dispositions ont ŽtŽ prises pour faire en sorte que les 
Parties prenantes concernŽes par le projet soient consultŽes. 

 

5.2. Approche méthodologique des consultations 

Les consultations ont ŽtŽ organisŽes de mani•re participative et inclusive, en relation avec les autoritŽs 
administratives, les services techniques, les autoritŽs territoriales, les populations, la sociŽtŽ civile et 
les Personnes AffectŽes par le Projet. Les Žchanges se sont dŽroulŽs PAR le biais dÕentretiens 
individuels, de focus groupes mais aussi ˆ travers lÕorganisation de ComitŽs RŽgionaux de 
DŽveloppement (CRD), notamment ˆ Dakar, Thi•s, Louga et Saint-Louis. 
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Identification des parties prenantes 
LÕidentification des parties prenantes sÕest appuyŽe sur les activitŽs envisagŽes, les caractŽristiques 
socio-Žconomiques et environnementales de la ZIP et les effets positifs et nŽgatifs que le projet 
pourrait avoir. LÕobjectif visŽ est de dŽterminer les organisations et les personnes susceptibles dÕ•tre 
touchŽes directement ou indirectement (de fa•on positive ou nŽgative), dÕavoir un intŽr•t dans le 
Projet ou de lÕinfluencer. Le calendrier de la section 5.3 fournit la liste de toutes les parties prenantes 
consultŽes. 

Consultation des personnes et des communautés affectées 
Pour atteindre le maximum de villages et de personnes dans le processus de participation 
communautaire, la mŽthodologie utilisŽe a privilŽgiŽ le regroupement des localitŽs voisines sans 
dŽpasser les limites acceptables dÕun dŽplacement sans prise en charge. Les localitŽs ont ŽtŽ ciblŽes 
en tenant compte de plusieurs facteurs comme : 

• Le nombre de PAP ou de biens recensŽs dans une localitŽ donnŽe ; 
• La ParticularitŽ de certaines zones (zone dÕintense pratique agricole ou maraich•re, zone 

dÕŽlevage, etc.) et de la particularitŽ des pertes enregistrŽes dans ces zones. 

 

5.3. Calendrier des consultations et rencontres institutionnelles 

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont dŽroulŽes du 1er juin 2021 au 27 mai 2022 
selon le calendrier ci-dessous. Au total, cent quarante-trois (143) rencontres ont ŽtŽ tenue avec une 
diverses catŽgories dÕacteurs. 

Tableau 29 : Calendrier des consultations publiques et rencontres institutionnelles 
 

REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
DAKAR SERVICES 

TECHNIQUES/AU
T ADM ET 

TERRITORIALES 

Service RŽgional de 
l'hydraulique 

Locaux du service 29-mars-22 

ComitŽ RŽgional de 
DŽveloppement CRD (voir 
liste de prŽsence en annexe) 

Chambre de 
Commerce de Dakar 

06-oct-21 

secrŽtaire gŽnŽrale du conseil 
dŽpartemental de Rufisque 

Conseil DŽpartemental 
de Rufisque 

23-juin-21 

Conseil municipal de 
Bambilor 

Mairie de Bambilor 23-juin-21 

COMMUNAUTES Orphelinat de DŽni Birame 
Ndao 

Orphelinat de DŽni 
Birame Ndao 

07-avr-22 

PAP PAP de Deni Birane NDAO CEM de Deni Birame 
Ndao!

11-mars-22 

PAP du village de 
Wayembam 

Domicile du Chef de 
Village de Wayembam 

10-mars-22 

PAP du village de Mb•ye Arbre ˆ palabre du 
village de Mbeye 

11-mars-22 

THIES SERVICES 
TECHNIQUES/AU

Conseil Municipal de 
MŽouane 

Bureau du secrŽtaire 
municipal 

30-sept-21 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
T ADM ET 

TERRITORIALES 
Mairie et conseil municipal 

de Tivaouane 
Bureau de lÕadjoint au 

maire 
08-oct-21 

ComitŽ rŽgional de 
DŽveloppement (CRD) de 

Thi•s (voir liste de prŽsence 
en annexe) 

Gouvernance de 
THIES 

05-oct-21 

Les experts de la BAD,les 
membres de la CDREI de 

Tivaouane, les Elus locaux, 
les leaders communautaires et 

plusieurs reprŽsentants de 
groupes socio-professionnels 

(artisans, chauffeur, etc.) 

CEDAF de Ngaye 
MŽkhŽ 

09 mars 21 

Conseillers municipaux de 
Notto Gouye Diama 

Mairie de Notto 
Gouye Diama 

29-sept-21 

Conseil Municipal de Pambal Mairie de PAMBAL 

 

03-oct-21 

Mairie et conseil municipal 
de Mont Rolland 

Bureau du maire 06-oct-21 

Mairie et conseil municipal 
de Pire Goureye 

Bureau de lÕadjoint au 
maire 

07-oct-21 

Service rŽgional des Eaux et 
F™rets 

Locaux de lÕIREF 19-mars-22 

Secteur forestier de 
Tivaouane 

Locaux du Secteur 
Forestier de Tivaouane 

29-mars-22 

Division RŽgionale de 
l'hydraulique 

Locaux de la DRH 24-mars-22 

COMMUNAUTES Villageois de Ndom et 
Santhiou Ndieye 

Place publique du 
village 

07-oct-21 

Villageois de Ndiaye 
Saguakhor 

Place publique du 
village 

07-oct-21 

Population locale de PalŽne 
Pone 

Place publique du 
village 

09-oct-21 

CommunautŽ de Keur Mir 
NDAO, WORE et Sine Bakar 

Place publique du 
village de Keur Mbir 

Ndao 

05-oct-21 

Habitants du village de 
Ngadiaga 

Place publique du 
village de Ngadiaga 

05-oct-21 

Villageois du village de 
Khakh 

Place publique du 
village de Khakh 

08-oct-21 

Population locale de 
Pakhamkouye 1 

Place publique du 
village de 

Pakhamkouye 1 

06-oct-21 

Population locales de Khaye 
Diagal 

Domicile du chef de 
village de Khaye 

Diakhal 

06-oct-21 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
Chef de village de Guick Fall Domicile du chef de 

village 
06-oct-21 

Maire, chef de village de 
Pakham Pouye et Pdt Com 

domanial 

Mairie de Mont 
Rolland 

24-mars-22 

PAP PAP du village de 
Mbaragloul Ogo 

Domicile du chef de 
village de Mbaragloul 

Ogo 

27-janv-22 

PAP du village de Dougnane Domicile du chef de 
village de Dougnane 

28-janv-22 

PAP du village de Kadane Place publique du 
village de Kadane 

28-janv-22 

PAP du village de Keur Mbir 
NDAO 

Domicile du chef de 
village de keur Mbir 

Ndao 

30-janv-22 

PAP du village de Darou 
Alpha 

Place publique du 
village de Darou 

Alpha 

29-janv-22 

PAP du village de Khaye 
Diakhal 

Domicile du chef de 
village de Khaye 

Diakhal 

29-janv-22 

PAP du village de Keur 
Thiaya 

Domicile du chef de 
village de Keur Thiaya 

29-janv-22 

PAP du village de Pakhame 
Kouye1 

Place publique du 
village de Pakhame 

kouye1 

29-janv-22 

PAP du village de 
Mbaragloul KhoulŽ 

Place publique du 
village 

01-fŽvr-22 

PAP du village de Keur 
Ndiobo 

Domicile du chef de 
village 

31-janv-22 

PAP du quartier de Pire Domicile du chef de 
quartier de Pire 

03-fŽvr-22 

PAP du village de PalŽne 
Pone 

Place publique du 
village 

03-fŽvr-22 

PAP du village de MŽkhŽ Place publique du 
village de MŽkhŽ 

02-fŽvr-22 

PAP du village de Keur Bacar Place publique du 
village 

01-fŽvr-22 

PAP du village de ToundŽ 
Thioune 

Place publique du 
village 

02-fŽvr-22 

PAP de Kayar Mairie de Kayar 22-fŽvr-22 
PAP de Ngakham 1 Place publique du 

village de Ngakham 1 
06-fŽvr-22 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
LOUGA SERVICES 

TECHNIQUES/AU
T ADM ET 
TERRITORIALES 

 
ComitŽ RŽgional de 

DŽveloppement (CDR) 

Conseil dŽpartemental 
de Louga 

 
25 octobre 

2021 
Les Experts de la BAD, le 

PrŽfet de KŽbŽmer, les 
autoritŽs territoriales, les 

leaders communautaires et 
des reprŽsentants des groupes 

socio-professionnels (voir 
liste de prŽsence en annexe) 

Mairie de GuŽoul 10-mars-22 

Les Experts de la BAD, les 
membres de la CDREI de 
Louga, les Elus locaux, les 

leaders communautaires, les 
Personnes AffectŽes par le 

Projet ou leurs reprŽsentants 
et des membres de la sociŽtŽ 

civile. 

Centre culturel de 
Louga 

09 mars 21 

Le Maire de BANDEGNE 
WOLOF 

 

salle de rŽunion de la 
commune 

 

26 oct 2021 

Les conseillers municipaux 
de la Commune de LEONA 

Mairie de LEONA 26 oct 2021 

Le Maire et le SecrŽtaire 
Municipal de Kab Gaye 

Mairie de Kab Gaye 29 oct. 2021 

Maire de DIOKOUL 
DAWRIGNE 

Domicile du Maire 26 oct. 2021 

Commune de SAKAL Salle de rŽunion de la 
mairie 

28 oct 2021 

Communautés Population du village de 
Thially Thiarigne 

Place publique du 
village 

23 oct. 2021 

Population du village de 
Guedj SECK 

 

Place publique du 
village 

16 oct. 2021 

Populations des villages de 
DJINNIAKH et MAKA 

FALL 

Place publique du 
village de 

DJINNIAKH 

24 oct. 2021 

Population du village de  
THIAR NDIAYE 

Place publique du 
village 

29 oct. 2021 

PAP PAP de MŽrina Peulh et 
MŽrina Diop 

Place publique du 
village de Sine Wade 

Peulh 

27-janv-22 

PAP de Sine Wade Peulh Place publique du 
village 

27-janv-22 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
PAP  de Yarwaye Diop et 

Keur Mafal 
Place publique du 

village Yarwaye Diop 
28-janv-22 

PAP de village de Salim 
Peulh, SamŽ Seck, Diapal 

Peulh, Diapal Sarr, Mbout Ka 
et Mbout Sow. 

Domicile du chef de 
village Salim Peulh!

28-janv-22 

PAP de Keur Sambou MosquŽe du village de 
Keur Sambou 

29-janv-22 

PAP de Sine Wade Wolof place publique du 
village Sine Wade 

Wolof 

29-janv-22 

PAP de MŽssŽrŽ Mbaye, 
Mb•ye 2, MassŽrŽ Teugue 

Place publique du 
village de MŽssŽrŽ 

Mbaye 

30-janv-22 

PAP de Diockoul 
Diawrigne/Yadiana, Djiniak 

et Maka Fall 

Domicile du Chef de 
village de Diockoul 

Diawrigne 
 

30-janv-22 

PAP Sam Ngom, Thial, Pam, 
Gouye MŽo et TourŽ 

Ngueune 

Place publique de Sam 
Ngom 

 

31-janv-22 

PAP de PalŽne DŽde, Gatty 
Ratte, Sab Ka et Taif Ba. 

Place publique de 
PalŽne DŽde 

31-janv-22 

Population du village de 
Thially Thiarigne 

Place publique du 
village 

23 oct. 2021 

Population du village de 
Guedj SECK 

 

Place publique du 
village 

16 oct. 2021 

Populations des villages de 
DJINNIAKH et MAKA 

FALL 

Place publique du 
village de 

DJINNIAKH 

24 oct. 2021 

Population du village de  
THIAR NDIAYE 

Place publique du 
village 

29 oct. 2021 

Population du village de 
TALENE GAYE 

Place du village 27 oct. 2021 

Population de Gade NAR Place publique du 

village 

28 oct. 2021 

SAINT-
LOUIS 

SERVICES 
TECHNIQUES/AU

T ADM ET 
TERRITORIALES 

Le ComitŽ RŽgional de 
DŽveloppement de Saint-

Louis (voir liste de prŽsence 
en annexe) 

GOUVERNANCE DE 
SAINT-LOUIS 

 

28-oct-21 

Les experts de la BAD, les 
membres de la CDREI de 
Saint-Louis, les autoritŽs 
territoriales, les leaders 
communautaires, les 

PrŽfecture de Saint-
Louis 

10-mars-22 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
Personnes AffectŽes par le 

Projet ou leurs reprŽsentants 
et des membres de la sociŽtŽ 

civile. 
LÕInspection rŽgionale du 

travail et de la sŽcuritŽ sociale 
Locaux de lÕIRTSS 07-juil -21 

La division rŽgionale de 
lÕhydraulique 

Locaux de la DRH 07-juil -21 

Le service rŽgional dÕappui 
au dŽveloppement local 

Locaux du SRADL 08-juil -21 

Le service rŽgional de 
lÕElevage 

Locaux SREPA 08-juil -21 

Le secrŽtaire municipal de la 
ville de Saint-Louis 

Bureau du SM 08-juil -21 

La division rŽgionale de 
lÕAssainissement 

Locaux de la DRA 08-juil -21 

La direction rŽgionale de 
lÕUrbanisme et de lÕhabitat 

Locaux de la DRUH 09-juil -21 

AGEROUTE Saint-Louis Locaux de 
lÕAGEROUTE 

09-juil -21 

Service DŽpartemental du 
DŽveloppement Rural 

(SDDR) 

Locaux du SDDR 21-mars-22 

Service DŽpartemental de 
l'Žlevage et des Productions 

Animales de Saint-Louis 
(SREPA) 

Locaux du SDEPA 21-mars-22 

Inspection RŽgionale des 
Eaux et For•ts (IREF) 

Locaux de lÕIREF 21-mars-22 

Inspection de lÕŽducation et 
de la Formation (IEF) 

Locaux de lÕIEF 19-mars-22 

Agence de DŽveloppement 
Municipal (ADM) 

Locaux de lÕADM 27-mai-22 

COMMUNAUTES Administration du coll•ge de 
Diougop 

Au sein du coll•ge 19-mars-22 

ComitŽ de dŽveloppement du 
village de Diougop 

Domicile du chef de 
village 

19-mars-22 

CommunautŽ d'Iba Peulh Domicile du chef de 
village 

19-mars-22 

Populations locales Ngaye 
Ngaye 

Ecole primaire du 
village 

16-oct-21 

Populations locales NdiŽbŽne 
ToubŽ Wolof 

Place publique du 
village 

16-oct-21 

Populations locales Maka 
ToubŽ 

Place publique du 
village 

16-oct-21 

PAP Les PAP des villages de 
Nguiguelakh, Poudioum, 

Gouye toure, Ndiakhip peulh, 

Centre Caritas de 
RAO 

16-fŽvr-22 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
Ndiakhip, Yamane sogue, Iba 

Balla, Iba Peulh 
PAP du village de Diougop Domicile du chef de 

village 
07-fŽvr-22 

Association des Žleveurs de 
Diougop 

Parc de vaccination 19 mars 2022 

Association des parents 
dÕŽl•ves 

Coll•ge de Diougob 19 mars 2022 

Les PAP de Keur Martin Domicile du chef de 
village 

16 fŽv. 2022 

Les PAP de Merina Sall, 
Bademe Diaw, Bayti Dieye, 

Mbathiass 

Place publique du 
village de Merina Sall 

17 fŽv. 2022 

PAP des villages de NdiŽb•ne 
ToubŽ et Maka ToubŽ 

Hall de la mosquŽe de 
NdiŽb•ne ToubŽ 

17 fŽv. 2022 

CommunautŽ d'Iba Peulh Domicile du chef de 
village 

19-mars-22 

NATIONA
L 

SERVICES 
TECHNIQUES 

CENTRAUX 

Direction de l'hydraulique Locaux de la Direction 05-avr-22 
Direction Nationale des Eaux 

et For•ts 
Locaux de la Direction 15-avr 

Direction de l'Orphelinat Locaux de la Direction 07-avr-22 
Service National de l'hygi•ne Locaux du service 17-juin-21 
Direction de la Protection des 

VŽgŽtaux DPVE 
Locaux de la Direction 24-juin-21 

Direction de la Protection 
Civile 

Locaux de la Direction 01-juin-21 

SociŽtŽ Nationale d'ŽlectricitŽ 
du SŽnŽgal (SENELEC) 

Locaux de la 
SENELEC 

09-juin-21 

Direction Contr™le Pollution 
et Nuisance 

Locaux de la Direction 14-juin-21 

Direction des Eaux For•ts 
Chasses et Conservation des 

Sols (DEFCS) 

Locaux de la Direction 22-juin-21 

Division des Evaluations 
dÕImpact/DEEC 

Locaux de la Division 02-juil -21 

Division des Changement 
Climatique DCC 

Locaux de la Division 07-juil -21 

Dakar Dem Dikk (DDD) Locaux de DDD 07-juil -21 
Agence Nationale de 

lÕAmŽnagement du Territoire 
(ANAT) 

Locaux de lÕANAT 01-juil -21 

Division des Installations 
ClassŽes (DIC) 

Locaux de la Division 11-juin-21 

Direction de l'agriculture Locaux de la DA 04-mai-21 
Direction des routes Locaux de la Direction 04-juin-21 

Agence de l'informatique de 
l'Etat 

Locaux de lÕADIE 02-juil -21 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
SociŽtŽ Nationale des Eaux 

du SŽnŽgal (SONES) 
Locaux de la SONES 30-juin-21 

Sen Eau Locaux SENÕEAU 06-juil -21 
Division de la Gestion du 

Littoral 
Locaux de la Division 09-juin-21 

Direction du patrimoine Locaux de la Direction 11-avr-22 
Direction des Žquipements 

solaires 
Locaux de la Direction 12-avr-22 

Direction des constructions 
scolaires 

Locaux de la Direction 12-avr-22 

Direction des collectivitŽs 
territoriales 

Locaux de la Direction 22-avr-22 

Direction de l'enseignement 
Moyen et secondaire GŽnŽral 

Locaux de la Direction 22-avr-22 

 Agence de DŽveloppement 
Municipal 

Locaux de lÕADM 27 mai 2022 

SOCIETE CIVILE Mame Latyr FALL 
Coordonnateur rŽgional du 
forum civil ˆ Saint Louis 

Consultation en ligne 
(tŽlŽphone) 

06-oct-21 

Marthe Eug•ne Khady 
DIALLO, Coordonnatrice 
rŽgional de la COSYDEP ˆ 

Louga 

Consultation en ligne 
(tŽlŽphone) 

06-oct-21 

Abdoulaye CISSE, 
responsable des opŽrations 

dÕENDA ECOPOP 

Locaux dÕENDA 
ECOPOP 

07-oct-21 

Abdoul AZIZ DIOP, 
Coordonnateur national 
adjoint du Forum Civil 

Consultation en ligne 
(tŽlŽphone) 

10-oct-21 

Mamour NGALANE, 
membre du CONGAD 

Domicile de M. 
Mamour NGALANE 

11-oct-21 

Elimane Haby KANE, 
PrŽsident de LEGS AFRICA 

Bureaux de LEGS 
AFRICA 

18-oct-21 

Cheikh Tidiane CISSE, 
Directeur Administratif ONG 

3D 

Loucaux de ONG 3D 21-oct-21 

Regroupement des chauffeurs 
de LOUGA 

Gare routi•re de 
Louga 

22/04/2022 

Regroupement des chauffeurs 
et transporteurs de SAINT-

LOUIS 

Gare routi•re de Saint-
Louis 

23-avr-24 

Regroupement des 
transporteurs et Chauffeurs de 

Bambilor 

Mairie de Bambilor 29-avr-22 

Association des Bajenu Gox 
de Bambilor 

Salle de rŽunion de la 
commune 

18-juin-21 

ASCOSEN- Association des 
Consommateurs du SŽnŽgal 

Si•ge de lÕASCOSEN 21-juin-21 
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REGION CATEGORIES 
D'ACTEURS 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 
CONSULTA

TION 
Interprofession des 

producteurs de Manioc 
TIVAOUANE 

Si•ge de 
lÕInterprofession 

17-nov-21 

Association de lÕunion des 
maraichers de la zone des 

Niayes 

Mairie de Notto 
Gouye Diama 

16-nov-21 

Regroupement des chauffeurs 
de la rŽgion de Thi•s 

Gare routi•re de Thi•s 22-avr-22 

Association des parents 
d'Žl•ves de Diougob 

Coll•ge de Diougob 19-mars-22 

Association des Žleveurs de 
Diougob 

Parc de vaccination de 
Diougob 

19-mars-22 

 
 

5.4. Difficultés rencontrées 

 

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont bien dŽroulŽes dans lÕensemble. Cependant, 
quelques difficultŽs ont ŽtŽ notŽes sur le terrain. Parmi elles : 

• la perturbation des rencontres par les Žv•nements religieux (exemple du Maouloud) et par 
lÕorganisation de marchŽs hebdomadaires ; 

• lÕabsence ou lÕindisponibilitŽ de certaines autoritŽs municipales ˆ lÕapproche des  Žlections 
locales ; 

• lÕenclavement de certaines zones du projet et le mauvais Žtat des routes qui sont tr•s 
sablonneuses surtout dans la RŽgion de Louga ; 

• la recherche difficile des contacts de certains chefs de villages et la mauvaise qualitŽ du rŽseau 
dans certaines zones. ; 

• le faible niveau dÕŽducation et la nature analphab•te de la plupart des personnes prenant part 
aux audiences publiques ; 

• lÕimpossibilitŽ de rŽunir certains villages ˆ cause de lÕexistence de diffŽrends entre eux ; 
 
Le tableau ci-dessous rend compte des incidences de chaque contrainte sur le dŽroulement de la 
consultation des Parties prenantes du projet de construction de lÕautoroute Dakar/Tivaouane/Saint-
Louis. 

Tableau 30: difficultés rencontrées et répercussion sur le déroulement des consultations 

Contrainte Incidence sur le 
déroulement de la 

Participation 
communautaire 

Solutions apportées 

1.! Perturbation des 
rencontres par les 
évènements religieux 
(exemple du Maouloud) 
et par l’organisation de 

• Absence de certaines 
PAP aux audiences 
convoquŽes. 

• Les PAP absentes ont 
dŽlŽguŽ des 
reprŽsentants qui ont 
participŽ ˆ la 
consultation 
publique.  
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Contrainte Incidence sur le 
déroulement de la 

Participation 
communautaire 

Solutions apportées 

marchés 
hebdomadaires ; 

2.! Absence ou 
indisponibilité de 
certaines autorités 
municipales à l’approche 
des  élections locales ; 

• Exclusion de ces 
Communes et 
remplacement par 
dÕautres. 

• Les Communes quÕil 
sÕest avŽrŽ difficile 
de consulter ont ŽtŽ 
remplacŽes par 
dÕautres. 

3.! Enclavement de 
certaines zones du projet 
et mauvais état des 
routes qui sont très 
sablonneuses surtout 
dans la Région de 
Louga ; 

• Retard de dŽmarrage 
de certaines rencontres 
par rapport aux heures 
initialement fixŽes. 

• Ajustement du 
planning en termes 
dÕheures de 
dŽmarrage des 
rencontres qui 
suivent. 

4.! Recherche difficile des 
contacts de certains chefs 
de villages et mauvaise 
qualité du réseau dans 
certaines zones ; 

• DifficultŽ dans la 
programmation des 
rencontres dans ces 
zones ;  

• DŽplacement sur 
place pour convenir 
dÕun RV avec le Chef 
de village. 

5.! Faible niveau 
d’éducation et nature 
analphabète de la 
plupart des personnes 
prenant part aux 
audiences publiques ; 

• Retour en arri•re sur 
des questions dŽjˆ 
traitŽes ; 

• DŽbordement de 
certaines rencontres 
au-delˆ du nombre 
dÕheures initialement 
prŽvues. 

• Communication dans 
un vocabulaire 
simple ; 

• RŽpŽtition et 
multiplication des 
exemples pour 
faciliter la 
comprŽhension ; 

6.! Impossibilité de réunir 
certains villages à cause 
de l’existence de 
différends entre eux.  

• Bouleversement du 
planning des 
consultations 
publiques. 

• Prolongement du 
planning de 
consultation publique. 

• Organisation de 
rencontres sŽparŽes 
pour ces cas de 
figures.  

 

5.5. Points abordés 

Plusieurs points ont ŽtŽ abordŽs lors des diffŽrents entretiens tenus avec les Parties prenantes du 
projet. Les Žchanges ont portŽ sur les thŽmatiques ci-apr•s : 

• Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 
• PrŽoccupations et craintes liŽes ˆ la planification et la mise en Ïuvre du PAR ; 
• Recommandations pour une minimisation des impacts nŽgatifs du projet ; 
• Formes dÕindemnisation et prŽfŽrences en termes dÕindemnisation ; 
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• Gestion des plaintes (y compris celles liŽes aux VBG/EAS/HS) et mŽcanismes de recours ; 
• Renforcement des capacitŽs ; 
• Mesures dÕaccompagnement social. 

5.6. Résultats de la consultation du public 

Les Žchanges avec les acteurs sur les diffŽrentes thŽmatiques ont produit les rŽsultats ci-apr•s : 

5.6.1. Perception des parties prenantes vis-à-vis du projet 
Le projet de construction de lÕautoroute Dakar-Thi•s-Sait-Louis est globalement bien per•u par les 
diffŽrents acteurs consultŽs. Selon les autoritŽs prŽsentes au CRD de Dakar, Ç la construction de 
lÕautoroute Dakar-Thi•s-Saint-Louis est une excellente initiative qui permettra le dŽsenclavement des 
localitŽs traversŽes È. DÕapr•s les autoritŽs de Louga, le projet est Ç Žgalement important pour le 
secteur privŽ en ce sens quÕil va permettre la connectivitŽ entre les zones rurales et urbaines, le 
dŽveloppement de zones Žconomiques spŽciales, lÕindustrialisation et le dŽveloppement Žconomique 
de la zone nord È. 

Les transporteurs ont aussi exprimŽ un avis favorable par rapport au projet. CÕest du moins ce qui 
ressort des rencontres tenues avec les rassemblements des transporteurs des diffŽrentes RŽgions de la 
ZIP. Par exemple, selon les membres du regroupement des chauffeurs de la RŽgion de Thi•s : 

• Ç Les voitures sont nombreuses et les routes sont petites. De ce fait, la construction de 
lÕautoroute est ˆ saluer È, 

• Ç La construction du pŽage est une bonne initiative pour le transport. Elle va faciliter 
dŽplacement des produits agricoles vers les villes et aussi celui des personnes et aussi elle va 
rendre le trajet de Dakar-St Louis facile et rapide È.  

InterrogŽe ˆ son tour, la population du village de Maka ToubŽ de la Commune de Gandon (RŽgion 
de Saint-Louis) estime que Ç le projet est dÕune importance certaine au regard des nouvelles 
ressources naturelles et mini•res dŽcouvertes rŽcemment dans la rŽgion È.  

Il ressort des diffŽrents Žchanges que toutes les localitŽs consultŽes, les Communes comme les 
villages, ainsi que les personnes rencontrŽes pensent, de fa•on unanime, que la construction de cette 
autoroute est dÕune utilitŽ inestimable pour le SŽnŽgal.  

Cependant, malgrŽ de nombreux avantages attendus et des bŽnŽfices socio-Žconomiques espŽrŽs, les 
parties prenantes sÕinqui•tent des impacts environnements et sociaux que lÕautoroute pourrait avoir 
sur les terroirs quÕelle va traverser.  

 

5.6.2. Préoccupations majeures et principales recommandations 
 

!  L’indemnisation des pertes suivant un barème ou des méthodes inadéquats 

Cette crainte est exprimŽe presque partout o• des sŽances de consultation ont ŽtŽ tenues. Les 
personnes consultŽes, en particulier les PAP redoutent une dŽtermination des compensations ˆ partir 
de prix qui ne refl•tent pas la rŽalitŽ du marchŽ. Selon les PAP de Wayembame,  Çles bar•mes 
classiques dÕindemnisation sont dŽrisoires alors quÕelles ont acquis leurs terrains ˆ prix dÕor È. Pour 
qualifier cette situation, les populations des villages de Ngueune Sarr, Salim Peulh, SamŽ Seck, 
Diapal Peulh, Diapal Sarr, Mbout Ka et Mbout Sow parlent dÕune Ç indemnisation injuste des pertes 
occasionnŽes par le projet È. Ainsi, dÕapr•s les PAP et selon leur expŽrience, il faut redouter une 
inadŽquation entre la valeur du bien perdu et celle des fonds ˆ verser par le projet (ˆ chaque PAP). 
Cette inadŽquation serait beaucoup plus susceptible dÕ•tre observŽe dans lÕindemnisation des pertes 
agricoles. Car, selon elles, les promoteurs ne tiennent pas compte du cožt dÕopportunitŽ de la perte 
des champs sur plusieurs annŽes dÕexploitation. CÕest pourquoi, plusieurs recommandations ont ŽtŽ 
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faites par les parties prenantes pour garantir une indemnisation acceptable des pertes. Il sÕagit entre 
autres de : 

• Ç Faire une Žvaluation exhaustive des biens impactŽs par le projet et procŽder ˆ leur 
compensation juste et Žquitable selon les dispositions du Plan dÕAction de RŽinstallation 
(PAR) È ; 

•  Ç ConsidŽrer plusieurs annŽes dÕexploitation dans le calcul des pertes de Parcelles 
agricoles È ; 

• Ç Tenir compte (dans l'indemnisation des structures b‰ties) de la chertŽ des cožts de transport 
du bŽton et des autres matŽriaux. Par exemple, les pistes qui m•nent aux villages sont parfois 
tr•s sablonneuse. C'est pourquoi les gros porteurs dŽposent le bŽton et les autres matŽriaux 
sur la route nationale. Il faut dŽbourser encore de l'argent pour faire parvenir le tout au 
niveau des villages È ; 

•  Ç DŽduire annuellement des recettes de lÕautoroute, une fraction compensatoire rŽservŽe aux 
populations È ; 
Ç Payer intŽgralement les indemnitŽs pour que les producteurs affectŽs aient la possibilitŽ de 
faire des investissements et de reprendre de lÕactivitŽ dans leurs domaines È.  
 

!  La perte de terres agricoles et de cultures 

Avec une emprise de 100 m•tres de large et 200 kilom•tres de long, lÕautoroute Dakar-Thi•s-Saint-
Louis a des besoins immenses en terres et, parmi les terroirs traversŽs, on retrouve beaucoup de zones 
o• lÕagriculture se pratique de mani•re intense et/ou rŽguli•re.  

Les personnes rencontrŽes soutiennent que Ç lÕagriculture est la principale occupation des 
populations de la zone È. Et Ç la perte d'un champ est lourde pour un individu qui n'a que l'agriculture 
comme moyen de subsistance È. Selon une PAP du village de Sine Wade Peulh, Ç les pertes agricoles 
sont tr•s inquiŽtantes, car Ç les terres les plus fertiles du village sont celles qui sont comprises dans 
l'emprise de l'autoroute È. Et, ajoute une autre PAP, Ç la perte chez certaines PAP de la totalitŽ des 
champs qu'elles possŽdaient est une situation ˆ haut risque. Perdre tous ses champs ˆ la fois est une 
catastrophe chez une personne qui ne vit pratiquement que de l'agriculture È. 

Mais les inquiŽtudes des personnes et communautŽs affectŽes ne se limitent pas seulement aux 
parcelles agricoles situŽes dans lÕemprise de lÕautoroute. Elles concernent Žgalement les parcelles 
localisŽes au-delˆ de lÕautoroute. InvitŽe ˆ partager ses inquiŽtudes par rapport au projet autoroutier, 
une PAP de Keur Sambou affirme quÕ : ÇÉune bonne partie de nos champs se trouve de l'autre c™tŽ 
de l'autoroute. Apr•s sa construction, il se pourrait que nous en perdions l'acc•s È. Le chef du Service 
DŽpartemental de lÕŽlevage de Saint-Louis pense que Ç le fait de ne pas indemniser la totalitŽ du 
champ quand les 2/3 ou les 3/4 sont impactŽs est une pratique ˆ revoir È. 

Toujours par rapport aux terres agricoles, les communautŽs et personnes affectŽes sont soucieuses de 
lÕindisponibilitŽ dÕune assiette fonci•re pouvant permettre une Ç indemnisation terre contre terre È. 
Cette crainte se gŽnŽralise sur lÕensemble des zones traversŽes par lÕautoroute. 

Pour contrebalancer toutes ces prŽoccupations, les populations et particuli•rement les PAP ont 
proposŽ une batterie de mesures. Elles sugg•rent entre autres de : 

• Ç Veiller ̂  ne pas sous-estimer les pertes au risque de lŽser les populations locales. Autrement 
dit, il faut veiller ˆ la rŽalisation d'une Žvaluation correcte des pertes È ; 

•  Ç Veiller ˆ ce que les montants allouŽs en vue des dŽdommagements soient consistants, car 
les pertes de terres sont dŽfinitives È ; 

• Ç Tenir compte (dans l'Žvaluation) de la valeur du fumier que nous Žpandons chaque annŽe 
dans nos champs ˆ partir du mois de mars È ; 
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• Offrir une indemnisation en esp•ces pour les investissements et une indemnisation en nature 
pour les terres en dŽclassant une partie de la for•t classŽe de Kayar ; 

•  Ç AmŽnager des passages qui permettront la continuitŽ des activitŽs agricoles È ; 

• Ç Restreindre les impacts ˆ l'emprise du projet. Si des activitŽs sont envisagŽes ˆ un moment 
donnŽ sur des terrains non pris en compte par le PR, il faut se rapprocher de leurs 
propriŽtaires et faire valoir leurs droits È ; 

• Ç indemniser la totalitŽ dÕune parcelle agricole lorsquÕil ne reste quÕune portion insignifiante 
ou lorsque lÕautoroute crŽe une barri•re nÕoffrant aucune possibilitŽ dÕexploiter la portion 
restante È. 

•  Ç PrŽvoir des couloirs de traversŽe pour permettre la continuitŽ des activitŽs Žconomiques 
comme l'agriculture et l'Žlevage et le maintien des relations sociales È ; 

• Ç ætre attentif au fait que les champs expropriŽs appartiennent ˆ des personnes pauvres qui 
tirent toute leur subsistance des terres impactŽes par le projet È ; 

• Ç DŽfinir une bonne stratŽgie de rŽinstallation et de restauration des moyens de 
subsistances È ; 

 

!  La perturbation des activités pastorales 

LÕŽlevage est une des vocations de la zone dÕinfluence du projet. Elle est particuli•rement une 
caractŽristique des RŽgions de Louga et Saint-Louis. Et comme lÕagriculture, cette activitŽ risque de 
recevoir de plein fouet les effets nŽgatifs de la future autoroute. Les autoritŽs administratives des 
diffŽrentes rŽgions nÕont pas cachŽ leur inquiŽtude par rapport aux impacts que le secteur est 
susceptible de recevoir et aux risques qui le guettent. De fa•on spŽcifique, voici quelques 
prŽoccupations recueillies lors des sŽances de consultation tenues avec les Parties prenantes du 
projet : 

• Ç Les impacts potentiels sur la mare de Sine Wade Wolof (qui constitue le principal lieu 
d'abreuvement du bŽtail dans la zone) de m•me que la fermeture de la piste qui y m•ne et de 
plusieurs parcours de bŽtail sont des situations qui nous prŽoccupent beaucoup È ; 

•  Ç Les effets nŽgatifs sur l'Žlevage tels que la perte de ressources vŽgŽtales et les restrictions 
d'acc•s aux points d'eau pastoraux sont des aspects qui risquent de sÕobserver pendant et 
apr•s la construction de lÕautoroute È ; 

• Ç Les p‰turages et une bonne partie de nos champs se trouvent de l'autre c™tŽ de l'autoroute. 
Apr•s sa construction, il se pourrait que nous en perdions l'acc•s È ; 

Pour attŽnuer les impacts et risques Žventuels sur les activitŽs pastorales et le secteur en gŽnŽral, les 
Parties prenantes ont proposent lÕapplication des mesures ci-apr•s : 

•  Ç PrŽvoir des couloirs de traversŽe pour permettre la continuitŽ des activitŽs Žconomiques 
dont l'Žlevage È ;  

• Ç Laisser des passages pour l'acc•s aux mares È. 

• Ç Implanter des panneaux de signalisation au niveau des points de passage du bŽtail È ; 

• Ç ƒviter d'impacter la mare de Sine Wade Wolof et celle de MŽrina Diop et Žlargir leurs 
superficies si possible È ; 

• Ç SŽcuriser les parcours du bŽtail et les zones de travaux È ; 

 

!  L’entrave à la mobilité des personnes  
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Selon les acteurs consultŽs, cette perturbation pourrait sÕobserver ˆ deux niveaux : 

• Pendant la rŽalisation des travaux de lÕautoroute ̂  cause des exigences du chantier (imposition 
de restrictions dÕacc•s ˆ certaines zones) et du va-et-vient des engins ; 

• Apr•s la construction de lÕinfrastructure autorouti•re. 

Les personnes affectŽes soutiennent que Ç l'entrave ˆ la mobilitŽ des personnes peut se manifester 
sous forme (I) d'une interdiction des charrettes dÕemprunter les autoponts, (II) d'un acc•s difficile 
voire impossible aux champs qui se trouveront de l'autre c™tŽ de l'autoroute, (III) d'une impossibilitŽ 
pour le bŽtail et les Žleveurs/bergers de regagner les p‰turages et les point d'eau pastoraux, (IV) ou 
d'une suppression des pistes rurales qui relient les villages. Ceci aura des impacts nŽgatifs sur le 
plan social au nombre desquels la rupture des liens sociaux. È. A Band•gne Wolof les personnes 
rencontrŽes ont exprimŽ cette prŽoccupation en ces termes : Ç Des liens forts unissent les villageois 
et nous ne voudrions en aucun cas que le vivre - ensemble soit remis en cause, or le projet risque 
dÕenclaver certaines localitŽs. De plus, toute la commune nÕest pas dotŽe dÕinfrastructures sociales 
de base, et donc dans certains villages les habitants sont fortement dŽpendants de leurs voisins. Dans 
ces conditions lÕacc•s aux soins et ˆ lÕŽducation peut •tre problŽmatique si des ponts et bretelles ne 
sont pas installŽs pour permettre aux Žl•ves, notamment, de rallier leurs Žcoles È. 

Dans la m•me veine, les PAP de Sine Wade Peulh ajoutent : Ç Notre village entretient des liens 
sociaux et Žconomiques avec ceux qui sont au-delˆ du tracŽ de l'autoroute (Potou, Ba•ty, Keur Samba 
Niourouhl•ne, Lewna, avec son marchŽ hebdomadaire...). La fermeture des pistes qui conduisent ˆ 
ces localitŽs peut nous rendre vulnŽrables dans la mesure o• le marchŽ hebdomadaire de Lewna 
constitue notre lieu de ravitaillement en denrŽes alimentaires et de vente de bŽtail È. 

Pour Žviter un tel dŽsastre, les personnes rencontrŽes recommandent de : 

•  Ç AmŽnager suffisamment de sorties et d'entrŽes d'autoroute pour garantir une amŽlioration 
rŽelle de la mobilitŽ des personnes et des biens È ; 

• Ç AmŽnager des couloirs de traversŽe de l'autoroute pour garantir le maintien des liens 
sociaux avec les villages qui sont au-delˆ de l'autoroute È ; 

• Ç Veiller ˆ la prŽservation de la structure sociale des localitŽs traversŽes mais aussi au 
maintien de leurs liens avec les localitŽs voisines È ; 

•  Ç Veiller ˆ la proximitŽ entre les points de traversŽe de l'autoroute et entre les diffŽrentes 
entrŽes et sorties È ; 

 

!  La perte de ressources forestières 

Les inquiŽtudes des Parties prenantes concernent Žgalement Ç l'impact sur les ressources foresti•res 
qui se trouvent •tre une importante source d'alimentation des personnes et du bŽtail mais aussi une 
pharmacie traditionnelle dont les vertus sont inestimables È. Selon les PAP et les autres personnes 
rencontrŽes, Ç les plantes et arbres les plus frŽquents/utilisŽs sont : seungue, kade, soumpe, gouye, 
nŽw, dakhar, rate, ngu•re, salane, sid•me, dougoure, nebneb, ndiandame, ndori  loro, baul, 
nguŽdiane, daubali È. 

Les mesures proposŽes par les personnes consultŽes consistent ˆ : 

• Ç Mettre en Ïuvre un reboisement compensatoire dans la zone dÕintervention du projet È. 

• Ç Offrir aux PAP Žleveurs une dotation en aliment de bŽtail È. 

 

!  Le risque de survenance de conflits/plaintes 
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Selon les Parties prenantes, il est possible que les activitŽs du projet engendrent des plaintes ou des 
conflits. Les plaintes, ˆ les en croire, pourraient dŽcouler : 

• dÕune Žvaluation et dÕune compensation des pertes agricoles peu valorisantes ; 
• dÕun recensement non exhaustif des arbres fruitiers et forestiers impactŽs ; 
• dÕun manque dÕinformation et de communication avec les PAP en amont des travaux ; 
• des restrictions dÕacc•s aux zones agricoles et pastorales ; 
• dÕun non-recrutement de la main-dÕÏuvre locale dans le cadre des travaux ; 
• du non-respect des engagements pris vis-ˆ -vis des PAP ; 

En cas de conflit, les Parties prenantes recommandent une rŽsolution ˆ l'amiable. Pour cela, il existe 
plusieurs instances capables de gŽrer les plaintes et de trouver une solution sans pour autant que la 
justice ne soit saisie.  

Au niveau villageois, on retrouve des comitŽs de rŽsolution des plaintes gŽnŽralement composŽs du 
chef de village, des notables, des guides religieux et coutumiers, des jeunes et des femmes. 

Le processus de gestion des plaintes est le suivant : 

• Le plaignant entre en contact avec le chef de village ; 
• Tout seul ou avec les autres membres de son comitŽ, le chef de village tranche le litige et rend 

la dŽcision ˆ qui de droit. 

Cependant, dans certains villages, les femmes ne sont pas membres de ces comitŽs. En gŽnŽral, elles 
ne s'occupent que des plaintes spŽcifiques comme les querelles entre femmes.  

Au niveau de chaque Commune, il existe une commission, appelŽe parfois cadre de concertation qui 
re•oit et traite les plaintes qui surviennent.  

Les prŽfectures quant ˆ elles, ont mis en place des commissions auxquelles on fait parfois appel pour 
gŽrer les plaintes et conflits. 

D'apr•s les acteurs, les conflits sortent rarement de ces instances sans •tre rŽsolus.  

Tableau 31 : Synthèse des préoccupations soulevées par les différentes catégories d’acteurs, des 
recommandations apportées et de leur prise en compte dans le PAR 

Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

AUTORITES ADMINISTRATIVES, SERVICES TECHNIQUES ET COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

1. LÕimpact sur les rŽseaux de 
distribution dÕeau de 
SENÕEAU ; 

1. Prendre langue avec les 
diffŽrents concessionnaires 
(SONATEL, SENELEC, 
SENÕEAU, ONAS, etc.) 

Des dispositions seront prises par 
lÕAGEROUTE en rapport avec les 
concessionnaires impliquŽs pour 
une meilleure prise en compte de 
ces ouvrages pendant les travaux. 
En principe, ces pertes sont gŽrŽes 
dans le cadre des travaux de 
construction et ceci sur la base des 
devis fournis par les 
concessionnaires de rŽseaux. 

2. Les pertes en ressources 
foresti•res ; 

2. Recenser et payer les taxes et 
redevances avant la coupe 
dÕarbres ; 

Les pertes dÕessences foresti•res et 
dÕarbres fruitiers  sont recensŽes.   
Ces pertes seront compensŽes aux 
PAP et communautŽs concernŽes. 
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Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

3. LÕentrave ˆ la mobilitŽ des 
agriculteurs et des Žleveurs ; 

4. La restriction dÕacc•s aux 
champs et aux patžrages. 

3. PrŽvoir des voies dÕacc•s aux 
zones agricoles et pastorales : 

Dans sa conception, le projet 
prŽvoit des passages infŽrieurs et 
des passerelles qui vont permettre 
de la continuitŽ des activitŽs 
agricoles et pastorales. 

COMMUNAUTES ET PERSONNES AFFECTEES PR LE PROJET  

1. La problŽmatique du 
recensement et de 
lÕŽvaluation des impenses ; 

2. La faiblesse des 
indemnisations et le 
probl•me de 
lÕaccompagnement social 
des impactŽs ; 

1. ƒvaluer et indemniser 
convenablement les pertes 
subies ; 

2. DŽvelopper des activitŽs de 
substitution pour attŽnuer les 
pertes de revenus subies ; 

3. Contourner les champs de 
Kayar car lÕautoroute impacte 
de nombreux champs ;  

Le processus de rŽinstallation 
obŽit aux r•gles de transparence et 
dÕŽquitŽ pour assurer aux 
personnes affectŽes des conditions 
satisfaisantes de dŽplacement et de 
compensation des pertes.  

LÕindemnitŽ ˆ elle seule ne 
garantit pas la restauration ni 
l'amŽlioration des conditions 
Žconomiques et sociales des 
personnes ou des communautŽs 
dŽplacŽes, lorsque la rŽinstallation 
affecte les capacitŽs 
rŽmunŽratrices des familles 
dŽplacŽes. Ainsi, des mesures 
dÕamŽlioration des moyens 
dÕexistence sont justifiŽes si ces 
derniers sont compromis par le 
projet.  

3. La perturbation des activitŽs 
Žconomiques ; 

4. Veiller ˆ la proximitŽ entre les 
points de traversŽe de 
l'autoroute et entre les 
diffŽrentes (entrŽes et sorties) ; 

5. Pour des raisons de sŽcuritŽ, 
Compenser toute la parcelle 
impactŽe si le tracŽ la divise en 
deux. 

Les pertes de revenus (pertes de 
rŽcoltes) dans les parcelles 
agricoles impactŽes seront 
compensŽes.  

4. L'absence d'une rŽserve 
fonci•re pour la 
rŽinstallation des personnes 
et des activitŽs agricoles ; 

6. Pour ce qui est des terres 
agricoles, il faut offrir une 
indemnisation en esp•ces vu 
que les terres agricoles de 
substitution sont impossibles ˆ 
trouver dans la zone.  

Une compensation en esp•ces sera 
offerte aux PAP propriŽtaire de 
parcelles agricoles.  

5. Le manque dÕinformation 
concernant le projet ˆ ses 
diffŽrentes Žtapes ; 

7. Diffuser les informations aupr•s 
des Maires et des chefs de 
villages ; 

8. Informer en amont les 
communautŽs affectŽes ; 

Une consultation ouverte, 
inclusive et efficace avec les 
communautŽs locales sera  menŽe 
durant tout le processus de la 
rŽinstallation.  
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Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

6. Le risque d'impacter la 
conduite hydraulique qui 
alimente le village de Keur 
Sambou. Celui-ci est 
alimentŽ par le forage de 
Bangathie ; 

9. Tenir compte des conduites 
dÕeau potable du village pour ne 
pas en perturber la fourniture ; 

Des dispositions seront prises par 
lÕAgeroute en rapport avec les 
concessionnaires impliquŽs pour 
une meilleure prise en compte de 
ces ouvrages pendant les travaux.  

7. Le caract•re volatil des 
indemnisations que nous 
allons recevoir. En effet, 
tenir des esp•ces est tr•s 
risquŽ en ce sens qu'on peut 
les gaspiller avant m•me de 
pouvoir investir dans une 
activitŽ ; 

10. Offrir aux PAP des formations 
pour une bonne gestion des 
fonds versŽs par le projet en 
guise dÕindemnisation. 

Le PAR prŽvoit un renforcement 
des capacitŽs des PAP. 

La restauration des moyens 
dÕexistence est une des mesures 
prises dans ce PAR comme 
solution ˆ ce probl•me. 

8. La prŽsence des lotissements 
surtout dans la commune de 
Gandon ; 

11. Prendre en compte les zones 
dÕextensions et les lotissements 
en cours dans la commune ; 

LÕoptimisation du tracŽ ˆ Gandon 
a permis de rŽduire lÕimpact sur 
les lotissements. 

SOCIETE CIVILE  

1. LÕabsence de cadre de 
concertation des Parties 
prenantes ; 

 

2. RŽunir pŽriodiquement les 
Parties prenantes autour dÕun 
cadre de concertation inclusif ; 

3. Impliquer la sociŽtŽ civile et les 
communautŽs (relais 
communautaires reprŽsentatifs) 
afin de garantir la transparence 
et le suivi des activitŽs du 
projet ; 

Une consultation ouverte, 
inclusive avec les parties prenante 
sera  menŽe durant tout le 
processus de la rŽinstallation. 

1. Les risques de contestation 
des indemnisations en cas de 
politisation des activitŽs du 
projet notamment les 
modalitŽs de la 
rŽinstallation ; 

2. Le non-respect des 
engagements du projet. 

3. Les probl•mes dÕŽvaluation 
du foncier et le blocage des 
rŽformes fonci•res favorise 
les risques de conflits ou de 
contestations ; 

 

1. Indemniser les PAP de fa•on 
juste, transparente, Žquitable et 
prŽalable ; 

2. Mettre en place des mesures 
dÕassistance des PAP lors de la 
rŽinstallation ; 

3. Respecter les normes de 
transparence et dÕŽquitŽ dans le 
dŽroulement des activitŽs ; 

4. Capitaliser les expŽriences du 
MCA (gŽo rŽfŽrencement) et du 
PDIDAS (bureaux fonciers) en 
mati•re dÕacquisition, de 
sŽcurisation et de gestion 
fonci•re ; 

ConformŽment ˆ la SO 2 de la 
BAD, le processus de 
rŽinstallation obŽit aux r•gles de 
transparence et dÕŽquitŽ pour 
assurer aux personnes affectŽes 
des conditions satisfaisantes de 
dŽplacement et de compensation 
des pertes.  

Un programme de rŽinstallation 
involontaire peut susciter des 
plaintes ou rŽclamations au sein 
des populations affectŽes. Pour 
rŽsoudre ces conflits potentiels, un 
dispositif apte ˆ offrir un cadre 
idŽal de rŽsolution des Žventuelles 
contradictions qui pourraient 
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Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

dŽcouler de la mise en Ïuvre du 
projet est mis en place. 

 

5.6.3. Préférence en termes d’indemnisation 

Les rencontres tenues ont permis aux communautŽs et personnes affectŽes par le projet de rŽvŽler 
leurs prŽdilections en mati•re de compensation des pertes quÕelles ont subies. Elles ont affirmŽ ˆ 
lÕunanimitŽ que les terres agricoles sÕobtiennent difficilement dans la zone. Le fait est quÕil nÕexiste 
pas de rŽserves fonci•res permettant de mettre en Ïuvre une indemnisation Ç terre contre terre È. Sur 
cette base, les PAP disent •tre pr•tes ˆ accepter une indemnisation en esp•ces m•me pour la perte de 
Parcelles agricoles. 

Par exemple, dans la Commune de Ngueune Sarr, prŽcisŽment ˆ MŽrina Peul, les PAP ont fait les 
propositions suivantes : 

• Ç Pour ce qui est des terres agricoles, il faut offrir une indemnisation en esp•ces vu que les 
terres agricoles de substitution sont impossibles ˆ trouver dans la zone È.  

• Ç Pour ce qui est des terres rŽsidentielles, il faut les remplacer par des terres qui disposent 
d'une sŽcuritŽ fonci•re acceptable È. 

• Ç Offrir une indemnisation juste et Žquitable des pertes È.  
• Ç Accorder aux PAP perdant des concessions un dŽlai de 3 ˆ 5 mois pour la construction de 

leurs nouveaux logements avant de les expulser de leurs maisons È. 
• Ç Nous exhortons le projet ˆ accompagner les PAP dans l'acquisition de terrains de 

remplacement afin qu'elles n'aient pas ˆ aller habiter dans d'autres localitŽs. Pour ce qui est 
des terres disponibles, il faut accorder la prioritŽ aux personnes affectŽes dans le cadre de ce 
projet È. 

Les tableaux qui suivent rŽv•lent de fa•on claire les prŽfŽrences des PAP en mati•re dÕindemnisation. 

Il ressort du tableau 32 que 87,33 % des PAP perdant des parcelles agricoles optent pour une 
indemnisation en esp•ces. DÕautres PAP ont choisi une combinaison entre lÕindemnisation en nature 
et celles faite en esp•ces. Il existe aussi des personnes affectŽes qui nÕont pas voulu exprimer leurs 
prŽfŽrences dÕune fa•on claire et dÕautres qui nÕont Žmis aucune opinion. 

 

Tableau 32 : préférences des PAP perdant des biens agricoles 

Préférence en termes 
d’Indemnisation KEBEMER LOUGA RUFISQUE SAINT 

LOUIS THIES TIVAOUANE Total 
général 

Enti•rement compenser 
les pertes en argent 

529 261 82 261 133 1566 2832 

Enti•rement compenser 
les pertes en argent ou 
Obtenir une parcelle 
agricole ou verger en 
remplacement et 
compenser les 
Žquipements en argent 

... ... ... ... ... 1 1 

ætre actionnaire dans le 
projet      1 1 
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Préférence en termes 
d’Indemnisation KEBEMER LOUGA RUFISQUE SAINT 

LOUIS THIES TIVAOUANE Total 
général 

Le rŽpondant ne peut pas 
se prononcer sur la 
question 

... ... ... ... 1  1 

Ne sait pas ou ne veut 
pas rŽpondre, sans 
opinion exprimŽe 

14 13 52 17 55 157 308 

Remplacer la parcelle 
agricole et ses 
Žquipements (le cas 
ŽchŽant) ˆ neuf sur un 
nouveau site 

1 1 ... ... ... 21 23 

Obtenir une parcelle 
agricole ou verger en 
remplacement et 
compenser les 
Žquipements en argent 

5 12  2 10 48 77 

Total général 549 287 134 280 199 1794 3243 

Le tableau 33 montre que 98,84 % des PAP perdant des concessions choisissent une indemnisation 
en esp•ces. 

Tableau 33 : préférences des PAP perdant des concessions en matière d’indemnisation 

Préférence en termes d’Indemnisation 
Femme Homme Total 

Nombre de 
PAP 

Nombre de 
PAP 

Nombre de 
PAP 

Enti•rement compenser les pertes en argent 83 258 341 

Ne sait pas ou ne veut pas rŽpondre, sans opinion 
exprimŽe 2 2 4 

Total général 85 260 345 

 

Tableau 34 : Actions préconisées par les Parties prenantes associées aux différents biens 
communautaires 

 Parties prenantes  Actions préconisées 

 
Bien communautaire : Collège de Diougob (Région de Saint-Louis/Commune de Gandon) 

 

 

 

"  Administration du collège 

• Implanter le coll•ge non loin du site actuel mais de 
prŽfŽrence du c™tŽ de Diougob en vue de faciliter 
l'acc•s ; 

• Construire un coll•ge qui rŽunit des conditions 
meilleures que celles du prŽsent avec : 

 une sŽparation entre les toilettes des Žl•ves et 
celles des enseignants  

 et lÕŽtablissement dÕun bloc administratif 
offrant de meilleures conditions de travail. 
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 Parties prenantes  Actions préconisées 

• Relancer la Banque Mondiale par rapport au 
financement qu'elle Žtait disposŽe ˆ accorder pour la 
reconstruction du coll•ge de Diougob. 

 

 

 

"  Inspection de l’Éducation 
et de la Formation (IEF) 

• RŽinstaller le coll•ge du cotŽ o• il y a le plus dÕŽl•ves, 
de prŽfŽrence ˆ lÕEst de lÕautoroute ;  

• AmŽnager une cl™ture sur le pŽrim•tre du coll•ge ; 
• PrŽvoir des passerelles pour faciliter la mobilitŽ des 

Žl•ves ; 
• Tenir compte de lÕaspect environnemental en milieu 

scolaire en initiant des activitŽs de reboisement ;!

"  Association des parents 
d’élèves (APE) 

• En cas de dŽlocalisation du coll•ge, il faut faire en 
sorte quÕil reste toujours dans le village ; 

"  Comité de Développement 
du village (CVD) de 
Diougob 

• Construire un nouveau coll•ge et une Žcole 
ŽlŽmentaire dans le hameau de Mbambara. 

Bien communautaire : Parc de vaccination de Diougob (Région de Saint-Louis/Commune 
de Gandon) 

o  
o  
 

"  Association des éleveurs 

• Reconstruire le parc de vaccination sur le site prŽ-
identifiŽ par notre association. 

• Construire un parc de vaccination moderne ; 
• PrŽvoir des passages ˆ travers lÕautoroute pour 

permettre lÕarrivŽe des troupeaux au parc de 
vaccination ; 

Bien communautaire : Borne fontaine et puits de Iba Peulh (Région de Saint-
Louis/Commune de Gandon) 

"  Communautés et éleveurs 

• Avoir un forage ˆ notre disposition pour mieux pallier 
le manque dÕeau 

• Reconstruire la borne fontaine du cotŽ o• se trouve la 
plus grande Partie du village 

• RŽhabiliter le puits et amŽnager un ouvrage pour 

faciliter lÕabreuvage du bŽtail  

• Offrir au village un acc•s ˆ lÕŽlectricitŽ 

• Employer la main dÕÏuvre locale dans les travaux 

des infrastructures  

• Tenir compte du parcours de bŽtail 

Bien communautaire : Site sacré xitole de Ngakham (Région de Thiès/ Commune de 
Méouane 

"  Les jeunes du village 
• DŽvier le site sacrŽ du village 
• Cl™turer en grillage le site sacrŽ du village 
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 Parties prenantes  Actions préconisées 

• Mettre des voies de connexion entre les villages 
environnants et lÕautoroute 

• Eviter dÕavoir trop dÕintermŽdiaires entre le projet et 
les populations  

• Faire profiter la main dÕÏuvre locale lors travaux 
 

Bien communautaire : Cimetière de Pakhoum Kouy dans la Commune de Montrolland 

 

 

 

"  Mairie de Montrolland 
(Maire et Président de la 
Commission domaniale) 

• ƒriger un Pont ˆ hauteur du cimeti•re pour Žviter de 
faire passer lÕouvrage sur les tombes 

• AcquŽrir des terres aupr•s de propriŽtaires privŽs 
(avec une contrepartie financi•re car la commune nÕa 
plus de disponibilitŽ fonci•re) pour acquŽrir un 
nouveau cimeti•re 

 

 

 

 

 
 
 

"  Notables et habitants du 
village 

• Essayer au maximum possible de prŽserver le bien car 
le cimeti•re est dans son emplacement actuel depuis 
plus de cent (100) ans et rev•t une forte valeur 
culturelle pour les populations concernŽes 

• ReconsidŽrer le premier tracŽ qui permettait dÕŽviter 
le cimeti•re 

• Cl™turer et fermer lÕactuel cimeti•re et arr•ter dÕy 
enterrer car m•me si lÕautoroute surplombe le 
cimeti•re les tombes ne seront pas ˆ lÕabri des regards 

• Trouver un site pouvant abriter un nouveau cimeti•re 
• Eviter dÕimplanter le nouveau cimeti•re sur un site 

situŽ de lÕautre c™tŽ de lÕautoroute 
• ConsidŽrer le transfert de dŽpouilles et la construction 

de lÕinfrastructure sur les tombes comme des options 
non envisageables 

 

 
 
 

"  Direction de l’Orphelinat 
de Deni Birame Ndao 

• Dans la mesure du possible, modifier lŽg•rement le 
tracŽ pour prŽserver le bien communautaire 

• ReconsidŽrer les tracŽs antŽrieurs qui permettaient de 
contourner lÕEC 

• Essayer au maximum possible de prŽserver le bien car 
il fait lÕobjet dÕinvestissements lourds et cožteux (tant 
dans les domaines financiers, matŽriels, humains et 
affectif) et rev•t une grande valeur sentimentale et 
affective 

 

5.6.4. souhaits d’accompagnement social 
InterrogŽes sur leurs prŽfŽrences en termes dÕaccompagnement social, les Parties prenantes ont 
dŽclinŽ chacune ses prioritŽs et ses urgences. De fa•on gŽnŽrale, leurs souhaits en mati•re 
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dÕinfrastructures sociales de base concernent des structures de santŽ, des Žtablissements scolaires, des 
forages (pour amŽliorer lÕacc•s ̂  lÕeau potable et pour lÕagriculture), les magasins de stockage, lÕacc•s 
ˆ lÕŽlectricitŽ, des marchŽs ou places commerciales, des pistes de dŽsenclavement et de production, 
etc. 

5.7. Négociations tenues / conduites 

 
Dans le cadre des procŽdures nationales applicables, les nŽgociations rel•vent de la phase de mise 
en Ïuvre des PAR.  
 
ConformŽment ˆ la Loi n¡ 76-67 du 02 juillet 1976 relative ˆ lÕexpropriation pour cause dÕutilitŽ 
publique et aux autres opŽrations fonci•res dÕutilitŽ publique, ˆ lÕarticle 9, les intŽressŽs sont invitŽs 
par lÕexpropriant ˆ compara”tre en personne ou par mandataire devant une commission de 
conciliation dont la composition sera fixŽe par dŽcret. La commission constate ou cherche ˆ rŽaliser 
lÕaccord des parties sur le montant des indemnitŽs ˆ calculer dÕapr•s les bases spŽcifiŽes ˆ lÕarticle 
20. Un proc•s-verbal constatant cet accord est dressŽ et signŽ par le prŽsident et par chacun des 
membres de la commission et par les parties. Toutefois, les estimations des indemnisations 
actuellement dans le prŽsent PAR ont pris en compte aussi bien la rŽglementation nationale que les 
exigences de la Banque en la mati•re. A cet effet, il y a de forte probabilitŽ que la vŽrification ou le 
calcul de la commission ne sÕŽcarte pas des rŽsultats contenus dans le prŽsent PAR. Par ailleurs, 
lÕAgeroute participera aux travaux de la CDREI et prŽcisera ˆ ladite commission toutes les bases 
juridiques relatives au recensement des PAP et ˆ lÕŽvaluation des pertes, ainsi que les engagements 
relatifs au MGP, et de mani•re gŽnŽrale ˆ la mise en Ïuvre du PAR. Le renforcement des capacitŽs 
de la CDREI (formation) vise Žgalement ˆ faciliter lÕappropriation, par ses membres, des exigences 
de la Banque.  
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CHAPITRE 6 : ETUDES SOCIO-ECONOMIQUES 
Ë la suite de la mission dÕinformation et de communication, un recensement a ŽtŽ effectuŽ pour 
recueillir des donnŽes socio-Žconomiques de rŽfŽrence des personnes affectŽes par le projet, qui 
auront droit ˆ une indemnisation et/ou ˆ une aide. Cette enqu•te a permis de dŽgager le profil socio-
Žconomique de chaque PAP. Un autre objectif visŽ par le recensement consiste ˆ Žtablir une situation 
de rŽfŽrence sur les occupations actuelles afin dÕŽviter toute intrusion apr•s le recensement (les 
occupants opportunistes) mais aussi dÕanticiper sur le suivi/Žvaluation post rŽinstallation. De fa•on 
spŽcifique, les Žtudes socio-Žconomiques ont pour objet de :  

• dresser le profil socio-Žconomique des PAP et de leurs mŽnages tout en portant un intŽr•t 
sur les caractŽristiques des diffŽrentes activitŽs de production des personnes affectŽes ; 

• identifier les PAP vulnŽrables et de formuler les actions dÕaccompagnement et 
dÕassistance spŽcifiques nŽcessaires en leur endroit.  

6.1. Caractéristiques sociodémographiques et économiques des PAP 

6.1.1. Caractéristiques sociodémographiques des PAP  
Les enqu•tes socio-Žconomiques ont permis de recenser six mille trois cent trente-deux (6332) 
personnes affectŽes par le projet de construction de lÕautoroute Dakar-Tivaouane-Saint-Louis. Parmi 
ces PAP, on retrouve 56,46 % de personnes perdant des terres ̂ usage dÕhabitation (concessions mises 
en valeur, terrains nus ˆ usage dÕhabitation (soit 3575 PAP), 43,22 % de personnes qui subissent des 
pertes agricoles (soit 2737 PAP), 0,22 % de PAP perdant des ƒquipements Communautaires (soit 14 
PAP) et 0,09 % de PAP perdant ˆ la fois des concessions et des parcelles agricoles, soit 6 PAP. Selon 
la localisation, on dŽnombre plus de PAP dans les DŽpartements de Rufisque, Tivaouane et Saint-
Louis qui comptent respectivement 38,31 %, 26,66 % et 20,75 % des effectifs de personnes affectŽes. 
Ce qui signifie de fa•on claire, quÕune part importante de la communication du projet doit •tre 
orientŽe vers Rufisque, Tivaouane et Saint-Louis. Le DŽpartement de KŽbŽmer vient apr•s avec 6,47 
% des PAP et se positionne avant ceux de Thi•s et Louga qui mobilisent respectivement 4,20 % et 
3,60 % des personnes affectŽes. 

Tableau 35 : Répartition des PAP selon le Département et la catégorie de perte 

Catégories de PAP 
 
 
Départements 

PAP 
perdant 

des 
parcelles 
Agricoles 

PAP perdant 
des 

Concessions 

PAP perdant 
des 

Concession | 
des parcelles 

Agricoles 

PAP 
perdant 
des EC 

Total 
général 

KEBEMER Nombre 
de PAP 

409   1 410 

% 99,76% 0,00% 0,00% 0,24% 100,00% 
LOUGA Nombre 

de PAP 
219 7 2  228 

% 96,05% 3,07% 0,88% 0,00% 100,00% 
RUFISQUE Nombre 

de PAP 
140 2285  1 2426 

  5,77% 94,19% 0,00% 0,04% 100,00% 
SAINT LOUIS Nombre 

de PAP 
224 1079 2 9 1314 

  17,05% 82,12% 0,15% 0,68% 100,00% 
THIES Nombre 

de PAP 
188 78   266 

  70,68% 29,32% 0,00% 0,00% 100,00% 
TIVAOUANE Nombre 

de PAP 
1557 126 2 3 1688 
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  92,24% 7,46% 0,12% 0,18% 100,00% 
Total Nombre 

de PAP 
2737 3575 6 14 6332 

% 43,22% 56,46% 0,09% 0,22% 100,00% 
Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Cependant, parmi les personnes physiques (ensemble des PAP exceptŽ celles perdant des EC), trois 
mille cinq-cent sept (3507) demeurent introuvables jusquÕˆ prŽsent. La plupart de ces PAP ont des 
biens localisŽs dans les DŽpartement de Rufisque et Saint-Louis comme on peut le voir dans le tableau 
36 ci-dessous. Il sÕagit, pour la plus grande part, de PAP perdant des terrains ˆ usage dÕhabitation. 
Cette situation sÕexplique en partie par la difficultŽ ˆ identifier les attributaires des lots dans les 
nouveaux lotissements particuli•rement dans ces deux (2) DŽpartements. 

Plusieurs dŽmarches ont ŽtŽ entrepris par le consultant aupr•s des communes et des services 
administratifs concernŽs afin dÕidentifier les attributaires des lots dans les lotissements. Pour le 
dŽpartement de Rufisque, une visite conjointe a ŽtŽ effectuŽe le 25 fŽvrier 2022 entre le consultant et 
la mairie de Bambilor dans les zones loties afin dÕidentifier les bŽnŽficiaires des parcelles impactŽes 
par le projet de lÕautoroute Dakar-Tivaouane-Saint-Louis.  
Concernant le dŽpartement de Saint-Louis deux rŽunions ont ŽtŽ tenues. La premi•re a eu lieu le 21 
Mars 2022 entre le consultant et le cadastre de Saint-Louis. Au sortir de cette rŽunion le cadastre a 
remis au consultant les plans des lotissements. Une deuxi•me rŽunion a ŽtŽ organisŽe le 15 Juin au 
niveau de la prŽfecture de Saint-Louis ˆ la prŽsence du cadastre, lÕurbanisme et du service des 
domaines de Saint-Louis afin dÕidentifier les bŽnŽficiaires des parcelles.   

Les efforts fournis nÕont pas encore permis de retrouver ces PAP. NŽanmoins, le travail de recherche 
(de ces PAP) va se poursuivre jusquÕˆ la mise en Ïuvre du PAR. En attendant, des communications 
ˆ travers les radios de proximitŽ et lÕimplication des autoritŽs communales et des dŽlŽguŽs de quartiers 
doivent •tre mises ˆ contribution pour retrouver les PAP non identifiŽes.  

Tableau 36 : répartition des PAP non identifiées selon le Département 
  
Département 

PAP Inconnue Total Général 

Nombre % Nombre % 
KEBEMER 12 0,34% 12 0,34% 
LOUGA 9 0,26% 9 0,26% 
RUFISQUE 2337 66,64% 2337 66,64% 
SAINT LOUIS 875 24,95% 875 24,95% 
THIES 113 3,22% 113 3,22% 
TIVAOUANE 161 4,59% 161 4,59% 
Total général 3507 100,00% 3507 100,00% 

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Selon le sexe, on dŽnombre parmi les PAP enqu•tŽes deux mille quatre cent soixante-onze (2471) 
hommes et trois cent cinquante-quatre (354) femmes. La plupart sont des chefs de mŽnages. CÕest le 
cas de 87,29 % des personnes affectŽes. 

Tableau 37 : Répartition des PAP connues selon le statut et le sexe 
Sexe de la PAP 

 
Statut de la PAP 

Femme Homme Total général 
Nombre de 

PAP 
% Nombre 

de PAP 
% Nombre de 

PAP 
% 

Chef de mŽnage 212 59,89% 2254 91,22% 2466 87,29% 
Non Chef de mŽnage 142 40,11% 217 8,78% 359 12,71% 
Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00% 

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
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Comme indiquŽ plus haut, 3910 PAP sont toujours introuvables. Le profilage socio-Žconomique et 
sociodŽmographique des PAP dans le cadre de ce PAR a donc portŽ sur 2825 PAP. Les PAP 
introuvables feront lÕobjet dÕŽtude socio-Žconomique au fur et ˆ mesure quÕon les retrouve pendant 
la phase de mise en Ïuvre du plan dÕaction de rŽinstallation. La rŽpartition selon lÕ‰ge permet de 
distinguer quatre catŽgories de PAP que sont les mineurs, les jeunes, les adultes et les personnes dÕ‰ge 
avancŽ (plus de 70 ans). Soixante-seize pour cent (76 %) des personnes affectŽes sont des adultes, 
soit deux mille cent quarante-sept (2147) PAP. Les jeunes, comme le dŽmontre le tableau 38, viennent 
apr•s. Ils reprŽsentent 12,57 % de lÕeffectif total, soit trois cent cinquante-cinq (355) PAP. Les 
personnes dÕ‰ge avancŽ (plus de 70 ans) sont quasiment autant concernŽes que les jeunes. Elles 
reprŽsentent une proportion de 11,01 %, soit 311 PAP. Les personnes mineures font Žgalement partie 
des PAP m•me si on nÕen dŽnombre que 2 (soit 0,07 %). Le groupe est complŽtŽ par dix (10) 
personnes dont lÕ‰ge est inconnu qui reprŽsentent 0,35 % du nombre total de PAP enqu•tŽes. 

Tableau 38 : Répartition des PAP selon la catégorie d’âge et le sexe 
Groupe d’âge Femme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Mineur ... 0,00% 2 0,08% 2 0,07% 
Jeune 37 10,45% 318 12,87% 355 12,57% 
Adulte 287 81,07% 1860 75,27% 2147 76,00% 
Plus de 70 ans 30 8,47% 281 11,37% 311 11,01% 
PAP dÕ‰ge 
Inconnu 

... 0,00% 10 0,40% 10 0,35% 

Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00% 
Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

InterrogŽes sur leur statut matrimonial, quatre-vingt-neuf pour cent (89 %) des PAP, soit deux mille 
cinq cent-trente (2530) PAP, affirment •tre mariŽes dans des mŽnages monogames ou polygames ˆ 
une, deux, trois ou quatre femmes. On retrouve Žgalement dans le groupe pr•s de 5 pour cent (5 %) 
de PAP cŽlibataires (soit 130 PAP) et 4,75 % de PAP veuves/veufs, soit cent trente-quatre (134) PAP. 
Les enqu•tes ont rŽvŽlŽ aussi lÕexistence de vingt et une (21) PAP divorcŽes et dÕune (1) PAP dŽcŽdŽe. 
Pour les neuf (9) PAP restantes, le statut matrimonial est inconnu, faute dÕinformations. De fait, ceci 
sÕexplique par le fait que les rŽpondants ne soient pas des PAP parfois. Comme tel, certaines 
caractŽristiques sociales nÕont pas pu •tre obtenues. 

Tableau 39 : Répartition des PAP selon la situation matrimoniale et le sexe 
Statut matrimonial de la PAP  Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

CƒLIBATAIRE  5 1,41% 125 5,06% 130 4,60% 

DƒCƒDƒ  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

DIVORCƒ !  10 2,82% 10 0,40% 20 0,71% 
DIVO! (E) 1 0,28%  0,00% 1 0,04% 

! Iƒ (E) MONOGAME 125 35,31% 1282 51,88% 1407 49,81% 
MARIƒ (E) POLYGAME Ë 2 72 20,34% 715 28,94% 787 27,86% 
MARIƒ (E) POLYGAME Ë 3 21 5,93% 214 8,66% 235 8,32% 
MARIƒ (E) POLYGAME Ë 4 11 3,11% 89 3,60% 100 3,54% 
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MARIƒ(E) MƒNAGE 
POLYGAME Ë PLUS DE 4 
FEMMES 

 0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

VEUF / VEUVE 106 29,94% 28 1,13% 134 4,75% 

INCONNU 3 0,85% 6 0,24% 9 0,32% 
Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

La quasi-totalitŽ des personnes affectŽes par le projet de construction de lÕautoroute DTS sont de 
religion musulmane (tableau 40). Il sÕagit de 96,46 % des PAP, soit deux mille sept cent vingt-cinq 
(2725) PAP. La religion chrŽtienne est pratiquŽe par 99 PAP reprŽsentant 3,50% de lÕeffectif total 
des PAP. Toutefois, il y a une seule dont lÕappartenance religieuse nÕest pas rŽvŽlŽe. 

Comme on pouvait bien sÕy attendre Žgalement, la quasi-totalitŽ des PAP sont de nationalitŽ 
sŽnŽgalaise, exceptŽ sept (7) PAP dont quatre (4) GuinŽennes, une (1) Fran•aise et deux PAP dont la 
nationalitŽ nÕest pas rŽvŽlŽe (tableau 41).  

 

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini. : Répartition des PAP selon la religion et le sexe 
 
Religion de La PAP  

Femme Homme Total général 
Nombre de 

PAP 
% Nombre 

de PAP 
% Nombre de 

PAP 
% 

ChrŽtienne 17 4,80% 82 3,32% 99 3,50% 
INCONNUE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
Musulmane 337 95,20% 2388 96,64% 2725 96,46% 
Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini. : répartition des PAP selon la nationalité et le genre 
Nationalité de La PAP  Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

Autre 1 0,28% 1 0,04% 2 0,07% 
FRAN‚AISE   0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
GuinŽenne  0,00% 4 0,16% 4 0,14% 
SŽnŽgalaise 353 99,72% 2465 99,76% 2818 99,75% 
Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

On note une grande diversitŽ ethnique chez les PAP enqu•tŽes avec une prŽdominance des wolofs 
qui reprŽsentent 72,96 %, soit deux mille soixante et une (2061) PAP. Les peuls (363 PAP) et les 
sŽr•res (356 PAP) viennent apr•s avec respectivement 12,85 % et 12,60 % des effectifs. Les autres 
ethnies (Bambara, Diola, LŽbou, Mandingue, Manjack, Maure, Toucouleur et SoninkŽ) sont faiblement 
reprŽsentŽes au sein des PAP enqu•tŽes comme le dŽmontre le tableau ci-dessous. 

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini. : Répartition des PAP selon l’ethnie et le sexe 
 
Ethnie de La PAP  

Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

BAMBARA  3 0,85% 3 0,12% 6 0,21% 
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Ethnie de La PAP  

Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

DIOLA 1 0,28% 11 0,45% 12 0,42% 
FRAN‚AIS   0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
LEBOU  0,00% 2 0,08% 2 0,07% 
MANDINGUE 5 1,41% 10 0,40% 15 0,53% 
MANJACK  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
MAURE 1 0,28%  0,00% 1 0,04% 
PEULH 35 9,89% 328 13,27% 363 12,85% 
SERERE 51 14,41% 305 12,34% 356 12,60% 
SONINKE  0,00% 2 0,08% 2 0,07% 
TOUCOULEUR 3 0,85% 2 0,08% 5 0,18% 
WOLOF 255 72,03% 1806 73,09% 2061 72,96% 
Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

En ce qui concerne le niveau dÕinstruction, 29,73 % des PAP nÕont jamais frŽquentŽ lÕŽcole. A cela 
sÕajoutent mille douze (1012) PAP qui ont re•u un enseignement coranique, soit 35,82 % des PAP. 
En consŽquence, le pourcentage des personnes ayant frŽquentŽ lÕŽcole classique se fixe ˆ un niveau 
faible de 33,73 %. Parmi les autres PAP, il y a quatre (4) qui sont alphabŽtisŽes, huit (8) qui ont re•u 
un enseignement arabe et huit (8) autres dont le niveau dÕinstruction nÕest pas rŽvŽlŽ.  

Une attention particuli•re devra •tre accordŽe aux PAP jamais scolarisŽes, aux PAP ayant un faible 
niveau dÕinstruction et aux PAP qui ne savent ni lire ni Žcrire, qui reprŽsentent 45,73 % des personnes 
affectŽes dÕapr•s le tableau 41. Ceci est valable dans bien des circonstances ˆ savoir lors des 
opŽrations de communication, pendant le processus de rŽsolution des plaintes et rŽclamation, lors des 
activitŽs de conciliation, et lorsquÕil sÕagira pour ces PAP de percevoir leurs compensations, etc.   

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini.: Répartition des PAP selon le niveau d’instruction 
et le sexe 

 
Niveau d’instruction de la PAP 

Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

INCONNU 3 0,85% 5 0,20% 8 0,28% 
ALPHABETISƒ  2 0,56% 2 0,08% 4 0,14% 
ARABE 1 0,28% 7 0,28% 8 0,28% 
AUCUN 205 57,91% 635 25,70% 840 29,73% 
CORANIQUE 56 15,82% 956 38,69% 1012 35,82% 
PRIMAIRE 34 9,60% 354 14,33% 388 13,73% 
SECONDAIRE 33 9,32% 260 10,52% 293 10,37% 
SUPERIEUR 20 5,65% 252 10,20% 272 9,63% 
Total général 354 100,00

% 
2471 100,00

% 
2825 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini. : Répartition des PAP selon qu’elles savent ou pas 
lire ou écrire 

 
Réponse de la PAP 

Femme Homme Total Général 
Nombre % Nombre % Nombre % 
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La PAP ne sait ni lire ni Žcrire 248 70,06% 1044 42,25% 1292 45,73% 

La PAP Sait lire ou Žcrire 106 29,94% 1427 57,75% 1533 54,27% 
Total général 354 100 % 2471 100 % 2825 100   
Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 
Les enqu•tes socio-Žconomiques ont permis de dŽnombrer au sein des mŽnages des PAP cinquante 
mille deux cent quatre-vingt-dix-sept (50297) individus dont vingt-quatre mille huit cent quarante 
(24840) femmes et vingt-cinq mille quatre cent cinquante-sept (25457) hommes. La rŽpartition selon 
les groupes dÕ‰ge affiche une prŽsence assez importante dÕindividus ‰gŽs de moins de quatorze (14) 
ans. Ces derniers reprŽsentent 44,04 % de lÕeffectif total des mŽnages. Le nombre dÕenfants ‰gŽs de 
moins de cinq (5) ans nÕest pas nŽgligeable dans le groupe. Ils reprŽsentent presque dix-huit pour cent 
(18 %) de la population totale des mŽnages des PAP. De toute Žvidence, la frŽquence ŽlevŽe des 
personnes dÕ‰ge infŽrieur ˆ 15 ans au sein des mŽnages des PAP constitue un poids susceptible de les 
positionner dans une situation de vulnŽrabilitŽ. Par ailleurs, on retrouve au sein des mŽnages des PAP 
beaucoup de personnes dÕ‰ge compris entre 15 et 65 ans. Elles reprŽsentent un peu plus de la moitiŽ 
de lÕeffectif tandis que les personnes ‰gŽes de plus de 65 ans en reprŽsentent 4 %. 
 

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini. : Répartition des membres des ménages des PAP 
selon le groupe d’âge et le sexe 

 
Groupe d’âge 

Femme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 

de 0 ˆ 5 ans 4308 17,34% 4617 18,14% 8925 17,74% 

de 5 ˆ 14 ans 6187 24,91% 7042 27,66% 13229 26,30% 
de 15 ˆ 65 ans 13210 53,18% 12735 50,03% 25945 51,58% 
65 ans et Plus 1135 4,57% 1063 4,18% 2198 4,37% 
Total général 24840 100,00% 25457 100,00% 50 297 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 
Les rŽsultats  

- Situation des PAP vivant avec handicap  

On retrouve parmi les PAP cent vingt-neuf personnes qui souffrent de handicap. Les PAP souffrant 
de handicap moteur reprŽsente la moitiŽ (49,61 %). Les PAP non voyantes/mal voyantes reprŽsentent 
31,11 % du groupe. On retrouve Žgalement huit (8) sourds-muets et neuf (9) personnes atteintes de 
dŽfaillance mentale. Quatre (4) PAP, ont avouŽ souffrir simultanŽment de plusieurs handicaps comme 
le dŽmontre le tableau.  

Tableau Erreur ! Le signet n’est pas défini. : répartition des PAP selon le handicap et le sexe 
Nature du handicap Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

DŽficit mental  0,00% 9 8,26% 9 6,98% 
Handicap moteur 12 60 % 52 47,71% 64 49,61% 
Non voyant ou mal voyant 7 35 % 37 33,94% 44 31,11% 
Non voyant ou mal voyant et 
DŽficit mental 

 0,00% 1 0,92% 1 0,77% 
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Non voyant ou mal voyant et 
Handicap moteur 

 0,00% 3 2,75% 3 2,33% 

Sourd Muet 1 5 % 7 6,42% 8 9,20% 
Total général 20 100,00% 109 100,00% 129 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 

- Situation des PAP souffrant de maladies chroniques ou invalidantes 

Certains parmi les PAP souffrent de maladies chroniques handicapantes. Elles sont au nombre de 
soixante-dix-huit soit 2,76 % des personnes enqu•tŽes. Le tableau ci-dessous montre pour chaque 
type de maladie chronique handicapante, le nombre de PAP qui en souffrent. 

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini. : répartition des PAP selon la maladie chronique 
handicapante et le sexe 

Maladie chronique Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

ARTHROSE 3 0,28% 3 0,04% 6 0,07% 
ASTHME  0,00% 8 0,32% 8 0,28% 
ASTHME ET AVC  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
AVC  0,00% 6 0,24% 6 0,21% 
BOITE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
CATARACTE ET 
PROBLEME AUDITIF 

 0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

DIABéTE 1 0,28% 8 0,32% 9 0,32% 
DIABETE ET 
HYPERTENSION 

 0,00% 3 0,12% 3 0,11% 

DIABƒTIQUE 1 0,28%  0,00% 1 0,04% 
DOULEUR LOMBAIRE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
ƒPILEPTIE 1 0,28%  0,00% 1 0,04% 
ESTOMAC  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
FATIGUE CHRONIQUE 
HANDICAPANTE 

 0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

HERNIE DISCALE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
HYPERTENSION 4 1,13% 15 0,61% 19 0,67% 
HYPERTENSION ET 
DIABETE 

1 0,28%  0,00% 1 0,04% 

HYPOTENSION  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

INCAPACITƒ DE 
MARCHER 

 0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

MAL DE DOS  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
MALADIE CARDIAQUE   0,00% 2 0,04% 2 0,04% 
MALADIE DE 
PARKINSON 

 0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

NERF SCIATIQUE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
PARALYSIE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
PERTE DE MƒMOIRE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
PROSTATE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
RHUMATISME  0,00% 2 0,08% 2 0,07% 
SINUSITE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
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SURMENAGE 
PƒRIODIQUE 

 0,00% 1 0,04% 1 0,04% 

TIRîIDE  1 0,28%  0,00% 1 0,04% 
TUBERCULOSE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
ULCERE  0,00% 1 0,04% 1 0,04% 
Total général 12 100,00% 66 100,00% 78 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Av2 

6.2.2. "#$#%#!&'(')*+(,-*,./0-!-1),1+)1213,./0-!40-!565  
Les Personnes AffectŽes par la Projet sÕactivent dans une multitude de secteurs, mais la plupart 
gagnent leur vie ˆ partir de lÕagriculture. Celle-ci occupe 63,19 % des PAP enqu•tŽes. Le reste des 
personnes affectŽes sÕactivent dans dÕautres secteurs comme indiquŽ dans le tableau ci-dessous. 

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini.: Répartition des PAP selon l’activité impactée et le 
sexe 

Activité professionnelle 
de la PAP 

Femme Homme Total général 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

ADMINISTRATION 21 5,93% 157 6,35% 178 6,30% 
AGRICULTURE 192 54,24% 1593 64,47% 1785 63,19% 
ARTISANAT 15 4,24% 118 4,78% 133 4,71% 
AUCUNE 49 13,84% 167 6,76% 216 7,65% 
CHAUFFEUR  0,00% 74 2,99% 74 2,62% 
COMMERCE 57 16,10% 108 4,37% 165 5,84% 
TRANSPORT  0,00% 29 1,17% 29 1,03% 
AUTRES ACTIVITES  0,00% 1 0,04% 245 8,67% 
Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Six cent quarante-sept (647) PAP, soit 22,90 % des personnes affectŽes affirment que le projet nÕa 
aucun impact sur leurs activitŽs sources de revenus. A lÕinverse, pour 77,30 % des PAP, le projet 
occasionne des impacts sur leurs activitŽs Žconomiques. Cette situation est inquiŽtante dÕautant plus 
que pour 84 % des personnes dont lÕactivitŽ Žconomique est impactŽe, celle-ci se trouve •tre la 
principale source de revenus. Il est donc important dans le cadre de la prŽsente Žtude de dŽterminer 
si lÕintervention du projet affecte les moyens dÕexistence des PAP ou pas. 

Tableau Erreur ! Le signet nÕest pas dŽfini.: Répartition des PAP selon qu’elles exercent ou non 
d’autres activités sources de revenus impactées ou pas 

Réponse de la PAP  Homme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Aucune ActivitŽ impactŽe 128 36,16% 519 21,00% 647 22,90
% 

LÕactivitŽ impactŽe constitue la 
principale source de revenu 

202 57,06% 1626 65,80% 1828 64,71
% 

LÕactivitŽ impactŽe n'est pas la 
principale source de revenu 

24 6,78% 326 13,19% 350 12,39
% 

Total général 354 100 % 2471 100 % 2825 1
0
0 
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Réponse de la PAP  Homme Homme Total Général 

Nombre % Nombre % Nombre % 

%
  

 Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 

- Les revenus des PAP!

Les rŽsultats des enqu•tes rŽv•lent quÕune grande majoritŽ des PAP ne gagnent aucun revenu 
mensuel. CÕest le cas de 85,42 % des PAP, soit 2413 personnes affectŽes. Cependant, parmi les PAP 
qui en gagnent, 60,19 % ont au minimum 200 000 FCFA par mois. Le tableau ci-dessous prŽsente la 
situation globale des revenus mensuels de PAP. 
 
 

Tableau Erreur ! Le signet n’est pas défini. : rŽpartition des PAP selon les tranches de revenus mensuels et 
le sexe 

Tranches des revenus 
mensuels des PAP 

Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

Aucun revenu mensuel 333 94,07% 2080 84,18% 2413 85,42% 

Moins de 50.000 FCFA 6 1,69% 19 0,77% 25 0,88% 
De 50.000 Ð 75.000 FCFA 6 1,69% 16 0,65% 22 0,78% 
De 75.000 Ð 100.000 FCFA  0,00% 20 0,81% 20 0,71% 
De 100.000 Ð 150.000 FCFA 3 0,85% 45 1,82% 48 1,70% 
De 150.000 Ð 200.000 FCFA 1 0,28% 48 1,94% 49 1,73% 
De 200.000 FCFA et plus 5 1,41% 243 9,83% 248 8,78% 
Total général 354 100,00% 2471 100,00% 2825 100,00% 

 
 

Le tableau ci-dessous montre la rŽpartition des PAP perdant des parcelles agricoles par proportion de 
terre perdue 

Tableau Erreur ! Le signet n’est pas défini. : RŽpartition des PAP perdant des parcelles agricoles par 
proportion de terre perdue 

  
Proportion de terre 
perdue 

Femme 
  

Homme 
  

PAP Inconnue 
  

Total gŽnŽral 
  

Nombre 
de PAP % 

Nombre 
de PAP % 

Nombre 
de PAP % 

Nombre 
de PAP % 

01.moins de 10 % 25 9,29% 248 11,19% 22 14,10% 295 11,17% 
02.entre 10 et 19% 26 9,67% 220 9,92% 15 9,62% 261 9,88% 

03.entre 20 et 29% 28 10,41% 261 11,77% 10 6,41% 299 11,32% 
04.entre 30 et 39% 18 6,69% 308 13,89% 25 16,03% 351 13,29% 
05.entre 40 et 49% 37 13,75% 280 12,63% 14 8,97% 331 12,53% 
06.entre 50 et 59% 28 10,41% 222 10,01% 4 2,56% 254 9,61% 
07.entre 60 et 69% 23 8,55% 180 8,12% 10 6,41% 213 8,06% 
08.entre 70 et 79% 11 4,09% 127 5,73% 7 4,49% 145 5,49% 
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09.entre 80 et 89% 10 3,72% 88 3,97% 5 3,21% 103 3,90% 
10.entre 90 et 100% 63 23,42% 283 12,76% 44 28,21% 390 14,76% 
Total général 269 100,00% 2217 100,00% 156 100,00% 2642 100,00  

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avri2  
 

"#7#! "#%#!62'89-0!40!8'!:/82+(';,8,*+ !

Cette section a pour objectif dÕidentifier les personnes qui, en vertu de leur genre, appartenance 
ethnique, ‰ge, handicap physique ou mental ou statut social peuvent souffrir davantage du 
dŽplacement pÕus que d'autres personnes et qui rŽpondent aux crit•res dÕŽligibilitŽ  ̂une assistance ˆ 
la rŽinstallation et aux autres avantages liŽs au dŽveloppement 
 

"#7#%#! "#%#$#!6<<(1)=0!3+*=14181>,./0 !

 
On distingue deux types de vulnŽrabilitŽ : 

• La vulnŽrabilitŽ propre des individus ou des groupes sociaux, liŽe ˆ leurs caractŽristiques 
physiques et/ou sociales et culturelles (les femmes, les personnes handicapŽes, É), qui est 
indŽpendante du projet et du dŽplacement de populations, mais qui peut •tre exacerbŽe par le 
dŽplacement ;  

• La vulnŽrabilitŽ dans lÕacc•s aux informations, activitŽs et opportunitŽs fournies ou rendues 
possibles par le projet (femmes, personnes ‰gŽes, handicapŽs, personnes analphab•tes, les 
minoritŽs sociales, É). CÕest particuli•rement le cas dans lÕacc•s aux emplois crŽŽs par le 
projet, ou dans lÕacc•s ˆ lÕinformation concernant le projet ou le dŽplacement. 

 
Pour identifier les PAP vulnŽrables, il convient de partir des crit•res primaires suivants : 

Critère 1 : L’état physique (vulnérabilité physique) 
Les personnes physiquement vulnŽrables sont celles qui rŽpondent au crit•re Žtat physique. Toutes 
les personnes affectŽes qui vivent avec un handicap physique ou mental (y compris les maladies 
invalidantes ou chroniques) sont considŽrŽes comme vulnŽrables. 

 Critère 2 : L’âge (vulnérabilité sociale) 
Il sÕagit des personnes mineures et ‰gŽes qui sont affectŽes par le projet et qui nÕont pas un 
environnement social protecteur (soutien social). Les catŽgories concernŽes sont les femmes qui ont 
60 ans et plus, les hommes qui sont ‰gŽs de 70 ans et plus et les personnes dont lÕ‰ge se situe en 
dessous de 18 ans. LÕ‰ge ne permet pas ˆ lui seul de dŽterminer la vulnŽrabilitŽ sociale. Aussi, dans 
le choix dŽfinitif des personnes considŽrŽes comme vulnŽrables, ce crit•re pourrait •tre associŽ au 
nombre de personnes ˆ charge, ˆ lÕenvironnement familial et social (liens sociaux, soutien social et 
psychologique) et aux ressources.  

 Critère 3 : Le statut socio-matrimonial (vulnérabilité genre) 
Cette catŽgorie de PAP vulnŽrables inclut les femmes / hommes chefs de mŽnage veuf (ves), 
mariŽ(es), cŽlibataires, ou divorcŽs(es). Dans la perspective dÕune meilleure Žvaluation de leur 
vulnŽrabilitŽ, il sÕagira de corrŽler le nombre de personnes ˆ charge, le niveau de revenus, les rŽseaux 
et liens sociaux. 

 Critère 5 : La faiblesse des revenus et le manque d’appui extérieur 
PAP ˆ faibles revenus (infŽrieur ˆ 52.000 F.CFA), et ne bŽnŽficiant pas de soutien extŽrieur, ou 
nÕappartenant pas ̂  une structure dÕappui formelle. En effet, les PAP nÕappartenant pas ̂  une structure 
dÕappui formelle sont le plus souvent dans lÕinformel. Ce qui favorise leur vulnŽrabilitŽ. 
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Certaines situations sociales sont suffisamment justifiŽes pour que toute personne les vŽrifiant soit 
automatiquement considŽrŽe comme vulnŽrable. CÕest, notamment, le cas des mineurs chefs de 
mŽnages et des personnes souffrant dÕun handicap ou dÕune maladie invalidante.   

DÕautres crit•res nŽcessitent, par contre, une formulation composite. Autrement, lÕŽtude risque de 
considŽrer comme vulnŽrables certaines PAP alors que lÕanalyse de leur situation financi•re 
sugg•rerait leur exclusion de la liste des personnes vulnŽrables. Par exemple, une femme chef de 
mŽnage peut ne pas •tre vulnŽrable si elle dispose dÕun revenu suffisant pour subvenir ˆ ses besoins 
essentiels. 

Pour approfondir lÕŽtude de la vulnŽrabilitŽ et sÕassurer que les personnes dŽsignŽes sont vraiment 
vulnŽrables, nous avons ŽlaborŽ et retenu les crit•res suivants : 

C1 : Homme chef de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 
624.000 F.CFA annuellement) ; 
 
C2 : Femme chef de ménage de 60 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 
624.000 F.CFA annuellement) ; 
 
C3 : Femme chef de ménage célibataire, veuve ou divorcée gagnant moins de 52.000 F.CFA par 
mois (soit 624.000 F.CFA annuellemen ) ;  
 
C4 : PAP ayant un handicap physique ou mental lÕemp•chant de travailler ou atteinte dÕune 
maladie chronique handicapa te ; 
 
C5 : PAP dont le revenu tirŽ de lÕactivitŽ impactŽe reprŽsente plus de 40 % de la somme de ses revenus 
; 
 
C6 : PAP dont le mŽnage compte au moins une autre personne dont le revenu est affectŽ par le pr jet 
; 
C7 : PAP ayant une parcelle agricole impactŽe, qui ne dispose pas de parcelle autre que celle impactŽe 
et qui nÕexerce pas une activitŽ autre que lÕagriculture ; 
 
C8 : Mineur chef de mŽnage. 
 
Le crit•re C4 est dŽcomposŽ en deux sous crit•res, ˆ savoir : 

1. PAP ayant un handicap physique ou mental lÕemp•chant de travailler ou atteinte dÕune 
maladie chronique handicapante et qui est vulnŽrable sur le plan financier. Il sÕagit 
prŽcisŽment des PAP de la catŽgorie C4 qui vŽrifient en m•me temps au moins un des crit•res 
C1, C2, C3 et C5 ; 

PAP ayant un handicap physique ou mental lÕemp•chant de travailler ou atteinte dÕune maladie 
chronique handicapante et qui nÕest pas vulnŽrable sur le plan financier, cÕest-ˆ -dire qui ne vŽrifie, en 
plus du crit•re C4, aucun des crit•res C1, C2, C3 e  

"#7#7#! "#%#%#!?+<'(*,*,12!40-!565!:/82+(';80-!-0812!8'!)'*+>1(,0!0*!80!)(,*@(0 !

 
Le tri a permis dÕidentifier vingt-quatre (985) personnes vulnŽrables dont : 

• Deux cent vingt-neuf (229) PAP ayant des handicaps physiques ou mentaux les emp•chant de 
travailler ou atteintes de maladies chroniques handicapantes ; 

• Deux cent vingt et un (221) hommes chefs de mŽnages de 70 ans et plus gagnant chacun moins 
de 52.000 F.CFA par mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ; 

• Deux cent dix-sept (217) PAP dont le mŽnage compte au moins une autre personne dont le 
revenu est affectŽ par le projet ; 
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• Quatre-vingt et une (81) femmes chefs de mŽnages cŽlibataires, veuves ou divorcŽes, gagnant 
chacune moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ; 

• Vingt-deux (22) femmes chefs de mŽnages de 60 ans et plus gagnant chacune moins de 52.000 
F.CFA par mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ; 

• Et douze (12) mineurs chefs de mŽnages. 
Selon la catŽgorie, quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) des PAP, soit neuf cent quarante (940) PAP 
sont des personnes qui subissent des pertes agricoles. Le reste est composŽ de quarante-deux (42) 
PAP perdant des concessions et trois (3) PAP perdant ˆ la fois des concessions et des parcelles 
agricoles.  
En outre, parmi les personnes vulnŽrables qui perdent des concessions, on retrouve sept (7) PAP qui 
vont subir un dŽplacement physique ; cÕest-ˆ -dire des PAP qui vont dŽmŽnager de leurs lieux 
dÕhabitation (voir tableau 53). 
 
 
 

Tableau 40 : RŽpartition des PAP vulnŽrables selon les catŽgories de pertes 

 

Critères de vulnérabilité   
PAP perdant 
des parcelles 

agricoles 

PAP perdant des 
concessions 

PAP perdant des 
concessions | 

parcelles agricoles 

Total 
général 

C1 : Homme chef de mŽnage 
de 70 ans et plus gagnant 
moins de 52.000 F.CFA par 
mois (soit 624.000 F.CFA 
annuellement)  

 
 

213 

 
 
6 

 
 
2 

 
 

221 

C2 : Femme chef de mŽnage 
de 60 ans et plus gagnant 
moins de 52.000 F.CFA par 
mois (soit 624.000 F.CFA 
annuellement) ; 

 
 

20 

 
 
2 

 
 
0 

 
 

22 

C3 : Femme chef de mŽnage 
cŽlibataire, veuve ou 
divorcŽe gagnant moins de 
52.000 F.CFA par mois (soit 
624.000 F.CFA 
annuellement) ;  

 
 

69 

 
 

12 

 
 
0 

 
 

81 

C4 : PAP ayant un handicap 
physique ou mental 
lÕemp•chant de travailler ou 
atteinte dÕune maladie 
chronique handicapante ; 

 
 

216 

 
 

13 

 
 
0 
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C5 : PAP dont le revenu 
procurŽ par lÕactivitŽ 
impactŽe reprŽsente plus de 
40 % de la somme de ses 
revenus ; 

 
 

200 

 
 
2 

 
 
1 
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C6 : PAP dont le mŽnage 
compte au moins une autre 
personne dont le revenu est 
affectŽ par le projet 

 
 

211 

 
 
6 

 
 
0 

 
 

217 

C8 : Mineur chef de mŽnage. 11 1 0 12 

Total 940 42 3 985 
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Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 

Tableau 41 : rŽpartition des PAP vulnŽrables qui vont subir un dŽplacement physique 

DEPARTEMENT Nombre Pourcentage 
LOUGA 3 42,86% 

SAINT LOUIS 4 57,14% 

Total général 7 100,00% 

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 
Les PAP qui vŽrifient le crit•re C4 sont distinguŽes en deux catŽgories. DÕune part, on a les personnes 
qui appartiennent ˆ cette catŽgorie et qui sont Žgalement vulnŽrables financi•rement et dÕautre part, 
celles qui ne sont pas vulnŽrables financi•rement. 
On remarque ainsi que parmi les deux cent vingt-neuf (229) PAP vulnŽrables qui souffrent de 
handicapes ou de maladies chroniques handicapantes, 37,12 % sont vulnŽrables financi•rement, soit 
quatre-vingt-cinq (85) PAP. Par consŽquent, le reste des PAP qui satisfont le crit•re C4, cent quarante-
quatre (144) PAP en lÕoccurrence, ne vont pas bŽnŽficier de lÕappui financier aux personnes 
vulnŽrables. 

Tableau 42 : rŽpartition des PAP vulnŽrables handicapŽes selon le sous-crit•re et le sexe 

Sous-critère Femme Homme Total 
PAP ayant un handicap physique ou mental 
lÕemp•chant de travailler ou atteinte dÕune 
maladie chronique handicapante et 
vulnérable financièrement 

16 69 85 

PAP ayant un handicap physique ou mental 
lÕemp•chant de travailler ou atteinte dÕune 
maladie chronique handicapante non 
vulnŽrable financi•rement 

18 126 144 

Total 34 195 229 
Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 

La rŽpartition selon le handicap ou la maladie chronique montre que certaines parmi ces PAP sont 
atteintes de handicaps physique ou mental. CÕest le cas de 54,58 % des PAP, soit cent vingt-cinq 
(125) personnes vulnŽrables. DÕautres en revanche souffrent de maladies chroniques handicapantes. 
Il sÕagit de 32,75 % des PAP, soit soixante-quatorze (74) PAP. Il existe une troisi•me catŽgorie qui 
est constituŽe de personnes souffrant ˆ la fois de handicaps physique ou mental et de maladies 
chroniques handicapantes. Elles sont au nombre de quatre (4). Enfin, 11,35 % des PAP, soit vingt-six 
(26) PAP, affirment avoir des handicaps ou maladies chronique sans les rŽvŽler. 
 

Tableau 43 : rŽpartition des PAP vulnŽrables selon le handicap et la maladie chronique 
handicapante 

Nature du handicap 
Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP % Nombre 

de PAP % Nombre 
de PAP % 

Autres handicaps / maladies 
chroniques non spŽcifiŽs 

4 11,76% 22 11,28% 26 11,35% 

DŽficit mental   0,00% 9 4,62% 9 3,93% 
Non voyant ou mal voyant DŽficit 
mental 

  0,00% 1 0,51% 1 0,44% 
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Handicap moteur 11 32,35% 50 25,64% 61 26,64% 
Non voyant ou mal voyant 7 20,59% 34 17,44% 41 17,90% 
Non voyant ou mal voyant    0,00% 2 1,03% 2 0,87% 
Non voyant ou mal voyant et 
Handicap moteur 

  0,00% 3 1,54% 3 1,31% 

Maladie chronique handicapante 9 26,47% 59 30,26% 68 29,69% 
Maladie chronique handicapante  1 2,94% 5 2,56% 6 2,62% 
Handicap moteur Maladie 
chronique handicapante 1 2,94% 2 1,03% 3 1,31% 

Non voyant ou mal voyant 
Maladie chronique handicapante   0,00% 1 0,51% 1 0,44% 

Sourd Muet 1 2,94% 7 3,59% 8 3,49% 
Total général 34 100,00% 195 100,00% 229 100,00% 

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

!

Les maladies chroniques handicapantes rŽvŽlŽes par les personnes vulnŽrables sont nombreuses. 
Cependant les plus frŽquentes sont lÕhypertension artŽrielle et le Diab•te. Le tableau 56 affiche la 
correspondance entre les diffŽrentes maladies chroniques et le nombre de personnes qui en souffrent. 

Tableau 44 : RŽpartition des PAP selon la maladie chronique handicapante 

Maladie chronique 
Femme Homme Total général 

Nombre 
de PAP % Nombre 

de PAP % Nombre 
de PAP % 

AUTRES MALADIES 
CRONIQUES NON SPECIFIEES  1 0,00% 13 1,47% 14 17,28% 
ARTHROSE 1 7,69% 1 1,47% 2 2,47% 
ASTHME   0,00% 8 11,76% 8 9,88% 
ASTHME ET AVC   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
ATROSE 2 15,38% 2 2,94% 4 4,94% 
CARDIO   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
DIABéTE 1 7,69% 8 11,76% 9 11,11% 
DIABETE ET HYPERTENSION   0,00% 3 4,41% 3 3,70% 
DIABƒTIQUE 1 7,69%   0,00% 1 1,23% 
DOULEUR LOMBAIRE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
ƒPILEPTIE 1 7,69%   0,00% 1 1,23% 
ESTOMAC   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
FATIGUEMENT CHRONIQUE 
HANDICAPANT   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
HERNIE DISCALE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
HYPERTENSION 4 30,77% 15 22,06% 19 23,46% 
HYPERTENSION ET DIABETE 1 7,69%   0,00% 1 1,23% 
MAL DE DOS   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
MALADIE  CARDIAQUE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
MALADIE DE PARKINSON   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
NERF SCIATIQUE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
PERTE DE MƒMOIRE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
PROSTATE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
RHUMATISME   0,00% 2 2,94% 2 2,47% 
SINUSITE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
SURMENAGE PƒRIODIQUE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
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TIRîIDE  1 7,69%   0,00% 1 1,23% 
TUBERCULOSE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
ULCERE   0,00% 1 1,47% 1 1,23% 
Total général 13 100,00% 68 100,00% 81 100,00% 

Source : Données d’enquêtes socioéconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
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6.2.3. Appui monétaire aux PAP vulnérables  
 

Les personnes vulnŽrables qui vŽrifient les crit•res C1, C2, C3, C5, C6, C7 et C8 vont bŽnŽficier 
dÕune aide financi•re de 100 000 FCFA chacune en raison de leur vulnŽrabilitŽ financi•re. Cette 
mesure va concerner Žgalement les quatre-vingt-cinq (85) PAP qui rŽpondent au crit•re C4 et qui 
sont vulnŽrable financi•rement.  

Au final, lÕaide financi•re sera accordŽe ˆ huit cent quarante et une (841) PAP pour un budget total 
de 84 100 000 FCFA. 

 

6.2.3. Appui non monétaire aux PAP vulnérables  
 
En dehors de lÕappui financier ˆ la vulnŽrabilitŽ, les PAP ayant des handicaps et celles souffrant de 
maladies chroniques handicapantes vont bŽnŽficier dÕun traitement spŽcial lors des diffŽrentes phases 
de la mise en Ïuvre du projet. Les mesures proposŽes dans le prŽsent PAR sont les suivantes : 

• Des dotations de matŽriels ou dispositifs particuliers au PAP concernŽes en fonction de la 
nature de leur handicap : lunettes pour les PAP ayant un probl•me de vision, chaises roulantes 
ou bŽquilles pour les PAP souffrant dÕun handicap moteur, appareils auditifs pour les PAP 
ayant un probl•me dÕauditionÉ ; 

• Consultation mŽdicale et dotations de mŽdicaments pour les PAP souffrant de maladies 
chroniques handicapantes ; 

• DŽplacements ˆ domicile si possible pour les PAP vulnŽrables dont la mobilitŽ est rŽduite ; 

• Etc. 

Dans tous les cas, une consultation mŽdicale sera exigŽe notamment pour confirmer la maladie 
chronique handicapante ou le type de handicap rŽvŽlŽ. En dehors de permettre la confirmation dÕun 
handicap ou dÕune maladie, la visite mŽdicale permettra aussi de dŽfinir de fa•on prŽcise les actions 
spŽcifiques ˆ mettre en Ïuvre pour chaque PAP atteintes dÕun handicap. 

A dŽfaut dÕune visite mŽdicale, la prŽsentation de documents mŽdicaux comme des ordonnances 
datant de moins de 6 mois ou une simple observation ˆ lÕÏil pourrait suffire ˆ confirmer le handicap 
ou la maladie chronique handicapante pour laquelle la PAP est considŽrŽe comme vulnŽrable.  

Dans le cas o• la consultation mŽdicale rŽv•le une disparition/guŽrison totale du handicap ou de la 
maladie chronique handicapante, la PAP en question perd son ŽligibilitŽ ˆ lÕappui aux personnes 
vulnŽrables sauf si elle fait Žgalement lÕobjet dÕune vulnŽrable financi•re.  
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Tableau 45 : mesures spŽcifiques ˆ mettre en Ïuvre selon le handicap ou la maladie chronique 
handicapante 

Nature du handicap Nombre de PAP Mesures spécifiques 
 

Handicap moteur 61 

Dotation de matériel médical 
(fauteuil roulant, béquilles, et autres 

à spécifier après visite médicale) 
 

Autres handicaps et maladies 
chroniques non spŽcifiŽe 26 

Dotation de matériel médical 
(fauteuil roulant, béquilles, et autres 
à spécifier après visite médicale) + 

Dotation de médicaments 
 

Handicap moteur Maladie chronique 
handicapante 

3 

Dotation de matériel médical 
(fauteuil roulant, béquilles, et autres 
à spécifier après visite médicale) + 

Dotation de médicaments  
 

Maladie chronique handicapante 74 
Visite médicale + dotation de 

médicaments 
 

Non voyant ou mal voyant Maladie 
chronique handicapante 

1 
Dotation d’une Paire de lunettes + 

Dotation de médicaments 
 

Non voyant ou mal voyant et Handicap 
moteur 

3 

Dotation d’une paire de lunettes + 
support médical adapté (béquilles ou 

chaise roulante) 
 

Non voyant ou mal voyant 43 
Dotation d’une paire de lunettes à 

chaque PAP 
 

Non voyant ou mal voyant DŽficit 
mental 

1 

Dotation d’une paire de lunettes à 
chaque PAP + Prise en charge de la 

consultation médicale à l’hôpital 
psychiatrique Dalal Diam de 
Guédiawaye + Dotation de 

médicaments 
 

DŽficit mental 9 

Prise en charge de la consultation 
médicale à l’hôpital psychiatrique 

Dalal Diam de Guédiawaye + 
Dotation de médicaments 

 

Sourd Muet 8 Dotation de dispositifs auditifs 
 

Total général 229 100,00% 
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Tableau 46 : Budget de lÕappui non monŽtaire ˆ la vulnŽrabilitŽ 

Rubriques Nombre de PAP 
concernées 

Montant par tête Montant Total 

Consultation mŽdicale  220 50 000 11 000 000 

Consultation psychiatrique 10 50 000 500 000 

Dotation de lunettes 48 150 000 7 200 000 

Dotation dÕappareils 
auditifs 

8 150 000 1 200 000 

Dotation de matŽriel 
mŽdical (fauteuil roulant, 
bŽquilles, et autres ˆ 
spŽcifier apr•s visite 
mŽdicale) 

 

93 

 

Forfaitaire 

 
10 000 000 

Dotation de mŽdicaments 114 70 000 7 980 000 

Sous total 37 240 000 

ImprŽvus 10 % du total 3 724 000 

Total Général 41 604 000 

 

Au total, lÕappui aux personnes vulnŽrables va nŽcessiter une enveloppe de 125 704 000 FCFA. 
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CHAPITRE 7 : ELIGIBILITE ET DATE BUTOIR 
Pour •tre en droit de bŽnŽficier dÕune indemnisation, les personnes affectŽes sont tenues de vŽrifier 
un certain nombre de crit•res. Cette partie prŽcise les conditions et crit•res qui doivent •tre remplis 
par une personne pour quÕelle soit Žligible ˆ la perception dÕune indemnisation ou fondŽe ˆ en 
rŽclamer.  

7.1. Critères d’éligibilité à la compensation/ réinstallation 

En adŽquation avec la politique SO2 sur la rŽinstallation involontaire, trois groupes de personnes 
dŽplacŽes devront avoir le droit ˆ une indemnitŽ ou ˆ une assistance de rŽinstallation pour la perte de 
terres ou dÕautres biens en raison du projet :  

#  Ceux qui ont des droits lŽgaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu des lois 
du pays concernŽ. Cette catŽgorie inclut les personnes qui rŽsident physiquement ˆ 
lÕemplacement du projet et celles qui seront dŽplacŽes ou pourraient perdre lÕacc•s ou subir 
une perte de leurs moyens de subsistance ˆ la suite des activitŽs du projet.  

#  Ceux qui nÕauraient pas de droits lŽgaux formels ˆ la terre ou ˆ dÕautres actifs au moment du 
recensement ou de lÕŽvaluation, mais peuvent prouver quÕils ont une rŽclamation qui serait 
reconnue par les lois coutumi•res du pays. Cette catŽgorie comprend les personnes qui ne 
rŽsideraient pas physiquement ˆ lÕemplacement du projet ou des personnes qui ne 
disposeraient pas dÕactifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du projet, 
mais qui ont des liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par les 
collectivitŽs locales comme les hŽritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers dÕutilisation 
des terres du pays, ces personnes peuvent Žgalement •tre considŽrŽes comme titulaires de 
droits, si elles sont mŽtayers, fermiers, migrants saisonniers ou familles de nomades qui 
perdent leurs droits dÕutilisation.  

#  Ceux qui nÕont pas de droits lŽgaux ou de rŽclamation reconnaissables sur les terres quÕils 
occupent dans le domaine dÕinfluence du projet, et qui nÕappartiennent ˆ aucune des deux 
catŽgories dŽcrites ci-dessus, mais qui, par eux-m•mes ou via dÕautres tŽmoins, peuvent 
prouver quÕils occupaient le domaine dÕinfluence du projet pendant au moins 6 mois avant 
une date butoir Žtablie par lÕemprunteur ou le client et acceptable pour la Banque.  
Ces catŽgories ont droit ˆ une assistance ˆ la rŽinstallation en lieu et place de lÕindemnisation 
pour la terre afin dÕamŽliorer leur niveau de vie antŽrieur (indemnitŽ pour perte dÕactivitŽs de 
subsistance, de ressources fonci•res communes, de structures et cultures, etc.).  

  
Les personnes dŽplacŽes faisant partie des groupes (a) et (b) ci-apr•s ont droit ˆ une 
indemnisation/compensation pour leur terre ou autres ressources confisquŽes pour les besoins du 
projet. Les personnes du groupe (c) re•oivent seulement une aide ˆ la rŽinstallation.   

7.2. Date limite d’éligibilité 

La date limite d'ŽligibilitŽ correspond la date de dŽmarrage des opŽrations de recensement 
destinŽes ̂  dŽterminer les mŽnages et les biens Žligibles ̂  compensation, ̂  laquelle les mŽnages 
et les biens remarquŽs dans les emprises affectŽes sont Žligibles ˆ compensation. Dans le cadre 
du projet, cette date correspond au : 

- 15 janvier 2022 dans le dŽpartement de KŽbŽmer ; 
- 26 janvier 2022 dans le dŽpartement de Saint-Louis 
- 10 janvier 2022 dans le dŽpartement de Tivaouane 
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- 06 janvier 2022 dans le dŽpartement de Louga 
- 28 janvier 2022 dans le dŽpartement de Thi•s 
- 17 fŽvrier 2022 dans le dŽpartement de Rufisque 

Toutes personnes ou mŽnages qui viendraient sur le site au-delˆ de cette date ne sera pas Žligible 
aux compensations. Les PAP ont ŽtŽ informŽes de cette date limite dÕŽligibilitŽ.  

Les PrŽfets ainsi que les autoritŽs locales ont ŽtŽ informŽs du dŽbut du recensement. De ce fait, ils 
veilleront ˆ lÕapplication rigoureuse de ces prŽdispositions. Des communiquŽs ont ŽtŽ diffusŽs dans 
les mairies et localitŽs pour large diffusion.  

7.3. Catégories de personnes affectées 

Les catŽgories de personnes affectŽes dans le cadre de ce projet sont constituŽes de personnes 
physiques et morales.  Le tableau ci-dessous donne les statistiques pour chaque catŽgorie de personnes 
affectŽe. 

Tableau 47 : CatŽgories de personnes affectŽes!

CatŽgories de personnes affectŽes Nombre Pourcentage (%) 
Personnes physiques 6318 99,78 
PAP perdant des concessions habitŽes 47 0,74 
PAP perdant des maisons en construction (non habitŽes) 151 2,38 
PAP perdant des parcelles nues ˆ usage dÕhabitation 3377 53,33 
PAP perdant des parcelles ˆ usage agricoles  2737 43,22 
PAP perdant des parcelles ˆ usage agricoles/Concessions 6 0,09 
Personnes morales 14 0,22 
PAP perdant des EC 14 0,22 
Total  6 332 100,00 
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CHAPITRE 8 : APPROCHE D’INDEMNISATION 
Ce chapitre prŽsente les principes, les formes et la matrice dÕindemnisation qui encadrent la 
compensation des PAP Žligibles. Les prŽfŽrences des PAP en termes dÕindemnisation font lÕobjet de 
la derni•re section.  

8.1. Principes d’indemnisation 

Dans le cadre du prŽsent plan dÕaction de rŽinstallation, les indemnisations sont Žtablies sur la base 
des principes suivants : 

• Les personnes affectŽes doivent •tre consultŽes et participer ˆ toutes les Žtapes du processus 
dÕŽlaboration et de mise en Ïuvre des activitŽs de rŽinstallation involontaire et 
dÕindemnisation ; 

• Les activitŽs de rŽinstallation ne peuvent •tre con•ues et exŽcutŽes avec succ•s sans •tre 
intŽgrŽes ˆ un programme de dŽveloppement local, offrant suffisamment de ressources 
dÕinvestissement pour que les personnes affectŽes par le projet aient lÕopportunitŽ dÕen 
partager les bŽnŽfices ; 

• Toutes les personnes affectŽes doivent •tre indemnisŽes sans discrimination de nationalitŽ, 
dÕappartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure o• ces facteurs 
nÕaccroissent pas la vulnŽrabilitŽ des personnes affectŽes par le projet et donc ne justifient pas 
des mesures dÕappui bonifiŽes ; 

• Les personnes affectŽes doivent •tre indemnisŽes au cožt de remplacement ˆ neuf sans 
dŽprŽciation, avant leur dŽplacement effectif au moment de lÕexpropriation des terres et des 
biens qui sÕy trouvent ou du dŽmarrage des travaux du projet, le premier ˆ survenir de ces 
ŽvŽnements Žtant retenu ; 

• Les indemnitŽs peuvent •tre remises en esp•ces et ou en nature, selon le choix individuel des 
PAP. Des efforts seront toutefois dŽployŽs afin dÕexpliquer lÕimportance et les avantages 
dÕaccepter des indemnitŽs en nature, surtout pour ce qui est des terres et des b‰timents 
rŽsidentiels ; 

• Le processus dÕindemnisation et de rŽinstallation doit •tre Žquitable, transparent et 
respectueux des droits des personnes affectŽes par le projet. 

8.2. Formes d’indemnisation 

LÕindemnisation des PAP pourrait •tre effectuŽe en esp•ces ou en nature ou bien selon une 
combinaison mixte (esp•ces/nature), comme lÕindique le tableau ci-dessous. La forme 
dÕindemnisation est laissŽe au libre choix de la PAP. 
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Tableau 48 : Formes dÕindemnisations possibles 

Mode de 
compensation DŽfinition 

Nombre de PAP ayant 
manifestŽ le souhait dÕ•tre 
indemnisŽ selon tel mode 

Paiements en 
espèces 

La compensation sera calculŽe et payŽe dans la monnaie 
locale. Une provision sera incluse dans le montant 
dÕindemnisation pour lÕinflation, si la phase de 
construction du projet dŽbute plus dÕun an apr•s le 
recensement. 

2656 

Indemnisation en 
nature 

Les indemnitŽs en nature peuvent inclure des ŽlŽments 
tels que des parcelles agricoles, des parcelles 
rŽsidentielles, des habitations, des b‰timents, des 
Žquipements fixes, etc. 

23 

Une partie en 
nature et une 
autre en espèces 

Selon le choix des PAP, elles pourront dŽcider de se faire 
compenser une partie des biens en esp•ces et une autre en 
nature. 

77 

Opinion non exprimŽe (Ne sait pas ou ne veut pas rŽpondre) 

 

69 

Opinion non exprimŽe (PAP introuvables) 3507 

TOTAL de PAP  6 332 

 

Le paiement en esp•ces dÕune compensation pour perte de biens est acceptable dans les cas o• : 

• les moyens dÕexistence ne dŽpendent pas des terres ; 

• les moyens dÕexistence dŽpendent des terres, mais ces derni•res acquises par le projet ne 
reprŽsentent quÕune faible fraction (20% et moins) de lÕactif affectŽ et le reste de lÕactif est 
Žconomiquement viable ; 

• il nÕexiste pas de marchŽs actifs pour les terres permettant de compenser les pertes en nature; 

• il nÕexiste pas de disponibilitŽ fonci•re dans la zone. 

8.3. Matrice d’indemnisation 

La matrice des indemnisations, prŽsentŽe ci-dessous, couvre lÕensemble des pertes recensŽes et 
prŽsente de mani•re synthŽtisŽe les r•gles de compensation pour chaque type de perte et chaque type 
de PAP recensŽ. 
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Tableau 49 : Matrice de compensation des pertes !

Impact  
Sous-catŽgorie 
d'impact 

DurŽe de 
l'impact  

CatŽgorie de 
PAP recensŽe 

Nombre de PAP 
recensŽes 

Compensation 
Commentaire 

En nature En esp•ces 

Perte de 
terres 

Terre agricole 
 

DŽfinitive 
 

Personnes 
physiques 
propriŽtaire 
dÕun titre 
formel (titre 
foncier, bail 
ou attestation 
dÕattribution) 
ou dÕun droit 
coutumier. 

 
 
 
 
 

2737 

Chaque superficie de terre 
perdue sera compensŽe par 
une terre ˆ Žgale superficie 
et de la m•me valeur.   
 

 La compensation 
terre contre terre 
sera privilŽgiŽe 
pour les pertes de 
terres ˆ agricole. 
Cependant une 
compensation en 
esp•ces est 
prŽvue  au cas o• 
lÕoption 
prioritaire de 
compenser les 
pertes fonci•res 
en nature serait 
difficile ˆ 
rŽaliser. 
 
 

Terre ˆ usage 
dÕhabitation 

DŽfinitive 

Personnes 
physiques 
propriŽtaire 
dÕun titre 
formel (titre 
foncier, bail 
ou attestation 
dÕattribution) 
ou dÕun droit 
coutumier. 

 
 
 
 
 

3575 

Chaque superficie de terre 
perdue sera compensŽe par 
une terre ˆ Žgale superficie 
et de la m•me valeur.  

 

Terre ˆ usage 
communautaire 
(Equipements 
collectifs) 

DŽfinitive  Personnes 
morales 

           
 
 

14 

Chaque superficie de terre 
perdue sera compensŽe par 
une terre ˆ Žgale superficie 
et de la m•me valeur. 
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Impact  Sous-catŽgorie 
d'impact 

DurŽe de 
l'impact  

CatŽgorie de 
PAP recensŽe 

Nombre de PAP 
recensŽes 

Compensation 
Commentaire 

En nature En esp•ces 

Perte de 
structures 

Structures  
permanentes 
(b‰timents, 
Žquipements 
fixes cl™tures et 
structures 
connexes de la 
concession)  

Permanente PropriŽtaire 
de la structure 

 
 
 
 
 
 

1066 Aucune 

Cožt de 
remplacement ˆ 
neuf en 
respectant les 
dimensions et les 
matŽriaux 
existants y 
compris les cožts 
de transaction et 
sans tenir compte 
de la 
dŽprŽciation. 

 

Perte de 
revenus 

Cultures de 
rente 

Permanente 
 

Exploitants 
agricoles  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

2176 
QuantitŽ Žquivalente ˆ la 
rŽcolte suivant le 
rendement dans la zone 
 

Valeur 
marchande de la 
rŽcolte au prix 
/kg en tenant 
compte du 
rendement ˆ 
lÕhectare dans la 
zone.  

*Si le prix est 
sujet ˆ des 
fluctuations 
pŽriodiques au 
cours de la m•me 
annŽe, on 
considŽrera la 
pŽriode o• le 
prix est le plus 
ŽlevŽ. *En cas 
dÕassociation de 
cultures, cÕest la 
culture la plus 
avantageuse pour 
la PAP qui sera 
considŽrŽe. 
L'indemnitŽ est 
calculŽe sur une 
seule pŽriode de 
l'annŽe sÕil sÕagit 
dÕun champ 
hivernal 
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Impact  Sous-catŽgorie 
d'impact 

DurŽe de 
l'impact  

CatŽgorie de 
PAP recensŽe 

Nombre de PAP 
recensŽes 

Compensation 
Commentaire 

En nature En esp•ces 

Perte d'arbres 

Forestiers Permanente PropriŽtaire 
de lÕarbre 

 
 
 
 

2431 Aucune 

Valeur intŽgrale 
de lÕarbre suivant 
lÕArr•tŽ 2017-
1979 
PLUS 
Valeur de la perte 
de production de 
lÕesp•ce adulte au 
bout de cinq ans 

Le propriŽtaire 
pourra rŽcupŽrer 
lui-m•me le bois 
de ses arbres 

Fruitiers Permanente PropriŽtaire 
de lÕarbre 

 
 
 
 

937 Aucune 

Valeur intŽgrale 
de lÕarbre suivant 
lÕArr•tŽ 2017-
1979 
PLUS 
Valeur de la perte 
de production de 
lÕesp•ce adulte au 
bout de cinq ans  

Le propriŽtaire 
pourra rŽcupŽrer 
lui-m•me le bois 
de ses arbres 

Accentuation 
de la 
vulnŽrabilitŽ 

Appui aux 
personnes 
vulnŽrables 

Conjoncturelle 
Personnes 
vulnŽrables 

 
 
 
 
 
 
 

985 
Aux PAP vulnŽrables ayant 
un handicap ou une maladie 
chronique handicapante. 

Aux PAP 
vulnŽrables 
exceptŽ toute 
PAP ayant un 
handicap ou une 
maladie 
chronique 
handicapante qui 
n'est pas 
vulnŽrable sur le 
plan financier 

Les PAP qui ne 
bŽnŽficient pas 
d'un appui 
financier ˆ la 
vulnŽrabilitŽ sont 
celles qui ont des 
handicaps ou 
maladies 
chroniques 
handicapantes et 
qui ne sont pas 
vulnŽrables sur le 
plan financier. 
Elles sont au 
nombre de 144. 
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CHAPITRE 9  : EVALUATION ET COMPENSATION DES PERTES  ET 
DES PAP 
Ce chapitre prŽsente la mŽthodologie utilisŽe pour Žvaluer les pertes et dŽterminer les cožts des 
indemnisations. Il prŽsente Žgalement les rŽsultats de lÕŽvaluation des pertes et dŽfinit les 
mesures de rŽinstallation et dÕaccompagnement appropriŽes. 

La mŽthodologie utilisŽe dans lÕŽvaluation des indemnisations/compensations sÕest appuyŽe sur 
les investigations de terrain menŽes par le consultant. Il est proposŽ que lÕestimation des 
indemnitŽs se rŽf•re aux pratiques sŽnŽgalaises tout en respectant les principes de la Banque 
Africaine de DŽveloppement, notamment la SO2 du Syst•me de sauvegarde intŽgrŽ (SSI) de la 
qui prŽvoit que les compensations garantissent un remplacement intŽgral du bien affectŽ (Voir 
section 8.1.).   

9.1. ƒvaluation des Pertes fonci•res, des PAP et cožt de compensation 

9.1.1. Crit•res dÕŽligibilitŽ aux pertes fonci•res 

Les terres affectŽes recensŽes dans les emprises du prŽsent projet portŽ par lÕAGEROUTE sont:  

! ! des terrains ˆ usage agricole exploitŽs ou non exploitŽs ;  
! ! des terrains ˆ usage dÕhabitation dont certains sont mis en valeur (construits ou en 

construction) et dÕautres non mis en valeur (autrement dit des lots de terrains ˆ usage 
dÕhabitation acquis sous forme de lotissements et dÕalignements villageois); et 

! ! des terrains ˆ usage communautaire (Infrastructures et ƒquipements collectifs). 

Dans ses procŽdures dÕindemnisation, la SO 2 de la BAD accorde la prŽfŽrence aux stratŽgies 
de rŽinstallation basŽe sur la terre et recommande, en prioritŽ, dÕoffrir de la terre en contrepartie 
de celle perdue. LÕapproche dÕindemnisation pour les pertes de terre consiste donc ̂ privilŽgier 
les compensations en nature dans la mesure du possible.  

Dans ce sens, le projet prŽvoit une compensation en nature pour lÕensemble des terres perdues 
par des propriŽtaires lŽgaux (Titre foncier, bailÉ) ou coutumiers. Les terres agricoles, les 
terrains ˆ usage dÕhabitation et les terrains ˆ usage communautaire recensŽs dans ses emprises 
seront compensŽes en nature en rempla•ant la parcelle de terre perdue par une parcelle de 
taille Žquivalente sur un site dÕaccueil. 

Le tableau ci-dessous illustre le nombre de titres fonciers et baux de lÕEtat dŽclarŽs.  

Tableau 50 : Titres fonciers et baux recensŽs 

Titre Occupation (TF et Bail) Nombre 
Titre foncier individuel 4 
Titre foncier global 3 
Bail de l'ƒtat 12 
Total 19 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Les PAP ont ŽtŽ interrogŽes sur les titres de propriŽtŽ dont elles disposent. Les rŽponses sont 
reprŽsentŽes dans le tableau ci-dessous.   
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Tableau 51 : RŽpartition des PAP selon le titre de propriŽtŽ  

  
Titre Occupation 

Femme Homme PAP EC PAP Inconnu(e) Total  

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Acte administratif 25 7,06% 78 3,16% 1 7,14% 3 0,09% 107 1,69% 
Acte administratif | 
ACTE DE VENTE  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Acte administratif | Droit 
coutumier  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
ACTE CESSION DE 
PEINE 1 0,28%  0,00%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
ACTE 
D'AFFECTATION 2 0,56% 5 0,20%  0,00%  0,00% 7 0,11% 
ACTE DE CESSION DE 
PEINES  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 

Acte de vente 12 3,39% 71 2,87%  0,00%  0,00% 83 1,31% 
Acte de vente | Droit 
coutumier  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
AUCUN 10 2,82% 82 3,32% 1 7,14% 302 8,65% 395 6,24% 
AUCUN | Droit 
coutumier  0,00% 8 0,32%  0,00%  0,00% 8 0,13% 
AUCUN | Droit 
coutumier | Acte 
administratif  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Bail de lÕŽtat 1 0,28% 8 0,32%  0,00%  0,00% 9 0,14% 
Bail de lÕƒtat | Droit 
coutumier  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
CERTIFICAT 
ADMINISTRATIF  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
DELIBERATION 2 0,56% 6 0,24%  0,00%  0,00% 8 0,13% 
DƒLIBƒRATION  2 0,56% 30 1,21%  0,00%  0,00% 32 0,51% 
DELIBERATION | Bail 
de lÕŽtat  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
DƒLIBƒRATION | 
Permis d'occuper  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 

Droit coutumier 268 75,71% 1850 
74,87

% 10 
71,43

% 6 0,17% 2134 33,70% 
Droit coutumier | 
AUCUN  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Droit coutumier | Bail de 
lÕŽtat  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Droit coutumier | 
Occupation informelle 2 0,56% 41 1,66%  0,00%  0,00% 43 0,68% 
Droit coutumier | 
PAPIER EN COURS DE 
VALIDITƒ   0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Droit coutumier | Permis 
dÕexploiter  0,00% 5 0,20%  0,00%  0,00% 5 0,08% 
Droit coutumier | Titre 
d'Affectation  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Droit coutumier | Titre 
d'Affectation | AUCUN  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
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Titre Occupation 

Femme Homme PAP EC PAP Inconnu(e) Total  

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Droit coutumier | Titre 
foncier global  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
EN COURS DE 
TRAITEMENT | Acte 
administratif  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
MUTATION DE 
PARCELLE  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
NE SAIT PAS  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
NSP  0,00%  0,00% 1 7,14%  0,00% 1 0,02% 
Occupation informelle 20 5,65% 163 6,60%  0,00%  0,00% 183 2,89% 
Occupation informelle | 
AUCUN  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Occupation informelle | 
Permis dÕexploiter  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
ORDRE DE RECETTE  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
ORDRE DE RECETTE | 
Droit coutumier  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
PAS DE PAPIER  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Permis dÕexploiter 4 1,13% 26 1,05%  0,00%  0,00% 30 0,47% 
Permis dÕexploiter | 
Occupation informelle  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Permis dÕoccuper  0,00% 8 0,32%  0,00%  0,00% 8 0,13% 
Permis dÕoccuper | Acte 
administratif  0,00% 1 0,04%  0,00%  0,00% 1 0,02% 
Permis d'occuper  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 

Terrain nu PAP Inconnue  0,00%  0,00%  0,00% 3182 
91,10

% 3182 50,25% 
Titre d'Affectation 4 1,13% 54 2,19%  0,00%  0,00% 58 0,92% 
TITRE FONCIER 1 0,28% 1 0,04%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Titre foncier global  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
Titre foncier individuel  0,00% 2 0,08%  0,00%  0,00% 2 0,03% 
INCONNU  0,00%  0,00% 1 7,14%  0,00% 1 0,02% 

Total gŽnŽral 354 
100,00

% 2471 
100,0

0% 14 
100,0

0% 3493 
100,0

0% 6332 
100,00

% 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 

Les pertes de structures (cl™ture, b‰timentÉ) et dÕŽquipements connexes (toilettes, hangar, et 
puits) recensŽes dans les parcelles agricoles, dans les concessions et les biens communautaires 
seront compensŽes en esp•ces. Cette compensation est traitŽe ˆ la section 9.1.2.  

Les pertes de terres sont prŽsentŽes par catŽgorie de biens impactŽs : 

¥! Pertes de terres ˆ usage communautaire 
¥! Pertes de terres ˆ usage dÕhabitation (maison en construction/non habitŽ) 
¥! Pertes de terres ˆ usage dÕhabitation (concessions habitŽes) 
¥! Pertes de terres ˆ usage dÕhabitation (Parcelles nues) 
¥! Pertes de terres ˆ usage agricole 
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Les superficies de terres ˆ usage dÕhabitation (concessions habitŽes, concessions en 
construction et parcelles nues) et les pertes de terres ˆ usage communautaire sur le long du tracŽ 
sont respectivement de 75,84 ha et 3,48 ha. La superficie des terres agricoles impactŽe sÕŽl•ve 
ˆ 2505,24 ha. 

Les tableaux 64 et 65 prŽsentent par commune et par dŽpartement, les pertes de terres qui seront 
toutes compensŽes en nature selon les catŽgories dÕusage.  

Tableau 52 : RŽpartition des pertes de terres ˆ compenser en nature par commune selon la 
catŽgorie dÕusage 

 Commune 
  

Infrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

Concessions en 
construction 

Concessions 
habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ usage 
dÕhabitation 

Pertes de 
terres ˆ usage 
agricole 

Total 
gŽnŽral 

Bambilor 
Nbre biens 1 74 1 2210 119 2405 
Superficie ha 0,02 1,11 0,05 33,14 83,55 117,87 
Superficie % 0,01 0,94 0,04 28,12 70,89 4,56  

Bandegne 
ouolof 

Nbre biens 1 - -  156 157 
Superficie ha 0,02 - - - 232,18 232,20 
Superficie % 0,01 0,00 0,00 0,00 99,99 8,98 

Diender 
guedj 

Nbre biens - - - 31 127 158 
Superficie ha - - - 0,47 82,76 83,22 
 Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,56 99,44 3,22 

Diokoul 
diawrigne 

Nbre biens - - - - 198 198 
Superficie ha - - -  194,53 194,53 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 7,53 

Fass ngom 
Nbre biens - - - - 2 2 
Surficie ha - - - - 4,14 4,14 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 0,16 

Gandon 
Nbre biens 9 70 36 997 275 1387 
Superficie ha 2,30 2,23 3,12 27,64 320,62 355,90 
Superficie % 0,65 0,63 0,88 7,77 90,09 13,77 

Kab gaye 
Nbre biens - - - - 197 197 
Superficie ha - - - - 214,64 214,64 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 8,30 

Kayar 
Nbre biens - - - 76 73 149 
Superficie ha - - - 1,45 60,35 61,80 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 2,34 97,66 2,39 

Meouane 
Nbre biens 2 2 1 39 473 517 
Superficie ha 0,14 0,03 0,02 0,60 286,30 287,08 
Superficie % 0,05 0,01 0,01 0,21 99,73 11,11 

Mont 
rolland 

Nbre biens - - - - 298 298 
Superficie ha - - - - 114,95 114,95 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 4,45 

Ngueune 
sarr 

Nbre biens  1 8  255 264 
Superficie ha  0,10 0,64  268,23 268,98 
Superficie % 0,00 0,04 0,24 0,00 99,72 10,41 

Notto 
gouye 
diama 

Nbre biens - - - - 291 291 
Superficie ha - - - - 107,94 107,94 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 4,18 

Pambal 
Nbre biens - - - - 155 155 
Superficie ha - - - - 89,22 89,22 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 3,45 
Nbre biens 1 3  33 263 300 
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 Commune 
  

Infrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

Concessions en 
construction 

Concessions 
habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ usage 
dÕhabitation 

Pertes de 
terres ˆ usage 
agricole 

Total 
gŽnŽral 

Pire 
goureye 

Superficie ha 1,01 0,25  0,58 160,74 162,58 
Superficie % 0,62 0,15 0,00 0,36 98,87 6,29 

Sakal 
Nbre biens - - - - 32 32 
Superficie ha - - - - 44,91 44,91 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 1,74 

Tivaouane 
Nbre biens  1 1 107 314 423 
Superficie ha  0,02 0,02 4,39 221,77 226,20 
Superficie % 0,00 0,01 0,01 1,94 98,04 8,75 

Tivaouane
-peulh-
niague 

Nbre biens - - - - 15 15 
Superficie ha - - - - 18,40 18,40 
Superficie % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 0,71 

Total 
gŽnŽral 

Nbre biens 14 151 47 3493 3243 6948 
Superficie ha 3,48 3,73 3,84 68,27 2505,24 2584,57 
Superficie % 0,13 0,14 0,15 2,64 96,93 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
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Tableau 53 : RŽpartition par dŽpartement des pertes de terres ˆ compenser en nature 
selon la catŽgorie dÕusage 
 

CatŽgories de Pertes KŽbŽmer Louga Rufisque 
Saint 
louis Thi•s Tivaouane 

Total 
gŽnŽral 

Infrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

Nbre biens 1 0 1 9 0 3 14 
Superficie ha 0,02 - 0,02 2,30 - 1,15 3,48 
Superficie % 0,57 0,00 0,43 66,02 0,00 32,99 100,00 

Concessions en 
construction 

Nbre biens - 1 74 70 - 6 151 
Superficie ha - 0,10 1,11 2,23 - 0,30 3,73 
Superficie % 0,00 2,75 29,73 59,59 0,00 7,93 100,00 

Concessions 
habitŽes 

Nbre biens 1 8 1 36 - 1 47 
Superficie ha - 0,64 0,05 3,12  0,04 3,84 
Superficie % 0,00 16,78 1,21 81,09 0,00 0,91 100,00 

Parcelles nues ˆ 
usage dÕhabitation 

Nbre biens - - 2210 997 107 179 3493 
Superficie ha - - 33,14 27,64 1,91 5,57 68,27 
Superficie % 0,00 0,00 48,55 40,49 2,80 8,16 100,00 

Pertes de terres 
Agricoles 

Nbre biens 549 287 134 280 199 1794 3243 
Superficie ha 639,56 311,90 101,95 328,24 143,10 980,48 2505,24 
Superficie % 25,53 12,45 4,07 13,10 5,71 39,14 100,00 

Total gŽnŽral 
Nbre biens 551 296 2420 1392 306 1983 6948 
Superficie ha 639,58 312,65 136,27 363,53 145,02 987,53 2584,57 
Superficie % 24,75 12,10 5,27 14,07 5,61 38,21 100,00 

Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

Par ailleurs, lÕanalyse des diverses pertes encourues sur les sites dÕaccueil fera partie dÕun 
mandat distinct. LÕanalyse des compensations ˆ prŽvoir sur le site dÕaccueil nÕest donc pas 
prŽsentŽe dans ce rapport. 

 
Tel que mentionnŽ prŽcŽdemment (section 9.1.1.), les pertes de terre  devront •tre  compensŽes 
en nature sur des sites dÕaccueil.  
 

Cependant, avec la pression fonci•re notŽe dans les diffŽrentes communes traversŽes par le 
projet, il est judicieux de prŽvoir une compensation en esp•ces au cas o• lÕoption prioritaire de 
compenser les pertes fonci•res en nature serait difficile ˆ rŽaliser.  

LÕestimation de la valeur en esp•ces  de ces terres est fondŽ sur le prix du marchŽ comparŽ 
dŽcret n¡2010-439 du 06 avril 2010 qui abroge et remplace le dŽcret No. 88-074 du 18 Janvier 
1988.  

Les prix mentionnŽs dans le tableau qui suit, jugŽs plus favorables aux PAP, ont servi de base 
dÕŽvaluation des pertes de terres. 

Tableau 54 : Valeur appliquŽe du m2 de terre par dŽpartement et par catŽgorie dÕusage   

RŽgion DŽpartement 
Autres terrains ˆ usage 

agricole (Valeur 
FCFA/m2) 

Terrain ˆ usage 
dÕhabitation 

(Valeur FCFA/m2)  

Saint-Louis Saint-Louis 500 10000 

Louga 
Louga 500 7500 
KŽbŽmer 500 7500 

Thi•s 
Tivaouane 800 10000 
Thi•s 800 10000 
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Dakar 
Rufisque (Secteur n¡ 1 
: Sangalkam, 
Bambilor) 

1500 30000 

Source : DŽcret n¡2010-439 du 06 avril 2010 et Enqu•tes de terrain 

 

9.1.2. Option de la compensation en esp•ces des pertes fonci•res 

Le montant total estimŽ pour les pertes des terres sÕŽl•ve ˆ 31 331 953 576 FCFA. Ce budget 
est dŽtaillŽ dans les tableaux 63 et 64 selon la catŽgorie de pertes, par dŽpartement et par section. 

Tableau 55 : Indemnisation en FCFA des pertes fonci•res par dŽpartement 

CatŽgorie de 
Perte 

DEPARTEMENT 
KŽbŽmer Louga Rufisque Saint louis Thi•s Tivaouane Total gŽnŽral 

Terres ˆ usage 
communautaire 1 475 175   4 500 000 229 778 900   114 808 900 350 562 975 

Concessions en 
construction 

  7 710 450 333 000 000 222 485 300   29 589 200 592 784 950 

Concessions 
habitŽes 

  48 352 950 13 977 900 311 616 800   3 500 000 377 447 650 

Parcelles nues 
ˆ usage 
dÕhabitation 

    9 943 089 000 2 764 323 446 191 322 100 557 069 600 13 455 804 146 

Terres 
Agricoles 

3 185 691 143 1 558 922 912 1 457 691 735 1 605 782 043 1 117 657 359 7 629 608 664 16 555 353 855 

Total gŽnŽral 3 187 166 318 1 614 986 312 11 752 258 635 5 133 986 489 1 308 979 459 8 334 576 364 31 331 953 576 

 

Tableau 56 : Indemnisation en FCFA des pertes fonci•res par section 

CatŽgorie de Perte 
SECTION 

SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 
Terres ˆ usage communautaire 106 329 400 244 233 575 350 562 975 

Concessions en construction 362 589 200 230 195 750 592 784 950 

Concessions habitŽes 17 477 900 359 969 750 377 447 650 

Parcelles nues ˆ usage dÕhabitation 10 691 480 700 2 764 323 446 13 455 804 146 

Pertes de terres Agricoles 9 361 890 938 7 193 462 917 16 555 353 855 

Total gŽnŽral 20 539 768 138 10 792 185 438 31 331 953 576 

9.2. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de compensation des structures 
et Žquipements connexes  

9.2.1. ƒvaluation des pertes des structures et Žquipements connexes et des PAP 

LÕŽvaluation prend en compte les structures (b‰timents et cl™tures) recensŽes dans les parcelles 
agricoles, les concessions et les biens communautaires mais aussi les Žquipements agricoles tels 
les puits, les rŽservoirs dÕeau, les bassins de dissipation, les canaux dÕirrigation, les abris de 
repos etcÉ) 

Le tableau ci-dessous prŽsente les types de structures et Žquipements recensŽs dans les emprises 
du projet. 

Tableau 57 : Types et nombres de structures et Žquipements recensŽs dans les emprises du 
projet. 
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Type de structures et Žquipements Nombre  % 
Cl™ture 998 43,91 
B‰timent 252 11,09 
ƒquipements agricoles 1023 45,01 
Total 2273 100,00 

LÕŽvaluation des structures et des Žquipements prend en compte le prix actuel des matŽriaux de 
construction sur le marchŽ. Ainsi, lÕestimation du cožt au m•tre carrŽ (ou au m•tre linŽaire de 
bois ou autre) des structures fixes prend en compte le cožt actualisŽ (ˆ neuf) et la main dÕÏuvre 
pour la construction des Žquipements.  

LÕŽvaluation a ŽtŽ effectuŽe sur la base des points ci-dessous : 

¥! Mesure du bien de la PAP et dŽtermination de la surface b‰tie ; 

¥! Cožt de remplacement ou de rŽalisation des ouvrages ˆ neuf ; 

¥! Application du cožt du m•tre carrŽ b‰ti ˆ la surface obtenue. 

LÕŽvaluation des pertes de structures a ŽtŽ faite par un technicien en gŽnie civil.  

Tableau 58 : Bar•mes dÕŽvaluation des structures et Žquipements 

PRIX UNITAIRES POUR L'ƒVALUATION DES CONCESSIONS  

Cl™tures Murs intŽrieurs 

NumŽro MatŽriau 
dominant 

Prix unitaire 
au ml pour 
une cl™ture 

d'une 
hauteur de 
2m (F CFA) 

NumŽro MatŽriau 
dominant 

Prix unitaire 
au ml pour 

un mur 
d'une 

hauteur de 
2m (F CFA) 

0 Pas de cl™ture 0 0 Aucun mur 
intŽrieur 

0 

1 Paille 2 000 1 Paille 2 000 

2 GRILLE ALU 25 000 2 Banco 25 000 

3 Paille / Banco 10 000 3 Paille / Banco 10 000 

4 BarbelŽ 4 000 4 BarbelŽ 4 000 

5 Grillage 1 500 5 Grillage 1 500 

6 Bois 3 000 6 Bois 3 000 

7 Haie vive 500 7 Haie vive 500 

8 FER FORGE 40 000 8 Banco / bŽton 40 000 

9 BŽton/ Enduit 17 000 9 BŽton 17 000 
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10 BŽton tyrolien 40 000 10 BŽton tyrolien 40 000 

11 Zinc 5 000 11 Zinc 5 000 

      

Portes ƒquipements fixes 

Type de porte Variable 

Prix par 
unitŽ (porte 
de 1,5m2) (F 

CFA) 

ƒquipement Variable 
Prix unitaire 

(F CFA) 

Isoplane b5a 45 000 Douchi•re de base 
extŽrieure C1a 48 000 

Persienne en bois b5b 52 500 Douchi•re cimentŽe 
extŽrieure 

C1b 186 000 

En bois plein b5c 100 500 Dallage cour C1c 5 000 

en mŽtal b5d 70 500 
Latrine amŽliorŽe 
extŽrieure C1d 186 000 

Persienne en 
mŽtal 

b5e 70 500 Cuisine de base 
extŽrieure 

C1e 330 000 

En fer forgŽ b5f 60 000 Puits traditionnel C1f 165 000 

Bois vitrŽ b5g 112 500 Puits moderne C1g 925 000 

Grille en bois b5h 33 000 Forage C1h 310 000 

Grille mŽtallique b5i 55 500 Lavoir cimentŽ C1i 32 000 

Bois barre 
Žchappe b5j 57 000 

Enclos cl™turŽ pour 
animaux C1j 170 000 

T™le ondulŽe b5k 27 000 Remblai latŽrite C1k 8 000 

En aluminium b5l 127 500 Bassin cimentŽ pour 
animaux C1l 62 000 

Rideau 
MŽtallique  70 500 Grenier C1m 100 000 

Autres 

 

NumŽro 

 
Prix unitaire 
(F CFA) 

Tombeau C1n 10 000 

Lavoir carrelŽ 1 45 000 

Bois 2 45 000 Fosse septique c1p 48 000 

Zinc 3 70 500    
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Branchement initial 
pour l'eau c3a 13 500 

Branchement initial 
pour l'ŽlectricitŽ 

c3b 140 000 

Branchement initial 
au tŽlŽphone fixe c3c 50 000 

Caniveau pour 
l'Žvacuation des eaux 
usŽes 

c3d 20 000 

Bac fixe pour 
l'Žvacuation des 
dŽchets solides 

c3e 40 000 

 

9.2.2. Compensations des pertes de structures et Žquipements connexes 

Le montant total des indemnisations pour les pertes de structures et Žquipements connexes 
recensŽes dans les concessions (construites/ou en construction), les Žquipements 
communautaires et les parcelles agricoles sÕŽl•ve ˆ 2 977 597 980 FCFA.   

Comme rŽvŽlŽ plus haut il a ŽtŽ dŽnombrŽ 151 concessions en construction et 47 concessions 
construites et habitŽes. Le montant des indemnisations des pertes de concession habitŽes 
(b‰timents), sÕŽl•vent ˆ 521 956 340 FCFA.  
Les pertes de structures et dÕŽquipements recensŽs dans les parcelles agricoles sont ŽvaluŽes ˆ  
1 370 747 835 FCFA.  

Les tableaux 71 et 72 prŽsentent les montants des indemnisations des pertes de structures par 
dŽpartement et par section.  

Tableau 59 : Indemnisation en FCFA des pertes de structures et Žquipements connexes par 
dŽpartement 

CatŽgorie de pertes DEPARTEMENT 
KEBEMER LOUGA RUFISQUE SAINT LOUIS THIES TIVAOUANE Total gŽnŽral 

Infrastructures et 
Žquipements 
communautaires 

5 733 000 - 201 182 710 74 882 000 - - 281 797 710 

Concessions en 
construction   1 600 760   221 102 265   546 447 760    33 945 310   803 096 095  

Concessions 
habitŽes    15 589 845   11 098 500   495 267 995    -     521 956 340  

Structures et 
Žquipements dans 
les parcelles 
agricoles 

73 375 926 5 214 709 816 602 237 52 083 124 121 843 493 301 628 342 1 370 747 835 

Total gŽnŽral 79 108 926 22 405 314 1 249 985 712 1 168 680 879 121 843 493 335 573 652 2 977 597 980 

 

Tableau 60 : Indemnisation en FCFA des pertes de structures et Žquipements connexes par section 

CatŽgorie de pertes  
SECTION 

SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 
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Infrastructures et Žquipements 
communautaires 201 182 710 80 615 000 281 797 710 

Concessions en construction  255 047 575 548 048 520 803 096 095 
Concessions habitŽes  11 098 500 510 857 840 521 956 340 
Structures et Žquipements dans les 
parcelles agricoles  1 239 093 551 131 654 283 1 370 747 835 

Total gŽnŽral 1 706 422 336 1 271 175 643 2 977 597 980 

 

9.3. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de compensation dÕessences 
foresti•res  

9.3.1. ƒvaluation des pertes dÕessences foresti•res et des PAP 

Pour les arbres forestiers, le bar•me est composŽ de deux parties. Une partie portant cožt de 
lÕarbre adulte (le bar•me officiel de la Direction des Eaux et For•ts) et une autre partie portant 
Žvaluation de la perte de production de lÕesp•ce adulte au bout de cinq ans. 

Tableau 61 : Bar•mes des!compensations des essences foresti•res 

Esp•ces d'arbre 
agricole 

Prix du 
pied 

(FCFA) 
Jeunes 

Prix du 
pied 

(FCFA) 
Adultes 

Age de 
dŽbut 

production 
(ans) 

Production 
annuelle 
(Kg/an) 

Prix 
unitaire (F 
CFA/kg) 

Indemnisation 
pour un pied 

productif 
impactŽ 

Baobab 2500 10000 7 25 600 115000 
Soump 1500 10000 8 15 500 70000 
Kad 1500 12000 10 25 200 62000 
Seng 1500 8000 8 10 200 24000 
Ronier 2500 15000 15     110000 
Autres esp•ces 
foresti•res 1500 8000 6 5 200 14000 

 

9.3.2. Compensation des pertes dÕessences foresti•res 

Le montant total des indemnisations des pertes dÕessences foresti•res sÕŽl•ve ˆ 3 376 945 250 
FCFA. Les pertes dÕarbre recensŽes dans les parcelles agricoles sont ŽvaluŽes ˆ  3 375 496 750 
FCFA.  Les tableaux 74 et 75 donnent la rŽpartition des montants des indemnisations des pertes 
dÕessences foresti•res par dŽpartement et par section. 

Tableau 62 : Montant des indemnisations des pertes dÕessences foresti•res par dŽpartement  

Pertes dÕarbres dans 
É  KŽbŽmer Louga Rufisque Saint louis Thi•s Tivaouane Total gŽnŽral 

Pertes dÕarbres dans 
les EC 

- -  236 500 -  236 500 

Pertes dÕarbres dans 
les Concessions 

- 328 500 - 834 000 - 49 500 1 212 000 

Pertes dÕarbres dans 
les Parcelles agricoles 

597 654 000 440 064 000 87 372 000 1 819 747 750 77 514 000 353 145 000 3 375 496 750 

Total gŽnŽral 597 654 000 440 392 500 87 372 000 1 820 818 250 77 514 000 353 194 500 3 376 945 250 
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Tableau 63 :!Montant des indemnisations des pertes dÕessences foresti•res par section!

Pertes dÕarbres  SECTION 1 
(Dakar--MŽkhŽ) 

SECTION 2 
(MŽkhŽ--Saint-louis Total  

Pertes dÕarbres dans les EC - 236 500 236 500 

Pertes dÕarbres dans les 
Concessions 49 500 1 162 500 1 212 000 

Pertes dÕarbres dans les 
Parcelles agricoles 475 787 250 2 899 709 500 3 375 496 750 

Total gŽnŽral 475 836 750 2 901 108 500 3 376 945 250 

 

9.4. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de compensation des arbres fruitiers 

9.4.1. ƒvaluation des pertes dÕarbres fruitiers et des PAP 

Pour les arbres fruitiers, la compensation est faite en considŽrant la valeur intŽgrale de 
lÕinvestissement sur lÕarbre (de la plantation jusquÕˆ la production) ̂  laquelle on ajoute la valeur 
de la production depuis la plantation jusquÕˆ la premi•re production.  

Tableau 64 : Bar•mes des compensations des arbres fruitiers 

Esp•ces d'arbre 
agricole 

Prix du pied 
(FCFA) 
Jeunes 

Prix du pied 
(FCFA) 
Adultes 

Age de dŽbut 
production 

(ans) 

Production 
annuelle 
(Kg/an) 

Prix unitaire 
(F CFA/kg) 

Indemnisation 
pour un pied 

productif impactŽ 

Jujubier 5000 10 000 1 50 1 000 60 000 
Cerisier 5000 30 000 1 50 1 000 80 000 
Tamarinier 1500 10 000 7 30 600 136 000 
R™nier 7500 30 000 7 20 300 72 000 
Pamplemoussier 1500 25 000 5 100 300 175 000 
Grenadier 2500 20 000 2 900 1 000 1 820 000 
Corossollier 1500 25 000 2 300 1 500 925 000 
Sapotillier 1500 20 000 3 700 550 1 175 000 
Poncannelle 2000 12 500 2 80 1 000 172 500 
Manguier 5000 50 000 4 150 200 170 000 
Anacardier 4000 40 000 2 50 400 80 000 
Papayer 2000 12 000 1 20 600 24 000 
Goyavier 2500 24 000 2 30 400 48 000 
Oranger 2500 30 000 4 150 300 210 000 
Citronnier 2500 25 000 5 100 300 175 000 
Rhonier 2500 30 000 7 20 300 72 000 
Palmier 10000 30 000 7 20 300 72 000 
Bananier 1500 12 000 1 15 200 15 000 
Mandarinier 2500 30 000 4 150 300 210 000 
Tamarinier 1500 10 000 7 30 600 136 000 
Cocotier 5000 35 000 10 30 500 185 000 
Dattier  2500 25 000 10 20 800 185 000 
Autres esp•ces 
fruitiers 1500 15000 2 20 500 35000 
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La valeur de la production sera reversŽe ˆ toute PAP dont la propriŽtŽ comporte des arbres 
forestiers ou fruitiers recensŽs. La PAP tirant des revenus de lÕexploitation des arbres se 
trouvant dans son domaine, il va de soi quÕune compensation doit lui revenir pour combler le 
manque ˆ gagner.  

9.4.2. Compensation des pertes dÕarbres fruitiers 

Le montant total des indemnisations pour les pertes dÕarbres forestiers et fruitiers est de                  
4 019 819 250 FCFA. Les pertes dÕarbre recensŽes dans les parcelles agricoles sont ŽvaluŽes ˆ 
4 012 810 250 FCFA.  Les tableaux 77 et 78 montrent les rŽpartitions des montants des 
indemnisations des pertes dÕarbres par dŽpartement et par section.
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Tableau 65 : Montant des indemnisations des pertes dÕarbres fruitiers par dŽpartement  

!
 
Pertes dÕarbres dans 

KŽbŽmer Louga Rufisque Saint louis Thi•s Tivaouane Total gŽnŽral 

Pertes dÕarbres dans les 
Concessions - - 940 000 4 881 500 - 1 187 500 7 009 000 

Pertes dÕarbres dans les 
Parcelles agricoles 

44 864 000 - 1 483 893 750 9 507 000 477 502 000 1 997 043 500 4 012 810 250 

Total gŽnŽral 44 864 000 - 1 484 833 750 14 388 500 477 502 000 1 998 231 000 4 019 819 250 

!
!

! Tableau 66 : Montant des indemnisations des pertes dÕarbres fruitiers par section 

Pertes dÕarbres fruitiers SECTION 1 
(Dakar--MŽkhŽ) 

SECTION 2 
(MŽkhŽ--Saint-louis Total  

Pertes dÕarbres dans les 
Concessions 

2 127 500 4 881 500 7 009 000 

Pertes dÕarbres dans les 
Parcelles agricoles 3 948 959 250 63 851 000 4 012 810 250 

Total gŽnŽral 3 951 086 750 68 732 500 4 019 819 250 

 

!
!
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9.5. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de compensation pertes de 
revenus dans les parcelles agricoles   

9.5.1. ƒvaluation des pertes de revenus dans les parcelles agricoles et des PAP 

Les pertes de spŽculations sont calculŽes ˆ partir des bar•mes ci-dessous. 

Indemnisation pour la perte de cultures :  

¥! Les rendements devront •tre apprŽciŽs au cas par cas sur la base des variŽtŽs cultivŽes 
et de lÕŽtat des terres. En effet, la compensation en terre dÕun agriculteur doit couvrir 
tous les investissements effectuŽs.  

¥! Le calcul du montant de compensation des produits des cultures est basŽ sur le prix au 
kilo du marchŽ dans la localitŽ et au rendement ˆ lÕhectare.  

La valeur de compensation des cultures est estimŽe sur la base de :  

¥! la valeur dÕune production annuelle ˆ partir du rendement estimŽ de la culture actuelle. 
Elle sera discutŽe avec les PAP concernŽes lors des ateliers de restitution du PR, 
regroupant les reprŽsentants de toutes les parties prenantes au projet dont les services 
technique et les reprŽsentants de la sociŽtŽ civile ; 

¥! valeur de la production = superficie (m²) * rendement (kg/m²) * prix unitaire du 
produit (Ar/kg) , le cožt de mise en valeur du terrain pour que la PAP puisse reproduire 
les m•mes plantations ˆ leur ‰ge actuel : 

Cožt de mise en valeur = cožt unitaire de mise en valeur (Ar/m²) *superficie (m²) 

Si cÕest une culture annuelle, le cožt de mise en valeur est Žgal ˆ : 

Cožt unitaire de mise en valeur (Ar/pds) * nombre de pieds (si cÕest une culture pŽrenne 
ou des arbres)  

Ainsi, le cožt de compensation comprend pour les cultures annuelles : la valeur de la production 
dÕune culture pendant la derni•re campagne et le cožt de la mise en valeur :  

Cožt de compensation = valeur de production + cožt de mise en valeur. 

L'Žvaluation des pertes de cultures est basŽe sur le rendement ˆ lÕhectare de la spŽculation 
concernŽe. Les pertes de spŽculations sont calculŽes ˆ partir des bar•mes ci-dessous. 

!"#$"% & #%' () ' ("  

O• 

IPRAPE = IndemnitŽ pour perte de revenus agricoles (en F CFA) pour une parcelle 
exploitŽe 

RE = Rendements estimŽs pour la campagne en kg/ha 

S = Portion de la superficie du champ cultivŽe impactŽe en ha 

P = Prix moyen par kg en FCFA sur les marchŽs locaux 

¥! Le prix du kilogramme est dŽterminŽ sur la base du prix du marchŽ. 
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Si plusieurs spŽculations sont recensŽes sur la portion affectŽe, lÕindemnitŽ sera calculŽe sur la 
base de la spŽculation la plus avantageuse pour la PAP. 

Cette indemnitŽ est calculŽe sur la base de la portion de la parcelle affectŽe. Les valeurs unitaires 
sur le marchŽ, par type de produit, sont indiquŽes dans la base de donnŽes portant sur les 
Žvaluations.  

Tableau 67 : Bar•mes des spŽculations  

SpŽculation Rendement (kg/ha) Prix du kg FCFA 

Manioc 20000 500 
Gombo 16000 600 
Tomate 26000 350 
Patate 35000 250 
Chou 22000 350 
Concombre 15000 500 
Piment 6000 1000 
Oignon 20000 300 
Carotte 17000 300 
Aubergine amer 10000 450 
Aubergine doux 10000 450 
Poivron 15000 300 

Past•que 16853 250 

Navet 15000 250 
Pomme de terre 20000 150 
Salade 15000 200 
Melon 10000 150 
Persil 8000 150 
Menthe 4600 150 
Riz paddy ou non 
dŽcortiquŽ 

3396 150 

Ma•s 2032 200 
Arachide 1199 250 
Mil (souna) 929 200 
Mil (bassi) 929 200 
NiŽbŽ 652 250 
Bissap 200 200 

!
!
!

9.5.2. Compensation des pertes de revenus dans les parcelles agricoles  

Ces pertes ont ŽtŽ recensŽes dans deux mille cinq cent une (2501) parcelles agricoles impactŽes 
et cultivŽes pour une superficie globale de 2006,66 ha. Le montant total des indemnisations 
prŽvues dans le PAR au titre des pertes de revenus agricoles est de 10 153 479 741 FCFA.  

Les tableaux 80 et 81 donnent les rŽpartitions des montants des indemnisations des pertes de 
revenus par dŽpartement et par section. 
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Tableau 68!" Montant des indemnisations des pertes de revenus par dŽpartement!

DŽpartement KŽbŽmer Louga Rufisque Saint louis Thi•s Tivaouane Total gŽnŽral 

Montant 
indemnisation des 
Pertes de rŽcolte 

 
2 232 510 848 

 
312 777 325 

 
509 659 107 

 
571 983 779 

 
675 239 748 

 
5 851 308 934 

 
10 153 479 741 

Total gŽnŽral 2 232 510 848 312 777 325 509 659 107 571 983 779 675 239 748 5 851 308 934 10 153 479 741 

!

Tableau 69!" Montant des indemnisations des pertes de revenus par section!

Section SECTION 1 
(Dakar--MŽkhŽ) 

SECTION 2 
(MŽkhŽ--Saint-louis 

Total 

Montant indemnisation 
des Pertes de rŽcolte 

6 171 622 385 3 981 857 356 10 153 479 741 

Total gŽnŽral 6 171 622 385 3 981 857 356 10 153 479 741 

!
!

9.6. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de compensation pertes de 
revenus locatifs 

9.6.1. ƒvaluation des pertes de revenus locatifs et des PAP 

Le recensement a permis dÕidentifier des PAP propriŽtaires qui louent tout ou partie de leurs 
parcelles agricoles. Ce montant est calculŽ sur la base du montant du loyer dŽclarŽ par la PAP. 

Le PAR a recensŽ dix-huit (18) PAP PropriŽtaires non exploitants qui louent tout ou partie de 
leurs parcelles agricoles. Ces propriŽtaires bailleurs ont droit ˆ une indemnitŽ pour la perte de 
revenu locatif. Cette indemnitŽ forfaitaire, Žquivalente ˆ une saison de loyer, est basŽe sur le 
montant de la location dŽclarŽ lors des recensements et vŽrifiŽ aupr•s du locataire. Elle sera 
versŽe ˆ la PAP propriŽtaire/bailleur en guise de compensation.  
 
Tableau 70 : RŽpartition PAP PropriŽtaires non exploitants qui louent tout ou partie de leurs parcelles 
agricoles par commune et par dŽpartement   
 

DŽpartement Commune Nombre de PAP 

Tivaouane 
MŽouane 4 

Pire Goureye 13 
Tivaouane 1 

Total gŽnŽral 3 18 
 

LÕindemnisation sÕŽtablira comme suit :  

¥! Pour les pertes de revenus tirŽs de la location dÕune terre ˆ usage agricole 

IPRL  = Ra x 1  

O• 

IPRL = Indemnisation pour perte de revenu locatif dÕune parcelle agricole en CFA  

Ra = Revenu annuel (saison) dŽclarŽ en F CFA  

1 = Nombre dÕannŽe 
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9.6.2. Compensation des pertes de revenus locatifs  

La compensation des pertes de revenus locatifs sÕŽlevŽ ˆ 2 919 790 FCFA. Les tableaux 83 et 
84 donnent les montants des indemnisations des pertes de revenus locatifs par dŽpartement et 
par section.  

Tableau 71 : Montant des indemnisations des pertes de revenus locatifs par dŽpartement 

DŽpartement Tivaouane Total 

Indemnisation des 
Pertes de revenus 
locatifs dans les 
parcelles agricoles 

2 919 790 2 919 790 

Total gŽnŽral 2 919 790 2 919 790 

  

Tableau 72 : Montant des indemnisations des pertes de revenus locatifs par section 

SECTION SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 

Indemnisation des Pertes de 
revenus locatifs dans les parcelles 
agricoles 

2 599 790,00 320 000,00 2 919 790 

Total gŽnŽral 2 599 790,00 320 000,00 2 919 790 
 

9.7. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de compensation des pertes de 
logis 

9.7.1. ƒvaluation des pertes de logis et des PAP 

Le PAR prŽvoit une indemnisation pour dix-huit (18) PAP locataires recensŽes. Ë cet effet, le 
Projet leur offrira une indemnitŽ Žquivalente ˆ 1 annŽe de loyer.  

 

IL = La  x 1 

O• 

IL = Indemnisation de location en CFA 

La = loyer annuel (saison) dŽclarŽ en F CFA 

1= Nombre dÕannŽe 

 

9.7.2. Compensation des pertes de logis  

La compensation des pertes de logis des terres agricoles sÕŽl•ve ˆ 2 919 790 FCFA. Les 
tableaux 85 et 86 donnent les montants des indemnisations des pertes de logis par dŽpartement 
et par section.  

Tableau 73 : Montant des indemnisations des pertes de logis par dŽpartement 

DŽpartement Tivaouane Total 

Indemnisation des Pertes de logis dans parcelles agricoles 2 919 790 2 919 790 
Total gŽnŽral 2 919 790 2 919 790 
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Tableau 74 : Montant des indemnisations des pertes de logis par section 

SECTION SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 

Indemnisation des Pertes de logis dans parcelles 
agricoles  2 599 790 320 000 2 919 790 

Total gŽnŽral 2 599 790 320 000 2 919 790 
 

9.8. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de dŽmŽnagement  

9.8.1. ƒvaluation des frais de dŽmŽnagement et des PAP 

Le PAR prŽvoit dÕoffrir ˆ chaque PAP Žligible (dŽplacŽe physique), une somme pour couvrir 
ses frais de dŽmŽnagement. Un montant forfaitaire de 120 000 FCFA a ŽtŽ prŽvu pour les 47 
PAP perdant des concessions habitŽes. Ce sera donc aux mŽnages dÕorganiser leur propre 
dŽmŽnagement dans des dŽlais qui leur seront indiquŽs par le Projet.  Ci-dessous la liste des 
PAP concernŽes par le dŽplacement physique. 

Tableau 75 : Liste des PAP concernŽes par le dŽplacement physique 

Code PAP DŽpartement Commune 

PAP25U1C LOUGA NGUEUNE SARR 

PAP2I6UR LOUGA NGUEUNE SARR 

PAP2FRJD LOUGA NGUEUNE SARR 

PAP2GIIS LOUGA NGUEUNE SARR 

PAP2X6ZT LOUGA NGUEUNE SARR 

PAP2D933 LOUGA NGUEUNE SARR 

PAP282O8 LOUGA NGUEUNE SARR 

PAP2HLRX LOUGA NGUEUNE SARR  

PAP2Z5N1 KEBEMER DIOKOUL DIAWRIGNE 

PAP23GCL TIVAOUANE MEOUANE 

PAP25HAO SAINT LOUIS GANDON 

PAP2S87S SAINT LOUIS GANDON 

PAP22IN2 SAINT LOUIS GANDON 

PAP23EN8 SAINT LOUIS GANDON 

PAP28PK7 SAINT LOUIS GANDON 

PAP2V4F1 SAINT LOUIS GANDON 

PAP2FB6M SAINT LOUIS GANDON 

PAP2MWJT SAINT LOUIS GANDON 

PAP28HOE SAINT LOUIS GANDON 

PAP2H1HQ SAINT LOUIS GANDON 

PAP2H3YT SAINT LOUIS GANDON 
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PAP2KOD4 SAINT LOUIS GANDON 

PAP28B6S SAINT LOUIS GANDON 

PAP2DW7S SAINT LOUIS GANDON 

PAP2HQOP SAINT LOUIS GANDON 

PAP293CY SAINT LOUIS GANDON 

PAP2KPDK SAINT LOUIS GANDON 

PAP2QYBX SAINT LOUIS GANDON 

PAP2Z5N3 SAINT LOUIS GANDON 

PAP2UR1P SAINT LOUIS GANDON 

PAP2N4R6 SAINT LOUIS GANDON 

PAP256AK SAINT LOUIS GANDON 

PAP21F34 SAINT LOUIS GANDON 

PAP22MR9 SAINT LOUIS GANDON 

PAP2UP48 SAINT LOUIS GANDON 

PAP29FYC SAINT LOUIS GANDON 

PAP2ZKMC SAINT LOUIS GANDON 

PAP2HZ5H SAINT LOUIS GANDON 

PAP2W7BK SAINT LOUIS GANDON 

PAP2PMQE SAINT LOUIS GANDON 

PAP2PGU5 SAINT LOUIS GANDON 

PAP21RET SAINT LOUIS GANDON 

PAP2N64I SAINT LOUIS GANDON 

PAP2QWZ4 SAINT LOUIS GANDON 

PAP255LQ SAINT LOUIS GANDON 

PAP2B7BP SAINT LOUIS GANDON 

PAP2U3C3 RUFISQUE BAMBILOR 
 

9.8.2. IndemnitŽs de dŽmŽnagement  

Le montant des indemnitŽs de dŽmŽnagement sÕŽl•ve ˆ 5 640 000 FCFA. Les deux tableaux 
qui suivent donnent la rŽpartition des montants par dŽpartement et par section. 

   Tableau 76 : Montant indemnitŽ de dŽmŽnagement par dŽpartement  

DŽpartement KŽbŽmer Louga Rufisque Saint louis Thi•s Tivaouane 
Total 

gŽnŽral 
Montant des 
IndemnitŽs de 
dŽmŽnagement 
Concessions 
habitŽes  

120 000 960 000 120 000 4 320 000 - 120 000 5 640 000 

Total gŽnŽral 120 000 960 000 120 000 4 320 000 - 120 000 5 640 000 
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Tableau 77 : Montant indemnitŽ de dŽmŽnagement par section 

Section SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 

Concessions habitŽes  360 000 5 280 000 5 640 000 

Total gŽnŽral 360 000 5 280 000 5 640 000 

9.9. ƒvaluation des Pertes, des PAP et cožt de la garantie locative  

9.9.1. ƒvaluation de la garantie locative  

Le PAR prŽvoit dÕoffrir ˆ chaque PAP Žligible, une somme en guise de garantie locative pour 
les PAP perdant des concessions habitŽes et qui devront et devront •tre dŽplacŽes. Sur la base 
dÕune enqu•te mener afin de dŽterminer les valeurs immobili•res pour chaque localitŽ o• des 
dŽmŽnagements sont prŽvus, un montant a ŽtŽ prŽvu sur une pŽriode de 5 mois. Ce montant 
permettra au mŽnage affectŽ de trouver un logement le temps de reconstruire la nouvelle 
concession.  
Le tableau ci-dessous donne les montants mensuels de la garantie locative selon la commune. 

Tableau 78 : Montant mensuel en FCFA de la garantie locative par commune!

Section DŽpartement Commune 
Montant mensuel 

de la garantie 
locative 

Nombre 
de biens 

SECTION 1 
RUFISQUE BAMBILOR 150 000 1 

TIVAOUANE MEOUANE 130 000 1 

SECTION 2 
KEBEMER DIOKOUL DIAWRIGNE 100 000 1 

LOUGA NGUEUNE SARR 95 000 8 

SAINT-LOUIS GANDON 125000 36 

Total gŽnŽral 47 

 

9.9.2. IndemnitŽs de la garantie locative  

La compensation des pertes de revenus locatifs sÕŽlevŽ ˆ 28 200 000 FCFA. Les deux tableaux 
ci-dessous donnent les montants des indemnisations de la garantie locative par dŽpartement et 
par section. 

Tableau 79 : Montant mensuel en FCFA de la garantie locative par dŽpartement 

DŽpartement Montant des indemnitŽs de la garantie locative 

RUFISQUE 750 000 

TIVAOUANE 650 000 

KEBEMER 500 000 

LOUGA 3 800 000 

SAINT-LOUIS 22 500 000 

Total  28 200 000 
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Tableau 80 : Montant mensuel en FCFA de la garantie locative par commune 
 
Section SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 
Montant des indemnitŽs de 
la garantie locative 1 400 000 26 800 000 28 200 000 

Total gŽnŽral 1 400 000 26 800 000 28 200 000 

 

9.10. Synth•se des cožts dÕindemnisations des PAP 

Le montant total des indemnisations prŽvues dans le PAR pour les six mille neuf cent 
quarante-huit (6948) biens recensŽs sÕŽl•ve ˆ 20 567 521 801 FCFA. Ce montant ne prend 
pas en compte les pertes fonci•res qui seront compensŽes en nature. 
Les tableaux ci-dessous illustrent les montants des indemnisations selon les catŽgories de pertes 
par dŽpartement et par section.  

Tableau 81: Synth•se des indemnisations par catŽgorie de perte selon le dŽpartement (avec une 
compensation en nature des pertes fonci•res)  

catŽgorie de 
Perte  KŽbŽmer   Louga   Rufisque   saint louis   Thi•s   Tivaouane   total gŽnŽral  

Pertes 
dÕInfrastructures 
et Žquipements 
communautaires 

5 733 000  201 182 710 75 118 500   282 034 210 

Concessions en 
construction 

 1 603 760 221 102 265 546 683 260  
!"#$%&#&"' #

 
803 334 595 

Concessions 
habitŽes 

5474130 21 675 345 12 758 500 526 457 995  1 440 000 562 331 840 

Parcelles nues ˆ 
usage 
dÕhabitation 

   210 000  1 237 000 1 447 000 

Pertes dans les 
parcelles 
Agricoles 

2 948 404 775  758 056 034  2 897 527 094  2 453 321 653  1 352 099 242  8 508 965 357  18 918 374 156  

Total gŽnŽral 2 954 137 775  781 335 139  3 332 570 569  3 601 791 408  1 352 099 242  8 545 587 667  20 567 521 801  

!!

Tableau 82 : Synth•se des indemnisations par catŽgorie de perte selon la section (avec une 
compensation en nature des pertes fonci•res) 

#

catŽgorie de Perte SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 

Pertes dÕInfrastructures et Žquipements 
communautaires 201 182 710 80 851 500 282 034 210 

Concessions en construction 255 047 575 548 287 020 803 334 595 
Concessions habitŽes 14 198 500 548 133 340 562 331 840 
Parcelles nues ˆ usage dÕhabitation 1 237 000 210 000 1 447 000 
Pertes dans les parcelles Agricoles  11 840 662 016 7 077 712 140 18 918 374 156 
Total gŽnŽral 12 312 327 801 8 255 194 000 20 567 521 801 

#
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Cependant, comme rŽvŽlŽ plus haut dans la section 9.1., une indemnisation en esp•ce des pertes 
fonci•re est prŽvue au cas o• lÕoption dÕindemniser les pertes de terres en nature serait 
abandonnŽe. Le montant total pour une indemnisation en esp•ces de toutes les pertes sÕŽl•ve ˆ 
51 899 475 377 FCFA. Ce montant prend donc en compte le budget dÕindemnisation des pertes 
fonci•res en esp•ces.  
 
Les tableaux ci-dessous illustrent les montants des indemnisations (qui prennent en compte le 
budget prŽvu pour la compensation en esp•ces des pertes fonci•res) par dŽpartement et par 
section. 

Tableau 83 : Synth•se des indemnisations par catŽgorie de perte selon le dŽpartement (avec une 
compensation en esp•ces des pertes fonci•res)!

CatŽgorie de 
Perte 

DEPARTEMENT 
KŽbŽmer Louga Rufisque Saint louis Thi•s Tivaouane Total gŽnŽral 

IEC 
 7 208 175    205 682 710   304 897 400    114 808 900   632 597 185  

Concessions 
en 
construction 

  9 314 210   554 102 265   769 168 560    63 534 510   1 396 119 545  

Concessions 
habitŽes 

 9 102 555   70 028 295   26 736 400   828 972 240    4 940 000   939 779 490  

Parcelles nues 
ˆ usage 
dÕhabitation 

   9 943 089 000   2 764 533 446   191 322 100   558 306 600   13 457 251 146  

Terres 
Agricoles 

6 134 095 918   2 316 978 946   4 355 218 829   4 059 103 696   2 469 756 601   16 138 574 021   35 473 728 011  

Total gŽnŽral 6 150 406 648   2 396 321 451   15 084 829 204   7 897 703 102   2 661 078 701   16 880 164 031   51 899 475 377  

#

Tableau 84 : Synth•se des indemnisations par catŽgorie de perte selon la section (avec une 
compensation en esp•ces des pertes fonci•res)!

CatŽgorie de Perte 
SECTION 

SECTION 1 SECTION 2 Total gŽnŽral 
Pertes dÕInfrastructures et 
Žquipements communautaires 

307 512 110 325 085 075 632 597 185 

Concessions en construction 617 636 775 778 482 770 1 396 119 545 
Concessions habitŽes 31 676 400 908 103 090 939 779 490 
Parcelles nues ˆ usage dÕhabitation 10 692 717 700 2 764 533 446 13 457 251 146 
Pertes de terres Agricoles 21 202 552 954 14 271 175 057 35 473 728 011 
Total gŽnŽral 32 852 095 939 19 047 379 438 51 899 475 377 

#
#

9.11. ModalitŽs de paiement 

Le mode de paiement sera au grŽ de chaque PAP. Les possibilitŽs de paiement suivantes 
seront proposŽes : 

-! le virement bancaire pour les PAP titulaires dÕun compte ; 
-! le paiement par ch•que ; 
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Le paiement des PAP dŽcŽdŽes sera destinŽ aux hŽritiers. Tenant compte du fait que la 
procŽdure dÕobtention du certificat dÕhŽrŽditŽ peut prendre plusieurs annŽes, les montants 
devront •tre sŽcurisŽs dans un compte sŽquestre.  

 LÕAGEROUTE doit entamer des consultations avec les Banques et les Institutions de Micro 
finances prŽsentes dans la zone du projet pour Žtudier la possibilitŽ de sceller un partenariat en 
vue de faciliter le paiement des compensations. Les structures financi•res qui seront choisies 
seront celles qui rŽpondent le mieux aux crit•res suivants : 

¥! la proximitŽ avec les PAP ; cela pour Žviter aux PAP de faire de longues distances pour 
retirer leurs compensations ; 

¥! la prŽdisposition de la structure ˆ faciliter aux PAP les procŽdures de retrait des 
compensations et dÕouverture de comptes bancaires pour celles qui le souhaitent ; 

¥! la crŽdibilitŽ de la structure pour Žviter toute dŽconvenue lors des opŽrations de 
paiement. 

 
9.12. Appui aux personnes vulnŽrables et cožt 

La prŽsente Žtude a permis dÕidentifier vingt-quatre (985) personnes vulnŽrables dont :  

¥! Deux cent vingt-neuf (229) PAP ayant des handicaps physiques ou mentaux les 
emp•chant de travailler ou atteintes de maladies chroniques handicapantes ; 

¥! Deux cent vingt et un (221) hommes chefs de mŽnages de 70 ans et plus gagnant chacun 
moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ; 

¥! Deux cent dix-sept (217) PAP dont le mŽnage compte au moins une autre personne dont 
le revenu est affectŽ par le projet ; 

¥! Quatre-vingt et une (81) femmes chefs de mŽnages cŽlibataires, veuves ou divorcŽes 
gagnant chacune moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) 
; 

¥! Vingt-deux (22) femmes chefs de mŽnages de 60 ans et plus gagnant chacune moins de 
52.000 F.CFA par mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ; 

¥! Et douze (12) mineurs chefs de mŽnages. 
 

Au total, lÕappui aux personnes vulnŽrables va nŽcessiter une enveloppe de 125 704 000 FCFA. 
(Voir section 6.2.) 

Un suivi spŽcifique des PAP et de leurs mŽnages en gŽnŽral, et des PAP vulnŽrables en 
particulier sera entrepris afin de leur faciliter lÕacc•s aux avantages du PAR et surveiller leur 
capacitŽ de rŽsilience.  

9.13. Mesures pour les PAP introuvables et cožt 

Afin dÕidentifier les PAP jusque-lˆ introuvables, ces mesures ci-dessous sont prŽconisŽes : -  

-! Communication ˆ travers les radios de proximitŽ; !
-! Suivi des dŽmarches entamŽes avec les services administratifs, les autoritŽs 

communales et les dŽlŽguŽs de quartiers/chef de villages pour retrouver les PAP non 
identifiŽes. !

Le cožt de ces mesures est pris en compte dans le budget des activitŽs de communication. 
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Les montants des indemnisations des PAP introuvables seront sŽcurisŽs dans un compte 
sŽquestre. Les procŽdures de vŽrifications se rapporteront au MŽcanisme de Gestion des 
Plaintes.   

9.14. Profils des personnes affectŽes par la rŽinstallation incluant leur degrŽ 
de vulnŽrabilitŽ 

Selon le sexe, on dŽnombre parmi les PAP enqu•tŽes deux mille quatre cent soixante-onze 
(2471) hommes et trois cent cinquante-quatre (354) femmes. La plupart sont des chefs de 
mŽnages. CÕest le cas de 87,29% des personnes affectŽes, soit 2466 PAP. 
 
La rŽpartition selon lÕ‰ge permet de distinguer quatre catŽgories de PAP que sont les mineurs, 
les jeunes, les adultes et les personnes dÕ‰ge avancŽ (plus de 70 ans). Soixante-seize pour cent 
(76 %) des personnes affectŽes sont des adultes, soit deux mille cent quarante-sept (2147) PAP. 
Les jeunes, comme le dŽmontre le tableau 38 du rapport, viennent apr•s. Ils reprŽsentent 
12,57% de lÕeffectif total, soit trois cent cinquante-cinq (355) PAP. Les personnes dÕ‰ge avancŽ 
(plus de 70 ans) sont quasiment autant concernŽes que les jeunes. Elles reprŽsentent une 
proportion de 11,01 %, soit 311 PAP. Les personnes mineures font Žgalement partie des PAP 
m•me si on nÕen dŽnombre que 2 (soit 0,07 %). Le groupe est complŽtŽ par dix (10) personnes 
dont lÕ‰ge est inconnu qui reprŽsentent 0,35 % du nombre total de PAP enqu•tŽes. 
 
InterrogŽes sur leur statut matrimonial, quatre-vingt-neuf pour cent (89 %) des PAP, soit deux 
mille cinq cent-trente (2530) PAP, affirment •tre mariŽes dans des mŽnages monogames ou 
polygames ˆ une, deux, trois ou quatre femmes. On retrouve Žgalement dans le groupe pr•s de 
5 pour cent (5 %) de PAP cŽlibataires (soit 130 PAP) et 4,75 % de PAP veuves/veufs, soit cent 
trente-quatre (134) PAP. Les enqu•tes ont rŽvŽlŽ aussi lÕexistence de vingt et une (21) PAP 
divorcŽes et dÕune (1) PAP dŽcŽdŽe. Pour les neuf (9) PAP restantes, le statut matrimonial est 
inconnu, faute dÕinformations. 

La quasi-totalitŽ des personnes affectŽes par le projet de construction de lÕautoroute DTS sont 
de religion musulmane (tableau 40). Il sÕagit de 96,46 % des PAP, soit deux mille sept cent 
vingt-cinq (2725) PAP. La religion chrŽtienne est pratiquŽe par 99 PAP reprŽsentant 3,50% de 
lÕeffectif total des PAP. Toutefois, il y a une seule dont lÕappartenance religieuse nÕest pas 
rŽvŽlŽe. 

Comme on pouvait bien sÕy attendre Žgalement, la quasi-totalitŽ des PAP sont de nationalitŽ 
sŽnŽgalaise, exceptŽ sept (7) PAP dont quatre (4) GuinŽennes, une (1) Fran•aise et deux PAP 
dont la nationalitŽ nÕest pas rŽvŽlŽe.  

On note une grande diversitŽ ethnique chez les PAP enqu•tŽes avec une prŽdominance des 
wolofs qui reprŽsentent 72,96 %, soit deux mille soixante et une (2061) PAP. Les peuls (363 
PAP) et les sŽr•res (356 PAP) viennent apr•s avec respectivement 12,85 % et 12,60 % des 
effectifs. Les autres ethnies (Bambara, Diola, LŽbou, Mandingue, Manjack, Maure, Toucouleur 
et SoninkŽ) sont faiblement reprŽsentŽes au sein des PAP enqu•tŽes. 

En ce qui concerne le niveau dÕinstruction, 29,73 % des PAP nÕont jamais frŽquentŽ lÕŽcole. A 
cela sÕajoutent mille douze (1012) PAP qui ont re•u un enseignement coranique, soit 35,82 % 
des PAP. En consŽquence, le pourcentage des personnes ayant frŽquentŽ lÕŽcole classique se 
fixe ̂  un niveau faible de 33,73 %. Parmi les autres PAP, il y a quatre (4) qui sont alphabŽtisŽes, 
huit (8) qui ont re•u un enseignement arabe et huit (8) autres dont le niveau dÕinstruction nÕest 
pas rŽvŽlŽ.  
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Les Personnes AffectŽes par la Projet sÕactivent dans une multitude de secteurs, mais la plupart 
gagnent leur vie ˆ partir de lÕagriculture. Celle-ci occupe 63,19 % des PAP enqu•tŽes. 

Six cent quarante-sept (647) PAP, soit 22,90 % des personnes affectŽes affirment que le projet 
nÕa aucun impact sur leurs activitŽs sources de revenus. Il sÕagit des PAP dont les biens touchŽs 
ne portent pas sur leurs activitŽs Žconomiques. A lÕinverse, pour 77,30 %, soit 2184 PAP, le 
projet occasionne des impacts sur leurs activitŽs Žconomiques. Cette situation est inquiŽtante 
dÕautant plus que pour 84 % des personnes dont lÕactivitŽ Žconomique est impactŽe, celle-ci se 
trouve •tre la principale source de revenus. Il dŽcoule de ce qui prŽc•de que les activitŽs du 
projet affectent les moyens dÕexistence de 1268 PAP.  

Les rŽsultats des enqu•tes rŽv•lent quÕune grande majoritŽ des PAP ne gagnent aucun revenu 
mensuel. CÕest le cas de 85,42 % des PAP, soit 2413 personnes affectŽes. Cependant, parmi les 
PAP qui en gagnent, 60,19 % ont au minimum 200 000 FCFA par mois. 
Le tri a permis dÕidentifier vingt-quatre (985) personnes vulnŽrables. Selon la catŽgorie, quatre-
vingt-quinze pour cent (95 %) des PAP, soit neuf cent quarante (940) PAP sont des personnes 
qui subissent des pertes agricoles. Le reste est composŽ de quarante-deux (42) PAP perdant des 
concessions et trois (3) PAP perdant ˆ la fois des concessions et des parcelles agricoles. 
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CHAPITRE 10 : MESURES POUR LES RELOCALISATION 
PHYSIQUES DES PAP ET COUT 

Le projet prŽvoit une compensation en nature pour les terres ˆ usage agricole, les terrains ˆ 
usage dÕhabitation et les terrains ̂ usage communautaire recensŽs dans ses emprises.  

10.1. CatŽgories et nombre des PAP ˆ rŽinstaller 

Le tableau ci-dessous montre le nombre de PAP ˆ rŽinstaller par catŽgorie de pertes. Les  47 
PAP perdant des concessions habitŽes doivent •tre dŽplacŽes physiquement.  

Tableau 85 : Nombre de PAP ˆ rŽinstaller par catŽgorie de perte 

CatŽgories de PAP 
Nombre de personnes 

affectŽes par le projet ˆ 
indemniser 

Nombre de PAP ˆ recaser 
(DŽplacement physique) 

PAP perdant des parcelles 
agricoles 2737 

0 

PAP perdant des Concessions 
habitŽes  47 47 

PAP Concessions en 
construction 151 

0 

PAP perdant des parcelles nues 
ˆ usa dÕhabitation 3377 0 

PAP perdant des parcelles 
agricoles / Concessions  6 

0 

PAP EC 14 0 

Total gŽnŽral 6332 47 

10.2. Besoins en terres pour la rŽinstallation physique et Žconomique des 
PAP 

Les superficies de terres ˆ usage dÕhabitation (Concession construites, concession en 
construction et parcelles nues ˆ usage dÕhabitation) et les pertes de terres ˆ usage 
communautaire sur le long du tracŽ sont respectivement de 75,84 ha et 3,48 ha. Elles sont 
reparties entre les communes de Bambilor (DŽpartement de Rufisque), Diender Guedj, Kayar 
(DŽpartement de Thi•s), Pire Goureye, Tivaouane, MŽouane (DŽpartement de Tivaouane), 
Band•gne ouolof (DŽpartement de KŽbŽmer), Ngueune Sarr (DŽpartement de Louga) et 
Gandon (DŽpartement de Saint-Louis). 

Les pertes de terres ˆ usage agricoles couvrent une superficie de 2505,24 ha et repartie entre 
les dŽpartements de Rufisque, Thi•s, Tivaouane, KŽbŽmer, Louga et Saint-Louis. 

 

Ainsi, il y a trois types de terres perdues selon leurs usages :  

¥! terrains ˆ usage dÕhabitation: Au total 75,84 ha et superficie et 204 PAP concernŽes  

¥! parcelles ˆ usage communautaires : Au total 3,48 ha   et 14 PAP concernŽes  

¥! terres ˆ usage agricole : Au total 2505,24 ha et 2743 PAP concernŽes  

Les deux tableaux ci-dessous ressortent les statistiques dŽtaillŽes par dŽpartement et par 
commune. 
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Tableau 86 : RŽpartition des pertes de terres par catŽgorie dÕusage selon le dŽpartement  

CatŽgories de Pertes KŽbŽmer Louga Rufisque 
Saint 
louis Thi•s Tivaouane 

Total 
gŽnŽral 

Infrastructures 
et Žquipements 
communautaires 

Nombre 
parcelles 

1 - 1 9 - 3 14 

Hectare 0,02 - 0,02 2,30 - 1,15 3,48 

 % 0,57 0,00 0,43 66,02 0,00 32,99 100,00 

Concessions en 
construction 

Nombre 
parcelles - 1 74 70 - 6 151 

Hectare - 0,10 1,11 2,23 - 0,30 3,73 

 % 0,00 2,75 29,73 59,59 0,00 7,93 100,00 

Concessions 
habitŽes 

Nombre 
parcelles 1 8 1 36 - 1 47 

Hectare - 0,64 0,05 3,12  0,04 3,84 
 % 0,00 16,78 1,21 81,09 0,00 0,91 100,00 

Parcelles nues ˆ 
usage 
dÕhabitation 

Nombre 
parcelles - - 2210 997 107 179 3493 

Hectare - - 33,14 27,64 1,91 5,57 68,27 

 % 0,00 0,00 48,55 40,49 2,80 8,16 100,00 

Pertes de terres 
Agricoles 

Nombre 
parcelles 

549 287 134 280 199 1794 3243 

Hectare 639,56 311,90 101,95 328,24 143,10 980,48 2505,24 

 % 25,53 12,45 4,07 13,10 5,71 39,14 100,00 

 Nombre 
parcelles 

551 296 2420 1392 306 1983 6948 

Total gŽnŽral 
Hectare 639,58 312,65 136,27 363,53 145,02 987,53 2584,57 

 % 24,75 12,10 5,27 14,07 5,61 38,21 100,00 
 

Tableau 87 : Besoin en terres pour lÕaffectation de parcelles selon la catŽgorie dÕusage par commune  

 Commune 
  

Infrastructures 
et Žquipements 
communautaires 

Concession
s en 
constructio
n 

Concession
s habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ 
usage 
dÕhabitatio
n 

Pertes de 
terres 
Agricoles 

Total gŽnŽral 

Bambilor 

Nombre 
Parcelles 1 74 1 2210 119 2405 

Hectare 0,02 1,11 0,05 33,14 83,55 117,87 
 % 0,01 0,94 0,04 28,12 70,89 4,56  

Bandegne 
ouolof 

Nombre 
Parcelles 1 - -  156 157 

Hectare 0,02 - - - 232,18 232,20 

 % 0,01 0,00 0,00 0,00 99,99 8,98 

Diender guedj 
Nombre 
Parcelles - - - 31 127 158 

Hectare - - - 0,47 82,76 83,22 
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 Commune 
  

Infrastructures 
et Žquipements 
communautaires 

Concession
s en 
constructio
n 

Concession
s habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ 
usage 
dÕhabitatio
n 

Pertes de 
terres 
Agricoles 

Total gŽnŽral 

 % 0,00 0,00 0,00 0,56 99,44 3,22 

Diokoul 
diawrigne 

Nombre 
Parcelles - - - - 198 198 

Hectare - - -  194,53 194,53 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 7,53 

Fass ngom 

Nombre 
Parcelles 

- - - - 2 2 

Hectare - - - - 4,14 4,14 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 0,16 

Gandon 

Nombre 
Parcelles 9 70 36 997 275 1387 

Hectare 2,30 2,23 3,12 27,64 320,62 355,90 
 % 0,65 0,63 0,88 7,77 90,09 13,77 

Kab gaye 

Nombre 
Parcelles - - - - 197 197 

Hectare - - - - 214,64 214,64 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 8,30 

Kayar 

Nombre 
Parcelles 

- - - 76 73 149 

Hectare - - - 1,45 60,35 61,80 
 % 0,00 0,00 0,00 2,34 97,66 2,39 

Meouane 

Nombre 
Parcelles 2 2 1 39 473 517 

Hectare 0,14 0,03 0,02 0,60 286,30 287,08 
 % 0,05 0,01 0,01 0,21 99,73 11,11 

Mont rolland 

Nombre 
Parcelles 

- - - - 298 298 

Hectare - - - - 114,95 114,95 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 4,45 

Ngueune sarr 

Nombre 
Parcelles  1 8  255 264 

Hectare  0,10 0,64  268,23 268,98 
 % 0,00 0,04 0,24 0,00 99,72 10,41 

Notto gouye 
diama 

Nombre 
Parcelles - - - - 291 291 

Hectare - - - - 107,94 107,94 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 4,18 

Pambal 

Nombre 
Parcelles 

- - - - 155 155 

Hectare - - - - 89,22 89,22 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 3,45 

Pire goureye 

Nombre 
Parcelles 1 3  33 263 300 

Hectare 1,01 0,25  0,58 160,74 162,58 
 % 0,62 0,15 0,00 0,36 98,87 6,29 
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 Commune 
  

Infrastructures 
et Žquipements 
communautaires 

Concession
s en 
constructio
n 

Concession
s habitŽes 

Parcelles 
nues ˆ 
usage 
dÕhabitatio
n 

Pertes de 
terres 
Agricoles 

Total gŽnŽral 

Sakal 

Nombre 
Parcelles 

- - - - 32 32 

Hectare - - - - 44,91 44,91 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 1,74 

Tivaouane 

Nombre 
Parcelles  1 1 107 314 423 

Hectare  0,02 0,02 4,39 221,77 226,20 
 % 0,00 0,01 0,01 1,94 98,04 8,75 

Tivaouane-
peulh-niague 

Nombre 
Parcelles - - - - 15 15 

Hectare - - - - 18,40 18,40 
 % 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00 0,71 

Total gŽnŽral 

Nombre 
Parcelles 

14 151 47 3493 3243 6948 

Hectare 3,48 3,73 3,84 68,27 2505,24 2584,57 

 % 0,13 0,14 0,15 2,64 96,93 100,00 

 

Comme mentionnŽ dans la section 9.1.1., lÕanalyse des diverses pertes encourues sur les sites 
dÕaccueil et les compensations ˆ prŽvoir ˆ cet effet ne sont donc pas prŽsentŽes dans ce rapport. 

10.3. Localisation cartographique des sites rŽinstallation en superposition 
avec les sites o• les PAP ont ŽtŽ dŽlocalisŽs 

LÕƒtat sÕengage ˆ mettre ˆ disposition les ressources financi•res nŽcessaires ˆ la mise en Ïuvre 
du PAR. Il pourrait aussi •tre envisagŽ une compensation en nature en fonction de lÕassiette 
fonci•re disponible par localitŽ. ( supprimer si la disponibilitŽ fonci•re le permet). 

 

 

10.4. Dispositions pour la reconstruction des Žquipements collectifs  

Le projet sÕengage ˆ minimiser les impacts sur les Žquipements collectifs lors de la rŽalisation 
des travaux. Ë dŽfaut, il sÕengage ˆ les reconstruire dans des conditions meilleures que celles 
trouvŽes avant le projet. 
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CHAPITRE 11 : AMELIORATION DES MOYENS DE SUBSISTANCE  

 
Les moyens de subsistance font rŽfŽrence ˆ la gamme compl•te des capacitŽs Žconomiques, 
sociales et culturelles, dÕactifs et ˆ dÕautres moyens, que les individus, les familles et les 
collectivitŽs utilisent pour satisfaire leurs besoins (SSI BAD). 
Lorsque la rŽinstallation affecte les capacitŽs rŽmunŽratrices des personnes et mŽnages 
dŽplacŽs, l'indemnisation ˆ elle seule ne garantit pas la restauration ni l'amŽlioration des 
conditions Žconomiques et sociales des personnes ou des communautŽs dŽplacŽes.  
Les objectifs visŽs par la prŽsente analyse sont les suivants : 

i)! identifier, dans un premier temps, les personnes dont les moyens dÕexistence sont 
affectŽs par la construction de lÕautoroute ; 

ii) ! proposer, par la suite, des mesures susceptibles dÕamŽliorer le niveau de vie et les 
pratiques socio-Žconomiques des personnes Žligibles. 

 

11.1. ƒligibilitŽ  ˆ lÕamŽlioration des moyens de subsistance 

11.1.1. Approche mŽthodologique  

Les personnes Žligibles ˆ  lÕamŽlioration des moyens de subsistance sont celles dont la capacitŽ 
ˆ subvenir ˆ leurs besoins et ceux de leurs mŽnages est compromise par les activitŽs du Projet. 
Une particularitŽ de ce Projet rŽside dans le fait que les personnes susceptibles de connaitre une 
dŽtŽrioration de leur niveau de vie sont celles dont les moyens dÕexistence sont basŽs sur les 
terres. Ceci nÕinclut pas, bien entendu, les exploitants non-propriŽtaires des parcelles agricoles 
pour la simple raison quÕils peuvent toujours continuer ˆ exercer lÕagriculture en empruntant 
ou en louant dÕautres terres. Il faut exclure Žgalement du groupe les PAP dont lÕactivitŽ 
impactŽe nÕest pas la principale source de revenus. 
 
En procŽdant de cette fa•on, on se ram•ne ˆ lÕensemble des PAP qui perdent des parcelles 
agricoles et dont lÕactivitŽ impactŽe est la principale source de revenus. Il sÕagit prŽcisŽment de 
1640 personnes dont 195 femmes et 1445 hommes. 
 
D•s lors, il convient de se demander, pour chacune de ces PAP, si la proportion restante de 
la/des parcelles impactŽe(s) est dÕune taille suffisante pour lui permettre de rŽpondre aux 
besoins alimentaires et non alimentaires de son mŽnage apr•s lÕintervention du Projet. Sinon, 
si ses revenus non agricoles peuvent au moins couvrir lÕensemble des dŽpenses du mŽnage de 
la PAP. 
 
Pour rŽpondre ̂  cette question, la dŽmarche adoptŽe distingue deux catŽgories de PAP ̂  savoir : 

¥! Les PAP dont les champs sont partiellement impactŽs ; 
¥! Et celles dont les champs sont enti•rement impactŽs. 

 
 
PAP dont les champs sont partiellement impactŽs  
Pour cette catŽgorie de personnes affectŽes, la dŽmarche qui rŽpond ˆ la question de savoir si 
elles sont Žligibles ou pas est la suivante : 
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1)! Calculer pour chaque PAP les revenus qu'elle est susceptible de tirer de ses activitŽs 
agricoles ˆ partir des surfaces qui lui restent.  

Pour une PAP qui pratique une monoculture, le calcul du revenu est obtenu en multipliant le 
prix par la quantitŽ.  

Revenu = QuantitŽ x prix 
 
Pour une PAP qui pratique une variŽtŽ de cultures, cÕest le revenu moyen tirŽ des trois cultures 
les plus importantes parmi les cultures pratiquŽes qui est dŽterminŽ.  
 

Revenu moyen = (QuantitŽ 1 x prix 1 + QuantitŽ 2 x prix 2 + QuantitŽ 3 x prix 3) Ö 3. 
 
A noter que chez les PAP qui pratiquent le mara”chage, le revenu moyen doit •tre multipliŽ par 
le nombre de campagnes faites dans l'annŽe. 
 
Le revenu moyen ainsi obtenu est un revenu annuel quÕil faut diviser par 12 pour avoir le revenu 
mensuel de la PAP. 
 

2)! A partir de ce moment, il convient de comparer le revenu moyen mensuel aux dŽpenses 
mensuelles que la PAP a l'habitude de supporter pour sa subsistance.  

Ces dŽpenses seront majorŽes de 10 %. C'est ˆ dire qu'on va ajouter une marge de 10 % pour 
tenir compte de la hausse actuelle du niveau gŽnŽral des prix des produits alimentaires et non 
alimentaires et des chocs exog•nes qui pourraient rŽsulter de la guerre entre l'Ukraine et la 
Russie. 
 
Les PAP Žligibles seront celles dont les revenus moyens mensuels sont infŽrieurs ou Žgaux aux 
dŽpenses mensuelles majorŽes de 10 %.  
 
PAP dont les champs sont enti•rement impactŽs  
Pour les PAP dont les surfaces agricoles sont enti•rement impactŽes par l'autoroute la premi•re 
Žtape de lÕanalyse a consistŽ ˆ calculer la diffŽrence entre les revenus mensuels dŽclarŽs et les 
revenus mensuels perdus que la PAP avait lÕhabitude de tirer de ses activitŽs agricoles (c'est ˆ 
dire ˆ partir des surfaces perdues). On obtient ainsi un revenu rŽsiduel quÕil sied de comparer 
aux dŽpenses mensuelles de la PAP majorŽes de 10 %. 
 
La PAP est Žligible si le revenu rŽsiduel est infŽrieur ou Žgal aux dŽpenses mensuelles majorŽes 
de 10 %. 
 

11.1.2. CaractŽristiques des PAP Žligibles ˆ lÕamŽlioration des Moyens de subsistance 

 
Il dŽcoule de la dŽmarche adoptŽe un nombre total de mille deux cent soixante-huit (1268) PAP 
Žligibles ˆ lÕamŽlioration des moyens de subsistance. On y retrouve cent cinquante-deux (152) 
femmes, soit 11,99 % et mille cent seize (1116) hommes, soit 88,01 %. 
Selon le DŽpartement, celui de Tivaouane mobilise pr•s de la moitiŽ des PAP Žligibles, soit 
46,37 %. Ce qui correspond ˆ cinq cent quatre-vingt-huit (588) personnes affectŽes. Les 
DŽpartements de KŽbŽmer, Louga et Saint-Louis viennent apr•s avec respectivement (deux 
cent quatre-vingt-deux) 282 PAP, (cent soixante-seize) 176 PAP et (cent trente-deux) 132 PAP 
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Žligibles. Avec 66 PAP, soit 5,21 % le DŽpartement de Thi•s compte plus de personnes Žligibles 
que celui de Rufisque en dŽnombre 24 P, soit 1,89 %. 

Tableau 88 : rŽpartition des PAP Žligibles ̂ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance selon le 
DŽpartement et le sexe 

DŽpartement Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombr

e de 
PAP 

% Nombr
e de 
PAP 

% Nombr
e de 
PAP 

% 

KEBEMER 49 32,24% 233 20,88% 282 22,24% 
LOUGA 18 11,84% 158 14,16% 176 13,88% 
RUFISQUE  0,00% 24 2,15% 24 1,89% 
SAINT LOUIS 8 5,26% 124 11,11% 132 10,41% 
THIES 10 6,58% 56 5,02% 66 5,21% 
TIVAOUANE 67 44,08% 521 46,68% 588 46,37% 
Total gŽnŽral 152 100,00

% 
1116 100,00

% 
1268 100,00

% 
Source : donnŽes dÕenqu•tes HPR-ANKH Consultants 
 
Le tableau ci-dessous permet dÕavoir une autre rŽpartition des personnes Žligibles ˆ travers les 
diffŽrentes Communes et selon le sexe. Ainsi, les Communes qui comptent le plus de PAP 
Žligibles sont celles de MŽouane (202 PAP), Ngueune Sarr (153 PAP), Gandon (130 PAP), 
Diockoul Diawrigne (111 PAP), Pire Gour•ye (106 PAP), Band•gne Wolof (101 PAP), 
Tivaouane (90 PAP) et Notto Gouye Diama (80 PAP). Les autres Communes, comme le 
dŽmontre le tableau, concentrent un nombre (de PAP Žligibles) beaucoup moins important. 

Tableau 89 : rŽpartition des PAP Žligibles ̂ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance selon la 
Commune et le sexe 

Commune Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

BAMBILOR  0,00% 22 1,97% 22 1,74% 
BANDEGNE 
OUOLOF 

26 17,11% 75 6,72% 101 7,97% 

DIENDER 6 3,95% 30 2,69% 36 2,84% 
DIOKOUL 
DIAWRIGNE 

13 8,55% 98 8,78% 111 8,75% 

FASS NGOM  0,00% 2 0,18% 2 0,16% 
GANDON 8 5,26% 122 10,93% 130 10,25% 
KAB GAYE 10 6,58% 62 5,56% 72 5,68% 
KAYAR  4 2,63% 27 2,42% 31 2,44% 
MEOUANE 25 16,45% 177 15,86% 202 15,93% 
MONT ROLLAND 14 9,21% 57 5,11% 71 5,60% 
NGUEUNE SARR 18 11,84% 135 12,10% 153 12,07% 
NOTTO GOUYE 
DIAMA  

10 6,58% 70 6,27% 80 6,31% 

PAMBAL 5 3,29% 32 2,87% 37 2,92% 
PIRE GOUREYE 9 5,92% 97 8,69% 106 8,36% 
SAKAL  0,00% 22 1,97% 22 1,74% 
TIVAOUANE 4 2,63% 86 7,71% 90 7,10% 
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Commune Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

Tivaouane-Peulh-
Niague 

 0,00% 2 0,18% 2 0,16% 

Total gŽnŽral 152 100,00% 1116 100,00% 1268 100,00% 
Source : donnŽes dÕenqu•tes HPR-ANKH Consultants 
 
La rŽpartition selon lÕ‰ge affiche une large domination des adultes dans le groupe. Ceux-ci 
reprŽsentent 76,81 %, soit 974 PAP. Mais on note ˆ cotŽ un nombre non nŽgligeable de 
personnes ‰gŽes de plus de 70 ans. Il sÕagit prŽcisŽment de 161 PAP, soit 12,70 % des personnes 
Žligibles ˆ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance. Les jeunes sont au nombre de 127, soit 
10,02 %. Le reste est constituŽ dÕune personne mineure et de cinq (5) personnes dÕ‰ge inconnu. 

Tableau 90 : RŽpartition des PAP Žligibles ̂ lÕamŽlioration des moyens de subsistance selon la 
catŽgorie dÕ‰ge 

CatŽgorie 
dÕ‰ge 

Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

Mineur  0,00% 1 0,09% 1 0,08% 
Jeune 14 9,21% 113 10,13% 127 10,02% 
Adulte 128 84,21% 846 75,81% 974 76,81% 
Plus de 70 
ans 

10 6,58% 151 13,53% 161 12,70% 

Age Inconnu  0,00% 5 0,45% 5 0,39% 
Total 
gŽnŽral 

152 100,00% 1116 100,00% 1268 100,00% 

Source : donnŽes dÕenqu•tes HPR-ANKH Consultants 
 
Parmi les PAP Žligibles ˆ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance, 40, 77 % sont des PAP 
vulnŽrables, soit 517 PAP.  

Tableau 91 : RŽpartition des PAP Žligibles selon la vulnŽrabilitŽ  

VulnŽrabilitŽ Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

PAP non VulnŽrable 66 43,42% 685 61,38% 751 59,23% 
PAP VulnŽrable 86 56,58% 431 38,62% 517 40,77% 
Total gŽnŽral 152 100,00% 1116 100,00% 1268 100,00% 

Source : donnŽes dÕenqu•tes HPR-ANKH Consultants 
 
Le tableau ci-dessous permet dÕavoir une autre rŽpartition des personnes Žligibles ˆ travers les 
diffŽrentes Communes et selon le sexe. Ainsi, les Communes qui comptent le plus de PAP 
Žligibles sont celles de MŽouane (202 PAP), Ngueune Sarr (153 PAP), Gandon (130 PAP), 
Diockoul Diawrigne (111 PAP), Pire Gour•ye (106 PAP), Band•gne Wolof (101 PAP), 
Tivaouane (90 PAP) et Notto Gouye Diama (80 PAP). Les autres Communes, comme le 
dŽmontre le tableau, concentrent un nombre (de PAP Žligibles) beaucoup moins important. 
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Tableau 92 : rŽpartition des PAP Žligibles ̂ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance selon la 
Commune et le sexe 

Commune Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

BAMBILOR  0,00% 22 1,97% 22 1,74% 
BANDEGNE 
OUOLOF 

26 17,11% 75 6,72% 101 7,97% 

DIENDER 6 3,95% 30 2,69% 36 2,84% 
DIOKOUL 
DIAWRIGNE 

13 8,55% 98 8,78% 111 8,75% 

FASS NGOM  0,00% 2 0,18% 2 0,16% 
GANDON 8 5,26% 122 10,93% 130 10,25% 
KAB GAYE 10 6,58% 62 5,56% 72 5,68% 
KAYAR  4 2,63% 27 2,42% 31 2,44% 
MEOUANE 25 16,45% 177 15,86% 202 15,93% 
MONT ROLLAND 14 9,21% 57 5,11% 71 5,60% 
NGUEUNE SARR 18 11,84% 135 12,10% 153 12,07% 
NOTTO GOUYE 
DIAMA  

10 6,58% 70 6,27% 80 6,31% 

PAMBAL 5 3,29% 32 2,87% 37 2,92% 
PIRE GOUREYE 9 5,92% 97 8,69% 106 8,36% 
SAKAL  0,00% 22 1,97% 22 1,74% 
TIVAOUANE 4 2,63% 86 7,71% 90 7,10% 
Tivaouane-Peulh-
Niague 

 0,00% 2 0,18% 2 0,16% 

Total gŽnŽral 152 100,00% 1116 100,00% 1268 100,00% 
Source : donnŽes dÕenqu•tes HPR-ANKH Consultants 
 
La rŽpartition selon lÕ‰ge affiche une large domination des adultes dans le groupe. Ceux-ci 
reprŽsentent 76,81 %, soit 974 PAP. Mais on note ˆ cotŽ un nombre non nŽgligeable de 
personnes ‰gŽes de plus de 70 ans. Il sÕagit prŽcisŽment de 161 PAP, soit 12,70 % des personnes 
Žligibles ˆ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance. Les jeunes sont au nombre de 127, soit 
10,02 %. Le reste est constituŽ dÕune personne mineure et de cinq (5) personnes dÕ‰ge inconnu. 

Tableau 93 : RŽpartition des PAP Žligibles ̂ lÕamŽlioration des moyens de subsistance selon la 
catŽgorie dÕ‰ge 

CatŽgorie 
dÕ‰ge 

Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

Mineur  0,00% 1 0,09% 1 0,08% 
Jeune 14 9,21% 113 10,13% 127 10,02% 
Adulte 128 84,21% 846 75,81% 974 76,81% 
Plus de 70 
ans 

10 6,58% 151 13,53% 161 12,70% 

Age Inconnu  0,00% 5 0,45% 5 0,39% 
Total 
gŽnŽral 

152 100,00% 1116 100,00% 1268 100,00% 

Source : donnŽes dÕenqu•tes HPR-ANKH Consultants 
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Parmi les PAP Žligibles ˆ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance, 40, 77 % sont des PAP 
vulnŽrables, soit 517 PAP.  

Tableau 94 : RŽpartition des PAP Žligibles selon la vulnŽrabilitŽ  

VulnŽrabilitŽ Femme Homme Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% Nombre 
de PAP 

% 

PAP non VulnŽrable 66 43,42% 685 61,38% 751 59,23% 
PAP VulnŽrable 86 56,58% 431 38,62% 517 40,77% 
Total gŽnŽral 152 100,00% 1116 100,00% 1268 100,00% 

Source : donnŽes dÕenqu•tes HPR-ANKH Consultants 
 
Les PAP Žligibles ˆ la lÕamŽlioration des moyens de subsistance ont rŽvŽlŽ leurs prŽfŽrences en 
termes de reconversion. CÕest ainsi que 14,12 % (soit 179 PAP) ont choisi le commerce tandis 
que 9,30 % (soit 118 PAP) ont prŽfŽrŽ lÕŽlevage. Cependant, la plupart ne souhaitent pas 
abandonner lÕagriculture. Elles sont au nombre de 697 PAP ˆ souhaiter continuer la pratique 
agricole, soit 54,97 %. DÕautres ont optŽ pour le mara”chage, il sÕagit de 119 PAP qui 
reprŽsentent 9,38 % du nombre total de PAP Žligibles. 
Certaines PAP ont choisi dÕallier plusieurs activitŽs ̂  la fois : agriculture et Žlevage, mara”chage 
et aviculture, etc. Les activitŽs de reconversion choisies sont multiples. Le tableau ci-dessous 
offre une vue plus nette des choix rŽvŽlŽs. 

Tableau 95 : rŽpartition des PAP Žligibles selon lÕactivitŽ de reconversion choisie et le sexe 

ActivitŽs de reconversion 
choisies 

HOMME  FEMME  Total gŽnŽral 
Nombre 
de PAP 

% 
Nombre 
de PAP 

% 
Nombre 
de PAP 

% 

AUCUNE 
ACTIVITE/INDECIS  54 4,84 6 3,95 60 4,73 

ACTIVITES ELIGIBLES  

AGRICULTURE 627 56,18 70 46,05 697 54,97 
AGRICULTURE ET 
ELEVAGE 

8 0,72   0,00 8 0,63 

AGRICULTURE ET 
MARAICHAGE 

4 0,36   0,00 4 0,32 

ARTISANAT 4 0,36   0,00 4 0,32 
AVICULTURE 8 0,72 2 1,32 10 0,79 
FABRICATION DU PAIN 1 0,09   0,00 1 0,08 
CHAUFFEUR 4 0,36   0,00 4 0,32 
COMMERCE 133 11,92 46 30,26 179 14,12 
ƒLEVAGE 99 8,87 17 11,18 116 9,15 
ƒLEVAGE BOVIN 2 0,18   0,00 2 0,16 
ELEVAGE ET 
MARAICHAGE 1 0,09   0,00 1 0,08 

INFORMATIQUE 1 0,09   0,00 1 0,08 
MARAëCHAGE 110 9,86 9 5,92 119 9,38 
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MARAICHAGE  ET 
ELEVAGE 1 0,09   0,00 1 0,08 

MARAëCHAGE  ET 
POULAILLER 1 0,09   0,00 1 0,08 

MARAICHAGE ET 
ELEVAGE 

2 0,18   0,00 2 0,16 

MARAëCHAGE ET 
VERGER 

  0,00 1 0,66 1 0,08 

MAREYAGE 1 0,09   0,00 1 0,08 
POULAILLER 2 0,18   0,00 2 0,16 
COUTURE 3 0,27   0,00 3 0,24 
TRANSPORT 10 0,90   0,00 10 0,79 
TRANSPORT/CHAUFFEUR 12 1,08   0,00 12 0,95 
TRANSPORT/CHAUFFEUR 
TAXI  

1 0,09   0,00 1 0,08 

TOTAL PARTIEL 1035  145   1180 

ACTIVITES INCOMPATIBLES AVEC LA POLITIQUE DE LÕAGEROUTE  

MA‚ONNERIE  5 0,45   0,00 5 0,39 
LOCATION DE MATERIEL 
MA‚ONNIQUE  

1 0,09   0,00 1 0,08 

MECANIQUE 2 0,18   0,00 2 0,16 
MENUISERIE 2 0,18   0,00 2 0,16 
MENUISERIE 
METALIQUE 

2 0,18 1 0,66 3 0,24 

MENUISIER BOIS 1 0,09   0,00 1 0,08 
MENUISIER 
METALLIQUE 1 0,09   0,00 1 0,08 

 
TOTAL PARTIEL 14  1  15  

ACTIVITES NON ELIGIBLES IRREALISTES  

BåTIMENT GƒNIE CIVIL  1 0,09   0,00 1 0,08 
CONSTRUCTION 
BATIMENT 

1 0,09   0,00 1 0,08 

BIJOUTIER 1 0,09   0,00 1 0,08 
PECHE 7 0,63   0,00 7 0,55 
FINANCIER 1 0,09   0,00 1 0,08 
VENTE DE PIECES 
DETACHEES 

1 0,09   0,00 1 0,08 

VENTE DE PIECES 
DETACHEES DEC 
VOITURE 

1 0,09   0,00 1 0,08 
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TOTAL PARTIEL 13  0  13  

TOTAL GENERAL  1116 100,00 152 100,00 1268 100,00 
 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 

 
Parmi les activitŽs choisies il existe des propositions qui ne sont pas compatibles avec la 
politique de lÕAGEROUTE. En effet, il sÕagit dÕactivitŽ qui ne peuvent en aucune mani•re 
bŽnŽficier dÕun appui de la part de lÕAGEROUTE. Il sÕagit de la ma•onnerie et la menuiserie. 
En plus de ces activitŽs, il existe dÕautres qui ne peuvent •tre financŽes ˆ cause de plusieurs 
facteurs dont principalement le cožt dÕinvestissement quÕelles requi•rent. Il y a aussi le manque 
de rŽalisme de certaines propositions. Ces activitŽs sont les suivantes : 

¥! BåTIMENT GƒNIE CIVIL !
¥! CONSTRUCTION BATIMENT!
¥! BIJOUTIER!
¥! PECHE!
¥! FINANCIER!
¥! VENTE DE PIECES DETACHEES!
¥! VENTE DE PIECES DETACHEES DEC VOITURE!

Au total, les propositions de financement dÕactivitŽs Žligibles sont au nombre de mille cent 
quatre-vingts (1180). 
Pour garantir une rŽussite optimale de lÕamŽlioration des moyens de subsistance, il est 
recommandŽ de ne pas mettre les fonds allouŽs ˆ cet effet ˆ la disposition des PAP Žligibles. 
LÕappui ˆ lÕamŽlioration des moyens de subsistance doit •tre fait en nature. 
 
Les PAP Žligibles ont ŽtŽ interrogŽes sur leurs besoins de renforcement en formation. Il 
convient toutefois de noter que les PAP ‰gŽes de plus de 60 ans ne sont pas Žligibles au 
programme de formation en raison de leur ‰ge avancŽ. LÕanalyse nÕa pas considŽrŽ un ‰ge 
plancher en ce sens que la plus jeune des PAP Žligibles ˆ lÕamŽlioration des moyens de 
subsistance est ‰gŽe de 18 ans (suffisamment ‰gŽe pour prendre une formation). 
La plupart des PAP Žligibles ˆ lÕamŽlioration des moyens de subsistance ont dŽclinŽ lÕoffre de 
formation en avan•ant le fait quÕelles nÕen nÕont pas besoin pour leur reconversion. CÕest ainsi 
que sur 1268 PAP, 900 estiment nÕavoir besoin dÕaucune formation. Et, parmi celles qui 
souhaitent bŽnŽficier de formations, 70,98 % optent pour une formation dans le domaine de 
lÕagriculture. Le tableau suivant montre de fa•on tr•s claire les formations requises : 

Tableau 96 : rŽpartition des PAP Žligibles selon les besoins en formation 

!

Formation choisie 
HOMME  FEMME  Total gŽnŽral 

Nombre 
de PAP 

% 
Nombre 
de PAP 

% 
Nombre 
de PAP 

% 

AUCUNE 795 71,24 105 69,08 900 70,98 

FORMATIONS  ELIGIBLES/FAISABLES  

AGRICULTURE 216 19,35 27 17,76 243 19,16 
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LES NOUVELLES 
TECHNIQUES DE 
MARAëCHAGE 

1 0,09   0,00 1 0,08 

FABRICATION DU PAIN 1 0,09   0,00 1 0,08 
CONDUITE 1 0,09   0,00 1 0,08 
COUTURE 1 0,09   0,00 1 0,08 
ELEVAGE 18 1,61 2 1,32 20 1,58 
GESTION 9 0,81 1 0,66 10 0,79 
INFORMATIQUE 1 0,09   0,00 1 0,08 
MARAëCHAGE 21 1,88 2 1,32 23 1,81 
NOUVELLES 
TECHNIQUES 

1 0,09   0,00 1 0,08 

SANTE ANIMALE 3 0,27   0,00 3 0,24 
TECHNIQUE 
DÕIRRIGATION 

6 0,54 1 0,66 7 0,55 

TECHNIQUES 
D'AMBOUCHE ET 
SANTE ANIMALE 

  0,00 1 0,66 1 0,08 

TRANSPORT 4 0,36   0,00 4 0,32 
MANÎUVRE  DES 
TRACTEURS 

1 0,09   0,00 1 0,08 

TOTAL PARTIEL 284  34  318  

FORMATIONS  INCOMPATIBLES AVEC LA POLITIQUE DE LÕAGEROUTE  

MENUISERIE   0,00 1 0,66 1 0,08 
MENUISERIE DE BOIS 1 0,09   0,00 1 0,08 
MENUISIER 
METALLIQUE 1 0,09   0,00 1 0,08 

TOTAL PARTIEL 2  3  3  

FORMATIONS DONT LA FAISABILITE POSE PROBLEME  

BTP 1 0,09   0,00 1 0,08 
COMMERCE 26 2,33 12 7,89 38 3,00 
COMPTABILITƒ 1 0,09   0,00 1 0,08 
COMPTABILITE ET 
GESTION 

1 0,09   0,00 1 0,08 

GESTION ET 
MARQUETING 

1 0,09   0,00 1 0,08 

INGƒNIERIE 
FINANCIERE 

1 0,09   0,00 1 0,08 

GENIE CIVIL 1 0,09   0,00 1 0,08 
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MARKETING 
COMMERCIAL 1 0,09   0,00 1 0,08 

PæCHE 1 0,09   0,00 1 0,08 

TELECOMMUNICATION 1 0,09   0,00 1 0,08 

TOTAL PARTIEL 35  12  47  

TOTAL GENERAL  1116 100,00 152 100,00 1268 100,00 
 
Source : DonnŽes dÕenqu•tes socioŽconomiques, HPR-ANKH Consultants, Avril 2022 
 

Il convient de distinguer les formations dont la faisabilitŽ pourrait poser probl•me notamment 
ˆ cause du temps de formation qui peut tirer en longueur (2 ˆ 3 ans). Ces activitŽs sont les 
suivantes : 

¥! TELECOMMUNICATION!
¥! PæCHE!
¥! BTP!
¥! COMMERCE!
¥! COMPTABILITƒ!
¥! COMPTABILITE ET GESTION!
¥! GESTION ET MARQUETING!
¥! INGƒNIERIE FINANCIERE!
¥! GENIE CIVIL!
¥! MARKETING COMMERCIAL!

Au total il y a trois cent dix-huit (318) PAP dont les formations choisies sont Žligibles et 
faisables. Avec lÕappui de lÕOffice Nationale de la Formation Professionnelle (ONFP) et des 
services techniques dŽconcentrŽs, lÕimplication dÕONG et de professionnels dans des domaines 
divers, les PAP Žligibles pourront bŽnŽficier de formations accŽlŽrŽes dans leurs activitŽs de 
prŽdilection de fa•on ˆ permettre une maitrise rapide des mŽtiers et pratiques et favoriser une 
reconversion dans les meilleurs dŽlais. Les centres de formation professionnelle et technique et 
les chambres de mŽtiers occuperont une place importante dans la transmission des 
connaissances et du savoir-faire requis. 

1.2. ActivitŽs ˆ mettre en Ïuvre pour lÕamŽlioration des moyens de 
subsistance et cožt 

Eu Žgard ̂ lÕanalyse qui prŽc•de, voici dans la matrice ci-dessous les mesures spŽcifiques ˆ 
mettre en Ïuvre en vue de lÕamŽlioration des moyens de subsistance des personnes Žligibles. 
Ainsi, 1268 PAP vont bŽnŽficier des activitŽs de restauration des moyens de subsitance. Parmi 
ces PAP, 1180 ont  demandŽ des activitŽs Žligibles et 88 nÕont pas encore dŽcidŽ clairement des 
options de reconversion choisies. Le budget dŽfini prend en compte toutes les 1268 PAP. Il est 
cependant nŽcessaire de prŽciser quÕau dŽbut de la mise en Ïuvre des activitŽs de restauration 
des moyens de subsistance, toutes les options choisies devront •tre confirmŽes et pour les PAP 
indŽcises, leur choix sera pris en compte. 
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Tableau 97 : Mesures spŽcifiques ˆ mettre en Ïuvre en vue de lÕamŽlioration des moyens de 
subsistance des personnes Žligibles 

CatŽgorie de PAP Incidence et 
solution 

Mesures spŽcifiques Nombre de 
PAP 

¥! PAP Žligible 
dont la 
parcelle 
agricole est 
partiellement 
impactŽe.  

Incidence : Perte 
de capacitŽ de 
production. 
Solution : accroitre 
la productivitŽ de la 
partie non 
impactŽe. 

1.! Offrir ˆ la PAP une dotation 
dÕengrais organiques pour 
enrichir le sol, amŽliorer les 
rendements et permettre un 
rattrapage ou une attŽnuation 
de la perte de capacitŽ de 
production. La quantitŽ 
dÕengrais offerte dŽpendra de 
la surface qui reste du champ 
impactŽ. 

2.! Fournir des intrants agricoles 
(semences ou pŽpini•res) ;  

3.! Offrir une dotation de 
matŽriels agricoles ; 

4.! Accompagner la PAP vers la 
sŽcurisation fonci•re (des 
superficies non impactŽes) en 
prenant en charge tous les 
frais administratifs y 
affŽrents ; 

5.! Offrir une formation ˆ la PAP 
pour renforcer ses capacitŽs 
dans le domaine de son choix. 

946 

¥! PAP Žligible 
dont la 
parcelle 
agricole est 
enti•rement 
impactŽe ou 
dont la 
superficie non 
impactŽe est 
infŽrieure ˆ 
0,25 ha  
 

Incidence : 
Žpuisement des 
terres de la PAP. 
Solution : 
transition vers 
dÕautres activitŽs 
Žconomiques. 

1.! Offrir ˆ la PAP une formation 
dans le domaine quÕelle a 
identifiŽ et lÕaccompagner en 
termes de conseils, 
dÕorientation et de mise en 
relation dans le processus de 
transition vers cette activitŽ ; 

2.! Offrir ˆ la PAP un 
financement de 500 000 
FCFA pour le dŽmarrage du 
micro-projet ou de lÕactivitŽ 
de son choix ;  

322 

Total 1268 
 
Le budget global des mesures amŽlioration des moyens de subsistance pour les 1268 PAP est 
estimŽ ˆ 1 000 000 000 F CFA. Ce montant est dŽtaillŽ dans les deux tableaux ci-dessous : 
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Tableau 98 : Couts des activitŽs de mise en Ïuvre de lÕamŽlioration des moyens de subsistance 
pour les 946 PAP Žligibles dont les parcelles agricoles sont partiellement 
impactŽes 

Frais ModalitŽs 
Nombre de 
PAP Žligible Total FCFA 

Dotation dÕengrais organiques 
pour chaque PAP suivant la 
superficie restante  

La quantitŽ dÕengrais offerte ˆ chaque 
PAP dŽpendra de la surface qui reste du 
champ impactŽ. Le besoin en engrais pour 
les 1686 ha de terres restantes sont 
estimŽs ˆ 252,9 tonnes soit 150kg/ha. Le 
prix du marchŽ de la tonne dÕengrais est 
estimŽ ˆ 750 000 FCFA. 

946 189 675 000 

Fourniture des intrants 
agricoles (semences ou 
pŽpini•res) ;  

Un montant attribuŽ ˆ chaque PAP selon 
la superficie de terre restante et selon le 
type de spŽculation (En moyenne 304 016 
FCFA/PAP Žligible). 

946 268 925 000 

Dotation de matŽriels 
agricoles   

Un montant forfaitaire de 300 000 FCFA 
est attribuŽ ˆ chaque PAP Žligible pour la 
dotation de matŽriel agricole. 

946 287 600 000 

Formation des PAP 
(renforcement des 
capacitŽs) 

400 000 FCFA pour chaque PAP Žligible 
et ayant optŽ pour une formation  177 70 800 000 

Total 817 000 000 

 

Tableau 99 : Couts des activitŽs de mise en Ïuvre de lÕamŽlioration des moyens de subsistance 
pour les PAP 322 Žligibles dont les parcelles agricoles sont totalement 
impactŽes ou dont la superficie non impactŽe est infŽrieure ˆ 0,25ha 

Frais ModalitŽ 
Nombre de 
PAP Žligible 

Total FCFA 

Formation des PAP (renforcement 
des capacitŽs dans le domaine de 
choix de la PAP) 

400 000 FCFA pour chaque 
PAP Žligible et ayant optŽ 
pour une formation  

55 22 000 000 

Financement de 500 000 FCFA 
pour le dŽmarrage du micro-projet 
ou de lÕactivitŽ de son choix  

500 000 FCFA pour chaque 
PAP Žligible 

322 161 000 000 

Total 183 000 000 

 

11.3. Suivi et Žvaluation   

Le suivi et lÕŽvaluation sont des composantes clŽs dans la mise en Ïuvre des activitŽs 
dÕamŽlioration des moyens de subsistance.  
LÕobjectif du syst•me suivi-Žvaluation est dÕexaminer ce qui fonctionne ou pas, dÕidentifier les 
obstacles ou points de blocage, dÕen comprendre les raisons et dÕy rŽpondre par les ajustements 
appropriŽs. 
 
Tableau 100 : Indicateurs de suivi des activitŽs dÕamŽlioration des moyens de subsistance 
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ActivitŽs dÕamŽlioration 
des MS 

Actions ˆ mener Indicateurs de suivi Cožts 
(FCFA) 

PŽriode 
dÕexŽcution 

Responsable de 
mise en Ïuvre 

Responsable de 
suivi 

Dotation dÕengrais 
organiques pour chaque PAP 
suivant la superficie restante 

*Confirmation des 
quantitŽs dÕengrais 
requis  
 
*Acquisition des engrais  
 
*RŽpartition des 
quantitŽs dÕengrais aux 
bŽnŽficiaires suivant les 
superficies ˆ exploiter  
 

*Nombre et 
pourcentage des 
bŽnŽficiaires ayant 
re•u la dotation 
dÕengrais organique 

189 675 000 

Ë partir du 6e 
mois dans le 

mise en Ïuvre 
du PAR 

 
 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 

Fourniture des intrants 
agricoles (semences ou 
pŽpini•res) ;  

* Confirmation du type 
et de la quantitŽ 
dÕintrants agricoles pour 
les bŽnŽficiaires 
 
*Acquisition des intrants 
agricoles  
 
*Distribution des 
intrants agricoles  
 

*Nombre et 
pourcentage des 
bŽnŽficiaires ayant 
re•u leurs intrants  

268 925 000 
Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 
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Dotation de matŽriels 
agricoles   

*Confirmation des 
besoins en matŽriels 
agricoles 
 
* Acquisition de 
matŽriels agricoles 
 
*Dotation de matŽriels 
aux bŽnŽficiaires 

*Nombre et 
pourcentage des 
bŽnŽficiaires ayant 
re•u leur dotation en 
matŽriels agricoles 

283 800 000 
Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 

Formation des PAP 
(renforcement des capacitŽs 
dans le domaine de choix de 
la PAP) 

*SŽances de 
confirmation des choix 
relatifs aux formations 
 
*ƒlaboration des 
contenus des formations 
 
*DŽroulement des 
formations 

*Nombre et 
pourcentage des 
bŽnŽficiaires ayant 
eu acc•s aux 
formations prŽvues 
(par catŽgorie de 
sous projet)  

96 600 000 

 
 
 
 
 
 
 

Ë partir du 6e 
mois dans le 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 
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Financement de 500 000 
FCFA pour le dŽmarrage du 
micro-projet ou de lÕactivitŽ 
de son choix  

*SŽances de 
confirmation des choix 
portant sur les micro-
projets ou activitŽs 
 
*ƒlaboration des micro-
projets 
 

*Nombre et 
pourcentage des 
bŽnŽficiaires ayant 
re•u leurs 
indemnitŽs de 
dŽmarrage de leurs 
sous projets (par 
catŽgorie et avec les 
montants)  

 

Nombre et 
pourcentage des sous 
projets effectivement 
mis en place 

161 000 000 

mise en Ïuvre 
du PAR 

 
 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 

Ageroute - 
Structure 

facilitatrice 
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11.4. Calendrier de mise en Ïuvre des activitŽs dÕamŽlioration des moyens 
de subsistance 

La durŽe de la mise en Ïuvre des mesures dÕamŽlioration des moyens de la subsistance est 
estimŽe ˆ 12 mois ˆ partir du 6e mois dans le calendrier de mise en Ïuvre du PAR.  
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Tableau 101 : Calendrier de mise en Ïuvre des activitŽs dÕamŽlioration des moyens de subsistance!

N¡  ActivitŽs 
Mois 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

1 Mobilisation de la structure facilitatrice                    

2 Consultations des bŽnŽficiaires pour la confirmation de leur choix 
en termes dÕamŽlioration des moyens de subsistance                   

3 Revue de la base de donnŽes de rŽfŽrence sur la base des choix 
confirmŽs 

                  

4 Signature individuelle des accords avec chaque bŽnŽficiaire                   

5 Etablissement du calendrier des formations                   

6 Mise en Ïuvre des activitŽs de formations              

7 Acquisition des quantitŽs dÕengrais organique             

8 Dotation dÕengrais organiques                   

9 Acquisition des intrants agricoles             

10 Fourniture des intrants agricoles                    

11 Acquisition de matŽriels agricoles              

12 Dotation de matŽriels agricoles              

13 Financement pour le dŽmarrage des micro-projets             

14 Enregistrement et Traitement des plaintes et requ•tes             
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N¡  ActivitŽs 
Mois 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

15 Suivi de la base de donnŽes             

16 Collecte des donnŽes pour le suivi des bŽnŽficiaires             

17 IntŽgration des informations ˆ la base de donnŽes             

18 Reporting interne             

19 Audit d'ach•vement externe             
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CHAPITRE 12 : MECANISME DE REGLEMENT DES PLAINTES  

Un programme de rŽinstallation involontaire suscite inŽvitablement des plaintes ou 
rŽclamations au sein des populations affectŽes. Pour rŽsoudre ces conflits potentiels, il est 
nŽcessaire de prŽvoir un dispositif apte ˆ offrir un cadre idŽal de rŽsolution des Žventuelles 
contradictions qui pourraient dŽcouler de la mise en Ïuvre du projet.   

Il est important de veiller ˆ ce que le mŽcanisme proposŽ soit culturellement adaptŽ et 
accessible, de fa•on ˆ permettre une rŽsolution impartiale et rapide des diffŽrends dŽcoulant du 
processus de rŽinstallation et des procŽdures dÕindemnisation.   

En gŽnŽral, les plaintes et conflits dŽcoulent des situations suivantes (liste non exhaustive) : 

¥$ Erreurs dans lÕidentification et lÕŽvaluation des biens ; 

¥$ Conflit sur la propriŽtŽ dÕun bien (deux personnes affectŽes, ou plus, dŽclarent •tre le 
propriŽtaire dÕun certain bien) ; 

¥$ Absence dÕinformations sur les crit•res dÕŽligibilitŽ ; 

¥$ DŽsaccord sur lÕŽvaluation dÕun bien ; 

¥$ Omission lors du recensement des biens affectŽs ; 

¥$ Successions, divorces, et autres probl•mes familiaux, ayant pour rŽsultat des conflits 
entre hŽritiers ou membres dÕune m•me famille, sur la propriŽtŽ dÕun bien donnŽ ; 

¥$ DŽsaccord sur les mesures de rŽinstallation ;$

¥$ Dommages sur un actif communautaire tel que des murs, non prŽcŽdemment couverts 
dans le processus de dŽplacement physique programmŽ ; 

¥$ Retard dans le paiement des indemnisations. 

$
12.1. Structure du mŽcanisme de gestion des plaintes 

Il est prŽvu un mŽcanisme ˆ quatre (04) niveaux pour permettre un redressement efficace 
dÕŽventuelles contradictions qui pourraient dŽcouler de la mise en Ïuvre des activitŽs du projet :  

¥$ Au niveau de la structure facilitatrice ;  

¥$ Au niveau des communes ˆ travers un ComitŽ Local de MŽdiation (CLM) ; 

¥$  Au niveau de la PrŽfecture ˆ travers une Commission de Conciliation (CC) ;  

¥$ Au niveau de la Justice (qui est disponible pour la PAP ˆ tout moment). 

! $ Le r•glement ˆ lÕamiable 

Les trois premiers niveaux (structure facilitatrice, communes et PrŽfectures) sont des instances 
de r•glement ˆ lÕamiable. Les voies de recours (ˆ lÕamiable ou arbitrage) sont ˆ encourager et ˆ 
soutenir tr•s fortement. Si toutes ces initiatives se soldent par un Žchec, il est envisagŽ alors le 
recours judiciaire comme dernier ressort, mais qui reste disponible pour la PAP ˆ tout moment. 

Pour ces instances de r•glement, il sera entrepris une mŽdiation efficace, juste et Žquitable pour 
tenter dÕarriver ˆ un consensus qui favoriserait une bonne mise en Ïuvre du projet. Si la 
tentative de rŽsolution ˆ lÕamiable nÕaboutit pas au niveau de la structure facilitatrice ou si une 
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partie nÕest pas satisfaite du verdict rendu, le plaignant peut faire appel au ComitŽ Local de 
MŽdiation pour une seconde tentative.  

Si la question nÕest pas tranchŽe, elle pourra toujours faire appel ˆ la Commission de 
Conciliation (CC) qui demeure lÕultime Žtape de conciliation ̂  lÕamiable proposŽe au plaignant. 

! $ Le recours judiciaire 

Si le plaignant nÕest pas satisfait des voies ˆ lÕamiable, il peut saisir la justice ˆ tout moment. 
En cas de recours judiciaire, la procŽdure normale du pays (dŽcrite par la loi) est la suivante:(i) 
la PAP rŽdige une plainte adressŽe au Juge du Tribunal de Grande Instance ; (ii) la PAP dŽpose 
la plainte au Tribunal de Grande Instance ;(iii) le Juge convoque la PAP et le reprŽsentant de 
lÕAgeroute pour les entendre ;(iv) le Juge commet au besoin une commission pour procŽder ˆ 
lÕŽvaluation du bien affectŽ ; (v) le Juge rend son verdict. 

 

12.2. Instances de r•glement des plaintes et leur structuration et leurs 
responsabilitŽs 

12.2.1. CLM   

Le ComitŽ Local de MŽdiation (CLM) est lÕinstance de gestion de conflits au niveau de la 
commune. 

Le ComitŽ Local de MŽdiation comprendra au moins les membres suivants : 

¥$ le Maire ou son reprŽsentant; 

¥$ le prŽsident du comitŽ de Gestions des conflits de la Commune, 

¥$ Le prŽsident de la commission domaniale de la Commune ; 

¥$ le PrŽsident du Conseil de Quartier ou, 

¥$ le chef du village dÕorigine du plaignant ou son adjoint; 

¥$ le reprŽsentant de la structure facilitatrice chargŽ du secrŽtariat ; 

¥$ le chargŽ de la communication et de la mobilisation. 

12.2.2. CC  

Ë lÕintŽrieur de la CDREI sera crŽŽ un sous-groupe chargŽ de la gestion et de la rŽsolution des 
rŽclamations. Ce sous-groupe, que lÕon appellera la ComitŽ de conciliation, aura la t‰che de 
fixer ˆ lÕamiable, le montant des indemnitŽs ˆ verser aux personnes expropriŽes.  Le CC est le 
troisi•me niveau de traitement des plaintes. 

La Commission de Conciliation (CC) prŽsidŽe par le Gouverneur ou son reprŽsentant, et qui 
comprendra au moins les membres suivants : 

¥$ le PrŽfet concernŽ ; 

¥$ le Sous-PrŽfet concernŽ ; 

¥$ le Maire de la commune concernŽe ; 

¥$ les services techniques et administratifs du dŽpartement ; 

¥$ les reprŽsentants de la sociŽtŽ civile ; 

¥$ le reprŽsentant de la structure facilitatrice de la Mise en Ïuvre du PAR ; 



 

!"& $
$

¥$ le chef du village/quartier dÕorigine du plaignant ou son adjoint. 

¥$ deux reprŽsentants des PAP diffŽrents des plaignants.  

12.2.3. Structure facilitatrice  

La structure facilitatrice de la Mise en Ïuvre du PAR centralisera toutes les informations et 
documents relatifs aux plaintes et les transmettra ˆ lÕAgeroute ˆ lÕattention du SpŽcialiste en 
Sauvegardes Sociales (SSS). Ë ce sujet, une situation mensuelle de la gestion des plaintes sera 
faite par la structure facilitatrice jusquÕˆ la cl™ture de la mise en Ïuvre du PAR. 

12.2.4. Instance au niveau de lÕUGP  

Enfin, lÕAgeroute prendra en charge tous les frais liŽs ˆ la tenue des sessions de 
conciliation/mŽdiation et fournira un soutien en Žquipements de bureau aux diffŽrentes 
structures concernŽes (CLM et CC). 

 

12.3. ProcŽdure de r•glement des plaintes 

Chaque personne affectŽe, tout en conservant bien sžr la possibilitŽ de recourir ˆ la justice 
sŽnŽgalaise, pourra faire appel ˆ ce mŽcanisme selon des procŽdures prŽcisŽes plus loin. Il 
comprendra deux Žtapes principales : (i) lÕenregistrement de la plainte ou du litige ; (ii) Le 
traitement amiable, faisant appel ˆ des mŽdiateurs indŽpendants du Projet. 

12.2.1. Enregistrement des plaintes  

Le Projet mettra en place un registre unique dÕenregistrement des plaintes. Celui-ci sera tenu 
par le reprŽsentant dŽsignŽ du projet qui est la structure facilitatrice. Les PAP, ont lÕopportunitŽ 
dÕexprimer leurs plaintes soit en se rendant directement dans les locaux de la structure 
facilitatrice, soit par tŽlŽphone, soit ˆ travers les Žquipes de terrain. Quel que soit le mode de 
transmission de la plainte, la structure facilitatrice est tenue dÕenregistrer la plainte en bonne et 
due forme. SÕil sÕagit dÕune plainte transmise par tŽlŽphone, la structure facilitatrice notera sur 
lÕemplacement rŽservŽ ˆ la signature la mention Ç par tŽlŽphone È.  

Les PAP, ont aussi la possibilitŽ dÕenregistrer leur plainte aupr•s du chef de village ou ˆ la 
Mairie. Dans tous les cas, la structure facilitatrice se rapprochera toujours du Chef de village 
ou du Maire (une fois ou deux par semaine) pour lÕenregistrement et le traitement en premi•re 
instance des rŽclamations. 

Les numŽros de tŽlŽphone habilitŽs ˆ recevoir les plaintes feront lÕobjet dÕune large diffusion 
et seront m•me affichŽs dans lÕensemble des villages concernŽs. 

Pour les VBG, le signalement des cas se fera ˆ travers plusieurs canaux au sein du projet :  

!$ Boites ˆ plaintes mises ˆ la disposition du personnel et des structures partenaires ; 
!$ Courriers physiques ou Žlectroniques (le Projet fournira une adresse e-mail 

fonctionnelle et un numŽro de tŽlŽphone) ;  
!$ NumŽros verts existants (Gendarmerie, Police, Sapeurs-Pompiers, Centre Ginddi, 

Association des Femmes MŽdecins du SŽnŽgal, Association des Juristes SŽnŽgalaises, 
etc.) ; 

!$ Bajenu Gox1 ; 
!$ Chef de village ; 
!$ Conseil de village ; 

                                                   
1 Le Programme Ç Bajenu Gox È est un programme communautaire pour la promotion de la santŽ de la m•re, du nouveau-nŽ 
et de lÕenfant. Il couvre lÕensemble du territoire national. 
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!$ Infirmi•re chef de Poste ; 

Parmi les portes dÕentrŽe identifiŽes, celles qui suivent sont jugŽes plus accessibles et sžres : 

!$ Bajenu Gox ; 
!$ Relais communautaires ; 
!$ Personnel de santŽ (infirmi•re chef de poste) ; 
!$ Chef de village et conseil de village ; 
!$ Police/Gendarmerie ; 
!$ Services juridiques ; 
!$ NumŽros verts dŽdiŽs. 

Il est ainsi recommandŽ au Projet, dÕaccorder une attention particuli•re ˆ la 
communication/sensibilisation sur cette question, afin que tous les cas de VGB soient signalŽs 
et traitŽs selon les procŽdures dŽcrites. 

NB : Pour le traitement de toutes plaintes liŽes aux VBG, le consentement de la victime sera 
recueilli au prŽalable. 

 

12.2.2. Crit•res dÕŽligibilitŽ des plaintes  

Les principes fondamentaux qui sous-tendent le mŽcanisme de r•glement des griefs sont les 
suivants : 

¥$ toutes les plaintes et rŽclamations seront enregistrŽes, quÕelles soient basŽes sur des faits 
ou ressenties ; 

¥$ toutes les rŽclamations donneront lieu ˆ des entretiens avec le plaignant et au besoin ˆ 
une visite du site pour obtenir une comprŽhension de premi•re main concernant la nature 
de la prŽoccupation ; 

¥$ des dispositions spŽciales seront destinŽes aux femmes, aux groupes vulnŽrables et 
marginalisŽs, pour leur permettre dÕexprimer leurs prŽoccupations et dÕenregistrer leurs 
plaintes ; 

¥$ la rŽponse ˆ la plainte et son traitement seront rapides et ne doivent pas dŽpasser 10 
jours. 

¥$ le processus pour la rŽsolution des conflits sera transparent, en harmonie avec les 
mŽcanismes locaux de r•glement des griefs dans les localitŽs dÕintervention du projet ;  

¥$ les canaux de communication des plaintes resteront ouverts tout au long du processus ; 

¥$ chaque personne affectŽe par le projet et autre partie prenante aura acc•s gratuitement ˆ 
la procŽdure de traitement des plaintes ; 

Toutefois, lÕUGP/AGROUTE ne dŽcouragera pas les voies de recours judiciaires ou 
administratives disponibles si les voies de recours ˆ lÕamiable nÕaboutissent pas ˆ des rŽsultats 
probants. 

Elle devra Žgalement informer de lÕexistence du mŽcanisme dÕinspection indŽpendant de la 
Banque africaine de dŽveloppement et rendre transparent les coordonnŽes de lÕUnitŽ de 
vŽrification de la conformitŽ et de la mŽdiation de lÕinstitution.  
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12.2.3. Traitement des plaintes en premi•re instance  

Le premier examen sera fait au niveau de la structure facilitatrice dans un dŽlai de 3 jours 
maximum ˆ compter de la date dÕenregistrement de la plainte. Le traitement de la plainte 
pourrait nŽcessiter une vŽrification sur le terrain ; auquel cas, la durŽe de traitement de la plainte 
est rallongŽe ˆ 5 jours. SÕil est dŽterminŽ que la requ•te est fondŽe, la personne plaignante 
bŽnŽficiera des rŽparations adŽquates dans un dŽlai qui ne saurait excŽder 10 jours.  

Si le plaignant nÕest pas satisfait du traitement en premi•re instance, la plainte est transfŽrŽe ˆ 
un niveau supŽrieur qui est le ComitŽ Local de MŽdiation (CLM) ou sÕil le souhaite, saisir 
directement la justice. 

12.2.4. Traitement des plaintes en deuxi•me instance 

Le deuxi•me examen sera fait au niveau des communes dans un dŽlai de 3 jours, par un ComitŽ 
Communal de MŽdiation prŽsidŽ par le Maire ou son adjoint. SÕil est dŽterminŽ que la requ•te 
est fondŽe, la personne plaignante bŽnŽficiera des rŽparations adŽquates dans un dŽlai de 10 
jours.   

Le plaignant ou son reprŽsentant est invitŽ ˆ participer ˆ la sŽance. 

Le conseil donnera mandat par voie de dŽlibŽration pour que le Maire ou son adjoint, le 
SecrŽtaire Municipal et le PrŽsident de la Commission Domaniale reprŽsentent la collectivitŽ 
territoriale au sein du ComitŽ Local de MŽdiation (CLM). Le prŽsident de sŽance dŽsigne un 
rapporteur qui est gŽnŽralement le consultant en charge de la mise en Ïuvre du PAR ou la 
structure facilitatrice.  

Un PV de gestion de la plainte sera dressŽ et signŽ par le prŽsident de sŽance qui est le Maire 
ou son reprŽsentant. Ce PV sera transmis ̂ lÕAgeroute qui prendra en charge les ressources 
financi•res nŽcessaires au fonctionnement de ce ComitŽ.  

La prŽsence du maire ou son adjoint, du reprŽsentant de la structure facilitatrice de la Mise en 
Ïuvre du PAR, du chef de village ou son adjoint et de la PAP plaignante ou son reprŽsentant 
est requise pour que le comitŽ puisse dŽlibŽrer. 

La programmation est laissŽe ̂  lÕapprŽciation du comitŽ dans les dŽlais prŽcŽdemment indiquŽs. 
Le comitŽ Communal disposera dÕun dŽlai ne dŽpassant pas dix (10) jours pour trouver une 
solution ˆ lÕamiable.  

La structure facilitatrice de la Mise en Ïuvre du PAR centralisera toutes les informations et 
documents relatifs aux plaintes et les transmettra ˆ lÕAgeroute ˆ lÕattention du SpŽcialiste en 
Sauvegardes Sociales (SSS).  

Si le plaignant nÕest pas satisfait du traitement en deuxi•me instance, le troisi•me examen sera 
fait par la Commission de Conciliation (CC).  

12.2.5. Traitement des plaintes en troisi•me instance 

Si le plaignant nÕest pas satisfait du traitement en deuxi•me instance, le troisi•me examen sera 
fait au niveau de la PrŽfecture par la CC. 

Le plaignant ou son reprŽsentant est invitŽ ˆ participer ˆ la sŽance. 

La programmation est laissŽe ˆ lÕapprŽciation de la commission dans un dŽlai de dix (10) jours 
pour trouver une solution ˆ lÕamiable. Si les plaignants ne sont toujours pas satisfaits du rŽsultat 
du traitement de leurs plaintes par le mŽcanisme de rŽsolution ̂  lÕamiable, lÕultime recours reste 
la saisine de la justice.   
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12.2.6. Recours judiciaire 

Les PAP sont toujours libres de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions de la 
loi. Elles devront nŽanmoins •tre informŽes que les procŽdures ˆ ce niveau sont souvent 
cožteuses et longues. Elles peuvent de ce fait perturber leurs activitŽs, sans quÕil y ait 
nŽcessairement garantie de succ•s. Dans tous les cas, pour minimiser les situations de plaintes, 
la sensibilisation ˆ la base par les ONG ainsi que dÕautres consultations devront se faire 
intensŽment. Cela pourrait nŽcessiter lÕŽlaboration de supports documentaires destinŽs ˆ 
lÕinformation des populations. 

 

12.2.7. Cl™ture et archivage des plaintes  

Une fois la solution acceptŽe par le plaignant et mise en Ïuvre avec succ•s par lÕAgeroute, la 
plainte est cl™turŽe et les dŽtails sont consignŽs dans la fiche de cl™ture. Il pourra •tre nŽcessaire 
de demander au plaignant de fournir un retour dÕinformation sur son degrŽ de satisfaction ˆ 
lÕŽgard du processus de traitement de la plainte et du rŽsultat.  

SÕil arrive quÕune solution ne soit pas trouvŽe malgrŽ la procŽdure de r•glement extra judiciaire 
et que le plaignant entame des recours juridiques externes, la plainte est aussi close. 

Au-delˆ de la base de donnŽes sur les plaintes, lÕexpert social de lÕAgeroute mettra en place un 
syst•me dÕarchivage physique et Žlectronique pour le classement des plaintes. LÕadministrateur 
des plaintes sera responsable de lÕarchivage des dossiers des plaintes (formulaires de plainte, 
accusŽ de rŽception, rapports dÕenqu•te, accord de r•glement de plainte, plaintes non rŽsolues, 
etc.).  

 

Figure 2 : MŽcanisme de rŽsolution des griefs 

 

 

12.3. Dispositif de suivi et de rapportage des plaintes et rŽclamations 

Le SpŽcialiste en Sauvegardes et Sociales (SSS) de lÕAgeroute chargŽ du suivi de la mise en 
Ïuvre du PAR mettra en place un syst•me de suivi et dÕarchivage des rŽclamations permettant 
dÕen assurer le suivi jusquÕˆ la rŽsolution finale du litige. Une section sera crŽŽe dans le rapport 
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mensuel de mise en Ïuvre du PAR pour donner lÕensemble des statistiques sur le MGP (nombre 
de plaintes collectŽes, nombre enregistrŽes, nombre Žligibles, nombre traitŽes, nombre en 
instance, nombre cl™turŽes, nombre archivŽes). 

12.4. Vulgarisation du MŽcanisme de Gestion des Plaintes 

Lors des activitŽs de communication, lÕAgeroute communiquera clairement aux personnes le 
mŽcanisme de gestion des griefs et les diffŽrentes voies qui leurs sont ouvertes pour le 
traitement de leurs plaintes.  Ces activitŽs de communication sociale seront menŽes de concert 
avec les autoritŽs locales, la presse locale et dÕautres canaux de communication spŽcifiques aux 
localitŽs. Ces canaux seront dŽterminŽs par la structure facilitatrice. 

12.5. Programme de renforcement des capacitŽs ˆ lÕintention des membres 
des diffŽrents comitŽs et cožt 

Pour tous les niveaux de traitement des plaintes ˆ lÕamiable, lÕAgeroute mettra en place un 
programme de renforcement des capacitŽs ˆ lÕintention des membres des diffŽrents comitŽs. Ce 
programme vise ˆ sÕassurer que les membres des comitŽs sont aptes ˆ documenter tout le 
processus, ˆ traiter toutes les plaintes dans le respect des principes dÕŽquitŽ, de transparence et 
dÕefficacitŽ.  

Apr•s la mise en place des organes de mise en Ïuvre du MGP, une Žvaluation peut •tre faite ˆ 
lÕŽchelle dŽpartementale chaque 6 mois. Ce sera aussi une occasion pour procŽder ˆ un 
renforcement des capacitŽs des acteurs du MGP.  

12.6. Budget global de mise en Ïuvre du MGP 

Le budget global de la mise Ïuvre du MGP est estimŽ ˆ 300 000 000 FCFA. 

 
Tableau 102 : Budget de la mise en Ïuvre du MGP!

Rubriques  Cožt (FCFA) par 
dŽpartement 

Cožt Total (FCFA) pour 
les 6 DŽpartement 

MatŽriels didactiques 2 500 000 15 000 000 
Frais de communication 
(tŽlŽphone) 

3 000 000 18 000 000 

Atelier de mise en place et de 
formation des acteurs du MGP 

5 000 000 30 000 000 

Budget mensuel pour le 
fonctionnement des comitŽs 
multipliŽ par 18 mois. 

27 000 000 162 000 000 

Organisation des ateliers 
dÕŽvaluation et de renforcement des 
capacitŽs des acteurs du MGP   

10 000 000 60 000 000 

Vulgarisation du MGP 
(communication dans la presse) 

2 000 000 12 000 000 

Confection de dŽpliants, etc. 500 000 3 000 000 
TOTAL 50 000 000 300 000 000 
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CHAPITRE 1 3: DISPOSITIF DE SUIVI ET DÕEVALUATION DE LA 
MISE EN ÎUVRE  DU PAR 

13.1. Processus dÕindemnisation 

Le processus dÕindemnisation dŽfinit les principales Žtapes ˆ suivre pour compenser les 
personnes affectŽes de fa•on juste et Žquitable. Ce processus comporte six (6) Žtapes clŽs :  

1. LÕŽtablissement de la fiche individuelle dÕindemnisation contenant les informations sur la 
PAP (PrŽnoms, nom, date et lieu de naissance etc.), les pertes recensŽes et les compensations 
proposŽes. En fonction des PAP, les informations suivantes devront sÕy retrouver : 

a)$ la compensation des pertes fonci•res; 
b)$ la compensation des pertes de rŽcolte (culture vivri•re, culture maraich•re, culture 

pŽrenne, mise en valeur des terres) ; 
c)$ la compensation des pertes dÕarbres fruitiers et forestiers; 
d)$ la compensation pour perte dÕhabitat; 
e)$ la compensation des pertes de structures et dÕŽquipement; 
f)$ la compensation pour les PAP vulnŽrables ; 
g)$ les frais de dŽmŽnagement, le montant du loyer du logement provisoire ; 
h)$ lÕappui ˆ la rŽinstallation. 

2. La signature par chaque PAP de la fiche individuelle aupr•s de la structure de facilitation. 

3. ƒtablissement aupr•s de lÕadministration (PrŽfecture et Mairie) des procurations pour les 
personnes absentes, des certificats dÕindividualitŽ pour les chefs de mŽnage dont les noms sur 
les pi•ces dÕidentitŽ diff•rent des noms sur la base de donnŽes et des attestations dÕhŽrŽditŽ au 
profit des hŽritiers lŽgaux.  

4. IEC aupr•s des PAP pour la mise ˆ jour des pi•ces dÕidentitŽ en vue du paiement de 
lÕindemnisation ; 

5. ƒtablissement dÕune entente individuelle signŽe par la PAP, lÕAgeroute et lÕAutoritŽ 
administrative concernŽe (le PrŽfet en lÕoccurrence) ; 

6. Paiement des compensations. 

13.2. ResponsabilitŽ organisationnelle de mise en Ïuvre  

La mise en Ïuvre du PAR incombe ˆ lÕAgeroute qui prendra toutes les dispositions nŽcessaires 
pour lÕexŽcution et le suivi des mesures ci-dessus dŽcrites. 

Ë ce sujet, lÕAgeroute, assurera le suivi de la mise en Ïuvre des mesures liŽes ̂  la rŽinstallation. 
Une fois que les indemnisations fixŽes et le plan de compensation et de rŽhabilitation est 
acceptŽ, lÕAgeroute signera un protocole dÕaccord (actes de conciliation) avec les personnes 
affectŽes sur la base des bar•mes et modalitŽs dÕindemnisation fixŽs par le PAR. Les 
Communes participeront Žgalement au suivi de la rŽinstallation. De mani•re globale le 
dispositif dÕexŽcution est le suivant : 
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Tableau 103 : ActivitŽs du PAR et responsabilitŽs de mise en Ïuvre  

!

Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

ƒtat du SŽnŽgal 

Minist•re des 
Infrastructures, du 

Transport Terrestre et du 
DŽsenclavement 

¥$ Approbation du PAR 

¥$ Suivi de la mise en Ïuvre du PAR 



 

!#" $
$

Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

UCP AGEROUTE 

SpŽcialiste en sauvegarde 
sociale appuyŽ par  

quatre Assistants en 
sauvegarde sociale pour 
le suivi spŽcifique et de 
proximitŽ de la mise en 
Ïuvre des mesures 
sociales et rŽpartis 
comme suit : (i) un 
Assistant pour le Lot 1 ; 
(ii) un Assistant pour les 
Lot 2, 3 et 4 ; (iii ) un 
Assistant pour les Lots 5 
et 6 ; et (iv) un Assistant 
pour les AmŽnagements 
connexes et la mise en 
Ïuvre du  mŽcanisme de 
gestion des plaintes 
(MGP) du projet. 

 

¥$ Instruction de l'acte dŽclaratif 
d'utilitŽ publique 

¥$ Paiement des compensations  

¥$ Revue et diffusion du PAR  

¥$ Soumission du PAR ˆ 
lÕapprobation par les autoritŽs 
compŽtentes 

¥$ Supervision du processus 
dÕŽlaboration et de mise en Ïuvre 
du PAR 

¥$ Diffusion du PAR (municipalitŽs 
et autres acteurs impliquŽs) 

¥$ Gestion de lÕinterface avec les 
structures locales dÕexŽcution du 
PAR 

¥$ Appui ˆ la mise en place des 
structures dÕappui au PAR 
(ComitŽs de MŽdiation et CC)  

¥$ Coordination et suivi de la 
rŽinstallation  

¥$ Soumission des rapports mensuels 
de mise en Ïuvre du PAR  

¥$ Participation ˆ la validation du 
rapport du PAR des 
amŽnagements connexes (si 
requis) 

¥$ Supervision et suivi des activitŽs 
de la structure facilitatrice PAR 

¥$ Participation ˆ lÕapprobation et ˆ 
la diffusion du PAR  

¥$ Assistance au dŽplacement et 
mesures dÕaccompagnement 

¥$ Suivi de la mise en Ïuvre du PAR 

¥$ ƒvaluation de la mise en Ïuvre  

¥$ Supervision du processus 

¥$ Renforcement des capacitŽs 

¥$  
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Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

DŽpartement 

PrŽfet  

¥$ Mise en place des CDREI : 

o$ Validation de lÕƒvaluation 
des impenses 

o$ Conciliation des PAP 

o$ Supervision du processus 
de paiement des PAP 

o$ ƒtablissement des 
sommations pour la 
libŽration des emprises 

o$ Constat de la libŽration 
effective des emprises 

¥$ Traitement des plaintes au niveau 
de la CDREI en cas 
dÕincompŽtence du ComitŽ Local 
de MŽdiation 

¥$ Diffusion du PAR  

¥$ Participation au suivi de la 
rŽinstallation 

Maire 

¥$ Participation au r•glement ˆ 
lÕamiable des rŽclamations et 
plaintes conformŽment ˆ la 
procŽdure de rŽsolution des 
conflits, y compris l'enregistrement 
des plaintes et des rŽclamations au 
sein du ComitŽ Local de MŽdiation 
(CLM) 

¥$ Participation au suivi de proximitŽ 

AutoritŽs traditionnelles 
(Villages) 

¥$ Participation au MGP 

¥$ Appui ˆ la libŽration des sites 

Structure facilitatrice ˆ 
contractualiser / ¥$ Information/sensibilisation des PAP 
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Acteurs 
ResponsabilitŽs 

Institutions Services concernŽs 

¥$ Mobilisation et accompagnement 
des PAP conformŽment au planning 
des opŽrations prŽvues dans le PAR 

¥$ Fiabilisation des donnŽes du 
recensement et de lÕŽvaluation des 
pertes ; 

¥$ Appui aux PAP pour la constitution 
de leurs dossiers individuels ;  

¥$ Mise en Ïuvre des mesures 
dÕassistance aux PAP vulnŽrables ; 

¥$ PrŽparation des ententes 
individuelles en rapport avec les 
commissions de conciliation ; 

¥$ MŽdiation et participation aux 
ComitŽs locaux de mŽdiation et aux 
Commissions de Conciliation 
(MGP) ; 

¥$ RŽception, enregistrement et 
documentation des rŽclamations, 
des griefs et plaintes des PAP et 
partage avec lÕAGEROUTE 
(MGP) ; 

Tribunal de Grande instance 
de Dakar/Thi•s/Louga/Saint-

Louis 
Juge dÕexpropriation 

¥$ Mise en place des Commissions 
dÕŽvaluation en cas de dŽsaccord 

¥$ Jugement et rŽsolution des conflits 
(en cas de dŽsaccord ˆ lÕamiable) 

Consultant  / 

¥$ RŽalisation du suivi externe avec 
des Evaluations pŽriodiques 
trimestrielles de la mise en Ïuvre 
du PAR  

Consultant (Individuel ou 
Bureau dÕŽtudes) 

/ 
¥$ RŽalisation de lÕAudit 

dÕach•vement de la mise en Ïuvre 
du PAR 

 

Ces diffŽrents acteurs impliquŽs dans le projet vont interagir selon lÕorganigramme ci-
dessous : 
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Figure 3 : Organigramme des parties prenantes du projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13.3. Renforcement des capacitŽs et cožt 

Une assistance technique est nŽcessaire pour renforcer les capacitŽs des structures impliquŽes 
dans la prŽparation, la mise en Ïuvre et le suivi (lÕAgeroute ; membres de la Commission 
dŽpartementale de recensement et dÕŽvaluation des impenses ; communes traversŽes, comitŽs 
locaux de mŽdiation) en mati•re de rŽinstallation et de traitement des plaintes basŽs sur la SO.2 
de la Banque Africaine de DŽveloppement.  

Concernant la formation, il sÕagira dÕorganiser dans chaque dŽpartement concernŽ un atelier de 
formation. SÕagissant de la sensibilisation, des campagnes seront menŽes dans les communes 
impactŽes sur les questions fonci•res, lÕacquisition des terres, la gestion des conflits, etc.  

 

 

Etat du SŽnŽgal/ Minist•re des 
Infrastructures, du Transport 

Terrestre et du DŽsenclavement 

AGEROUTE 

Consultant 
mise en Ïuvre 

PAR 

PrŽfecture Juge 
dÕexpropriation 

PAP 

Communes 
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Tableau 104:Actions de renforcement des capacitŽs, dÕinformation et de sensibilisation au 
niveau des collectivitŽs territoriales impactŽes 

Niveau 
Acteurs 
bŽnŽficiaires 

Actions  
Responsable de la 
mise en Ïuvre 

DŽpartement -$ CDREI 
(PrŽfecture, 
Agriculture, 
ƒlevage, 
Urbanisme, 
Eaux et for•t, 
Cadastre),  

 

Formation  

!$ SO.2 
!$ Questions foncières 
!$ Acquisition des terres 
!$ Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 
!$ Violence basée sur le 

Genre 

Consultant chargŽ de 
mise en 
Ïuvre /AGEROUTE 

Commune Maire ou son 
adjoint, le 
SecrŽtaire 
Municipal, le 
PrŽsident de la 
Commission 
domaniale, le 
PrŽsident de la 
commission 
environnementale, 
le PrŽsident de la 
commission des 
jeunes, La 
PrŽsidente de la 
Commission des 
femmes 

CollectivitŽ 
Territoriale 

Population locale  

Formation  

!$ SO.2 
!$ Questions foncières 
!$ Acquisition des terres 
!$ Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 
!$ Violence basée sur le 

Genre 

Information/sensibilisation 
sur le projet 

Information concernant les 
sites du projet, lÕemprise des 
travaux et la durŽe.  

Consultant chargŽ de 
mise en 
Ïuvre /AGEROUTE 

 

ComitŽs Locaux 
de MŽdiation 

!$ SO.2 
!$ Questions foncières 
!$ Acquisition des terres 
!$ Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 
!$ Violence basée sur le 

Genre 

 

AGEROUTE et 
Consultant chargŽ de 
mise en Ïuvre  

 

Quartiers/villages DŽlŽguŽ de 
quartier ou son 
adjoint, PrŽsident 
association de 
jeunes, PrŽsidente 

Information/sensibilisation 
sur le projet 

!$ Information concernant 
les sites du projet, 

Consultant chargŽ de 
mise en 
Ïuvre /AGEROUTE  
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Niveau 
Acteurs 
bŽnŽficiaires 

Actions  
Responsable de la 
mise en Ïuvre 

association de 
femmes, BadiŽnes 
Gokh 

l’emprise des travaux et 
la durée 

!$ Mécanisme de gestion 
des conflits/plaintes 

!$ Violence basée sur le 
Genre 

 

Projet 
Mission de 
Contr™le (MdC), 
Entreprises 
chargŽes de 
lÕexŽcution des 
travaux 

Séance 
d’information/sensibilisation 
et de mise à niveau sur le 
suivi de la mise en Ïuvre 
des travaux impliquant des 
pertes de biens et des 
sources de revenus et sur la 
Violence basée sur le Genre 

Consultant chargŽ de 
mise en 
Ïuvre /AGEROUTE 

 

 

 

AGROUTE UGP 

Formation  

!$ SO.2 
!$ Questions foncières 
!$ Acquisition des terres 
!$ Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes!
!$ Violence basée sur le 

Genre!
!$ Suivi et évaluation!

Consultant chargŽ de 
mise en 
Ïuvre /AGEROUTE  

 

Le cožt des activitŽs de renforcement des capacitŽs est ŽvaluŽ ˆ 230 000 000 FCFA (50 000 000 
FCFA pour le renforcement de capacitŽ de lÕAgeroute et 30 000 000 FCFA pour les acteurs au 
niveau de chaque dŽpartement). 

13.4. StratŽgie de communication et cožt 

La mise en Ïuvre du PAR sera appuyŽe par une stratŽgie et un plan de communication. Cette 
approche va combiner les outils de la communication de masse et les outils de la communication 
participative. LÕobjectif est de prendre en compte les avis, prŽoccupations, suggestions et 
recommandations des parties prenantes pour la bonne marche du projet. Il sÕagit de promouvoir 
lÕadhŽsion de ces derni•res aux divers principes du PAR. 

LÕapproche de communication participative sera axŽe sur les principes de lÕIEC (information, 
Žducation, communication) mettant lÕaccent sur la communication de proximitŽ notamment 
avec les communautŽs affectŽes. Les parties prenantes internes seront plus concernŽes par les 
rŽunions de coordination et dÕŽvaluation, les ateliers et les comitŽs techniques ainsi que du 
syst•me de communication interne de lÕAgeroute et de ses dŽmembrements. 
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La communication de masse sera mise ˆ contribution pour lÕinformation et la sensibilisation de 
tous les acteurs impliquŽs directement ou indirectement dans la mise en Ïuvre du PAR y 
compris les populations affectŽes, la sociŽtŽ civile, les entreprises et le grand public. 

Tableau 105 : Synth•se de la stratŽgie de communication 

IEC 
Communication de 

proximitŽ 
Communication de 

masse 
Supports 

¥$ Inclusion 

¥$ ƒquitŽ et respect du 
genre 

¥$ Participation 

¥$ Anticipation 

¥$Causeries 
(consultations 
publiques) 

¥$Focus group 

¥$RŽunions (suivi et 
suivi-Žvaluation)  

¥$Plaidoyer 

¥$Spots  

¥$CommuniquŽs 

¥$Bandes annonce  

¥$ƒmissions 
interactives 

¥$Publireportages 

¥$RŽseaux sociaux 

¥$MŽdias de masse 
(radios 
communautaires, 
radios gŽnŽralistes, 
tŽlŽvisions)   

¥$Affiches, 
circulaires, 
communiques etc. 

 

13.4.1. Objectifs et rŽsultats attendus de la diffusion des informations 

13.4.1.1. Objectif gŽnŽral 

¥$ Faire en sorte que les parties prenantes connaissent le projet et quÕelles adh•rent ˆ 
son bon dŽroulement ; 

¥$ RŽussir la mise en place dÕun syst•me de collaboration efficace entre lÕŽquipe de 
coordination du projet et les populations affectŽes.  

13.4.1.2. Objectifs spŽcifiques  

De mani•re spŽcifique, la diffusion des informations vise ˆ : 

¥$ PrivilŽgier la dŽmarche participative ; 

¥$ Prendre en compte les prŽoccupations de tous les acteurs ; 

¥$ SÕappuyer sur des relais communautaires (leaders dÕopinions, OCB) pour la 
vulgarisation du PAR. 

13.4.2.  RŽsultats attendus  

¥$ Les parties prenantes sÕengagent ˆ accompagner le projet ; 
¥$ Les incomprŽhensions et les facteurs de blocage sont levŽs ; 
¥$ Les besoins dÕinformations des populations et des autoritŽs compŽtentes sont 

satisfaits ;  
¥$ Mise en place dÕun cadre de concertation des parties prenantes.  

 

Le cožt total des activitŽs de communication est ŽvaluŽ ̂  180 000 000 FCFA (30 000 000 FCFA 
au niveau de chaque dŽpartement). 
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13.5. Suivi  

Les procŽdures de suivi commenceront d•s lÕapprobation du PAR et bien avant la compensation 
et la libŽration des emprises. LÕobjectif du suivi est de signaler aux responsables du projet tout 
probl•me qui survient et dÕassurer que les procŽdures du PAR sont respectŽes. 

Le suivi de la mise en Ïuvre des activitŽs de rŽinstallation est permanent. Il dŽbute d•s le 
lancement des activitŽs de la mise en Ïuvre de la rŽinstallation jusquÕˆ la fin de cette derni•re. 
Le suivi sera assurŽ par le SpŽcialiste en Sauvegardes Sociales de lÕAgeroute.  

Dans le cadre du suivi, il sÕagit de signaler aux CC et aux responsables de lÕAgeroute tout 
probl•me qui survient et dÕassurer que les procŽdures du PAR sont respectŽes. Les 5 
Communes, en rapport avec les CC, participeront Žgalement au suivi de la rŽinstallation. 
Lorsque des dŽficiences ou des difficultŽs sont rencontrŽes dans la mise en Ïuvre du PAR, le 
suivi et lÕŽvaluation permettent de prendre des mesures correctives appropriŽes pour corriger 
les Žcarts constatŽs. 

LÕobjectif gŽnŽral du suivi est de sÕassurer que toutes les PAP sont indemnisŽes et recasŽes dans 
le dŽlai le plus court possible et sans impact nŽgatif. Dans le pire des cas, les autoritŽs sont 
informŽes sur la nŽcessitŽ de prendre les dispositions nŽcessaires pour prendre en charge 
certains probl•mes des PAP. 

Au plan spŽcifique, les objectifs sont les suivants : 

¥$ Suivi, dÕune part, des situations spŽcifiques et des difficultŽs apparaissant durant 
l'exŽcution et, dÕautre part, de la conformitŽ de la mise en Ïuvre, avec les objectifs et 
mŽthodes dŽfinis dans la SO.2, dans la rŽglementation nationale et dans le PAR ; 

¥$ ƒvaluation des impacts ˆ moyen et long terme de la rŽinstallation sur les mŽnages 
affectŽs, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions Žconomiques, sur 
l'environnement, sur les capacitŽs locales, sur l'habitat, notamment. 

Par rapport ˆ son contenu, le suivi traite essentiellement des aspects suivants : 

¥$ Suivi social et Žconomique : suivi de la situation des dŽplacŽs et rŽinstallŽs, Žvolution 
Žventuelle du cožt du foncier dans la zone de dŽplacement et dans celle de rŽinstallation, 
Žtat de l'environnement et de l'hygi•ne, restauration des moyens d'existence, notamment 
l'agriculture, le commerce et l'artisanat, l'emploi salariŽ et les autres activitŽs ; 

¥$ Suivi des personnes vulnŽrables ; 

¥$ Suivi des aspects techniques : supervision et contr™le des travaux de construction ou 
d'amŽnagement de terrains, rŽception des composantes techniques des actions de 
rŽinstallation ;  

¥$ Suivi du syst•me de traitement des plaintes et conflits ; 

¥$ Assistance ˆ la restauration des moyens dÕexistence.  

13.6. Audit dÕach•vement de la mise en Ïuvre du PAR  

LÕAudit dÕach•vement de la mise en Ïuvre du PAR sera rŽalisŽ lorsque le PAR sera mis en 
Ïuvre ˆ 80%, notamment une fois que la plus grande part des indemnisations est payŽe et que 
la presque totalitŽ de la rŽinstallation, et du plan de restauration des moyens d'existence est 
achevŽe. LÕobjectif de lÕAudit est de certifier que toutes les PAP sont bien rŽinstallŽes et que 
toutes les activitŽs Žconomiques et productives sont bien RestaurŽes. LÕobjectif gŽnŽral de cet 
audit est de vŽrifier que lÕAgeroute sÕest conformŽ aux engagements contenus dans le PAR et, 
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de fa•on plus gŽnŽrale, est en phase avec les politiques opŽrationnelles de la Banque Africaine 
de DŽveloppement notamment la SO.2. De fa•on plus spŽcifique, lÕaudit final permettra de : 

¥$ ƒtablir et interprŽter la situation de rŽfŽrence des populations affectŽes, avant le 
dŽmarrage du projet, en mati•re socioŽconomique (le recensement effectuŽ dans le cadre 
du projet peut •tre utilisŽ par le consultant externe comme base pour dŽvelopper la 
situation de rŽfŽrence) ; 

¥$ DŽfinir, ˆ intervalles rŽguliers, tout ou une partie des param•tres ci-dessus afin dÕen 
apprŽcier et comprendre les Žvolutions ; 

¥$ ƒtablir, en fin de projet, une nouvelle situation de rŽfŽrence pour Žvaluer les impacts du 
PAR en mati•re sociale et Žconomique. 

¥$ Auditer les mesures et actions effectivement rŽalisŽes par rapport ˆ ce qui est indiquŽ 
dans le PAR ; 

¥$ ƒvaluer la conformitŽ de ces actions avec la lŽgislation sŽnŽgalaise et la SO.2 de la 
BAD; 

¥$ Analyser lÕadŽquation, la justesse et la diligence des procŽdures de rŽinstallation et de 
compensation effectivement mises en Ïuvre ; 

¥$ ƒvaluer les impacts engendrŽs par les mesures de compensation et dÕassistance ˆ la 
rŽinstallation dans un esprit de maintenir au mieux, sinon dÕamŽliorer, la situation des 
personnes affectŽes ; 

Il est proposŽ que lÕŽvaluation du PAR soit rŽalisŽe par un Consultant individuel indŽpendant. 

Le cožt de cet Audit est estimŽ ˆ 150 000 000 FCFA reprŽsentant les cožts des 6 lots 

  

13.7. Indicateurs de suivi de PAR 

DiffŽrentes mesures de suivi doivent •tre entreprises afin de sÕassurer de la bonne marche de la 
mise en Ïuvre du PAR. Des mesures de suivi interne ainsi que des mesures dÕŽvaluation (suivi 
externe) sont prŽsentŽes aux tableaux suivants. 

Il appartiendra au consultant chargŽ de la mise en Ïuvre du PAR dÕŽlaborer, au dŽbut de ses 
prestations, un programme de suivi interne de la mise en Ïuvre du PAR. Il sera Žgalement du 
ressort du consultant en charge de lÕŽvaluation externe dÕŽlaborer son propre plan de suivi et 
dÕŽvaluation. Les indicateurs de suivi qui doivent •tre inclus minimalement dans les 
programmes de suivi interne et externe sont prŽsentŽs aux tableaux qui suivent. 

Les outils dÕŽvaluation et les indicateurs de suivi feront lÕobjet de sŽances de travail entre la 
structure facilitatrice et lÕAgeroute afin de sÕassurer que le suivi-Žvaluation du PAR est 
conforme aux exigences de la Sauvegarde OpŽrationnelle 2 (SO.2). 
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Tableau 106 : Indicateurs de suivi 

Composante Mesure de suivi Responsable Indicateur dÕactivitŽ PŽriode 

Information et 
consultation des 
PAP sur les 
activitŽs de 
rŽinstallation 

VŽrifier que la diffusion de 
lÕinformation aupr•s des PAP 
et les procŽdures de 
consultation sont effectuŽes 
en accord avec les principes 
prŽsentŽs dans le PAR 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- Nombre de sŽances de diffusion 
du PAR validŽ aupr•s des PAP 

- Nombre de femmes participant 
aux sŽances 

- Nombre et types de sŽances 
dÕinformation ˆ lÕintention des 
PAP 

Avant et 
pendant la 
mise en Ïuvre 
du PAR 

Mise en place 
des moyens 
nŽcessaire pour 
la mise en 
Ïuvre  

VŽrifier que les structures 
pour la mise en Ïuvre du 
PAR soient en place 

AGEROUTE 

- Effectif et moyens en place du 
Consultant chargŽ de la mise en 
Ïuvre du PAR 

- Formation de la commission de 
conciliation 

- Protocole dÕaccord avec les 
institutions financi•res 

DŽbut de la 
mise en Ïuvre 
du PAR 

ƒtablissement 
dÕententes avec 
les PAP 

VŽrifier que les ententes ont 
ŽtŽ signŽes conformŽment ˆ 
la procŽdure 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

-$Nombre dÕententes signŽes 
conformŽment au PAR 

Au cours de la 
mise en Ïuvre  

Compensations 
aux PAP 

SÕassurer que toutes les 
mesures de compensation et 
dÕindemnisation des PAP 
sont effectuŽes en accord 
avec les principes prŽsentŽs 
dans le PAR 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- Compensations versŽes aux PAP 
et dates de versement 

 

Au cours de la 
mise en Ïuvre 

ƒquitŽ entre les 
genres 

SÕassurer que les femmes 
PAP recevront des 
indemnisations justes et 
adŽquates telles que 
proposŽes dans le PAR 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- Compensations versŽes aux 
femmes PAP et dates de 
versement versus compensations 
budgŽtisŽes 

Au cours de la 
mise en Ïuvre 
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Composante Mesure de suivi Responsable Indicateur dÕactivitŽ PŽriode 

ƒviter lÕaugmentation de la 
charge de travail des femmes 
lors du dŽplacement et de la 
rŽinstallation des places 
dÕaffaires et habitations 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- Aide offerte pour le 
dŽmŽnagement des concessions 

- Compensation forfaitaire versŽe ̂  
chaque concession pour appuyer 
les concessions dans leur 
dŽmŽnagement. 

- Nombre de plaintes reliŽes ˆ 
lÕaugmentation de la charge de 
travail des femmes lors du 
dŽplacement et de la 
rŽinstallation / suivi mensuel de 
lÕavancement 

Au cours de la 
mise en Ïuvre 

Appui aux 
personnes 
vulnŽrables 

SÕassurer que les personnes 
vulnŽrables identifiŽes 
re•oivent lÕaide dont elles ont 
besoin lors de la mise en 
Ïuvre du PAR. 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- ƒtablir une liste des personnes 
vulnŽrables d•s lÕentame de la 
mise en Ïuvre du PAR 

- ƒtablir une liste des demandes 
dÕappui recevables 

- Confirmation que lÕappui a ŽtŽ 
offert 

Au cours de la 
mise en Ïuvre 

Niveau de vie VŽrifier que le niveau de 
revenu des PAP sÕamŽliore 
suite ˆ la rŽinstallation 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- Nombre de PAP dont le revenu 
sÕest amŽliorŽ suite ˆ la 
rŽinstallation (hommes/femmes) 

Apr•s la mise 
en Ïuvre 

Gestion des 
rŽclamations SÕassurer que les 

rŽclamations recevables des 
PAP soient rŽglŽes ˆ la 
satisfaction des PAP 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

-  ƒtablissement dÕun registre des 
rŽclamations 

- nombre de rŽclamations 
recevables (hommes vs femmes) 

- nombre de rŽclamations rŽsolues 

Au cours de la 
mise en Ïuvre 

Obtention du 
droit de 
propriŽtŽ 

VŽrifier que les PAP ont 
obtenu la documentation des 
droits de propriŽtŽ 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- Nombre de PAP informŽes de la 
procŽdure (hommes/femmes) 

- Nombre de PAP ayant obtenu la 
documentation requise 
(hommes/femmes) 

Au cours de la 
mise en Ïuvre 

Participation des 
PAP VŽrifier que les PAP ont 

participŽ ˆ la mise en Ïuvre 
du PAR 

AGEROUTE 
/ La structure 
facilitatrice 

- Nombre dÕentretiens tenus avec 
chacun des PAP 

- Nombre dÕentretiens tenus avec 
les femmes 

Au cours de la 
mise en Ïuvre 
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CHAPITRE 14 : COUTS ET BUDGET GLOBAL DE MISE EN ÎUVRE 
DU PAR 

Le budget global pour la mise en Ïuvre du PAR est ŽvaluŽ ˆ 23 901 222 031 FCFA avec une 
compensation en nature des pertes fonci•res. 

Le tableau ci-dessous prŽsente aussi le montant global du Budget si les pertes fonci•res sont 
indemnisŽes en esp•ces. Ce montant sÕŽl•ve ˆ 55 859 814 679 FCFA. 

Le budget du PAR concerne les rubriques suivantes : 

¥$ les indemnisations des pertes ; 

¥$ lÕassistance aux personnes vulnŽrables ; 

¥$ les renforcements de capacitŽ ; 

¥$ la restauration des moyens dÕexistence 

¥$ le mŽcanisme de gestion des plaintes  

¥$ les activitŽs de communication ; 

¥$ le suivi-Žvaluation externe de la rŽinstallation ; 

¥$ les imprŽvus ; 

¥$ la provision affŽrente au fonctionnement des commissions de conciliation et comitŽs de 
mŽdiation; et 

¥$ la provision pour la structure facilitatrice 

¥$ lÕaudit dÕach•vement du PAR 

Le tableau 119 prŽsente le budget global du PAR et le tableau 120 donne les montants des 
indemnisations des PAP par lot.  

Tableau 107 : Budget global de mise en Ïuvre du PAR  

 

Rubriques 
Montant en FCFA  

Source de 
financement    

Option 1  Option 2 

Indemnisation des 
6 332 PAP 
recensŽes 

Indemnisation des 
pertes fonci•res 

Indemnisation en 
nature  

31 331 953 576 

Emprunteur 
(94,7%)  
 

et 
 

Ressources du 
Pr•t (Guichet 
BAD Ð 5,3%) 

Indemnisation des 
pertes de structures et 
Žquipements connexes  

2 977 597 980 2 977 597 980 

Indemnisation des 
pertes d'arbres  

7 396 764 500 7 396 764 500 

Indemnisation des 
pertes de revenus  

10 153 479 741 10 153 479 741 

Indemnisation des 
pertes de revenus 
locatifs 

2 919 790 2 919 790 

Indemnisation des 
pertes de logis 2 919 790 2 919 790 



 

!%%$
$

IndemnitŽs de 
dŽmŽnagement 

33 840 000 33 840 000 

SOUS TOTAL 20 567 521 801 51 899 475 377 

ImprŽvus (2% du montant des 
compensations) 

411 350 436 1 037 989 508 

Suivi - Žvaluation externe de la rŽinstallation 
(Evaluation pŽriodique trimestrielle de la 
mise en Ïuvre du PAR) 

186 645 794 186 645 794 

TOTAL DES INDEMNISATIONS  21 165 518 031 53 124 110 679 

Appui aux personnes vulnŽrables  125 704 000  125 704 000  

Ressources du 
Pr•t (Guichet 

BAD) 

AmŽlioration des moyens de subsistance 1 000 000 000 1 000 000 000 

MGP 300 000 000 300 000 000 

ActivitŽs de Communication  180 000 000 180 000 000 

Renforcement des capacitŽs 230 000 000 230 000 000 

Provision affŽrente au fonctionnement des 
commissions de conciliation et comitŽs de 
mŽdiation 

150 000 000 150 000 000 
Ressources du 
Pr•t (Guichet 

BAD) 
Provision pour la structure facilitatrice  600 000 000 600 000 000 

Audit dÕach•vement de la mise en Ïuvre du 
PAR 

150 000 000 150 000 000 

Total  23 901 222 031 55 859 814 679 

Emprunteur  : 
83% 

Guichet 
BAD : 17%  

  

 

Tableau 108 : Indemnisation des PAP par lot 

LOTS 

Montant Indemnisation 
des PAP en FCFA si les 

pertes fonci•res sont 
compensŽes en nature  

Montant Indemnisation 
des PAP en FCFA si les 

pertes fonci•res sont 
compensŽes en esp•ces 

Lot 1: DAKAR/ MEKHE  12 606 200 223 33 431 016 629 
Lot 2: MEKHE/NDANDE  1 532 344 472 2 743 140 129 
Lot 3: NDANDE/GUEOUL  1 212 389 679 2 289 910 639 
Lot 4: GUEOUL/ LOUGA  1 098 205 220 3 171 456 859 
Lot 5: LOUGA/ SAINT -
LOUIS SUD 

1 447 093 058 3 767 595 196 

Lot 6: SAINT -LOUIS SUD/ 
SAINT-LOUIS NORD 

2 671 289 149 6 496 355 925 
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Total gŽnŽral 20 567 521 801 51 899 475 377 
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CHAPITRE 15 : DIFFUSION  / PUBLICATION   

Apr•s approbation par la Banque Africaine de DŽveloppement et accord de non-objection du 
Gouvernement du SŽnŽgal (reprŽsentŽ par lÕAgeroute), les dispositions qui seront prises seront 
les suivantes : 

¥$ le PAR sera mis en ligne sur le site Web du Projet : http://www.Ageroute.sn ;  

¥$ un rŽsumŽ du PAR sera publiŽ dans le quotidien national Ç le Soleil È, afin de mettre ˆ 
la disposition des mŽnages affectŽs et des tiers les informations pertinentes et dans des 
dŽlais appropriŽs ; 

¥$ le PAR sera aussi publiŽ sur le site de la Banque Africaine de DŽveloppement apr•s 
autorisation par lÕƒtat de SŽnŽgal ; 

des exemplaires du prŽsent Plan dÕAction de RŽinstallation seront rendus disponibles pour 
consultation publique dans toutes les Communes affectŽes.
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CHAPITRE 16 : CALENDRIER GLOBAL DE MISE EN ÎUVRE DU PAR  

Le calendrier ci-dessous subdivise le processus de mise en Ïuvre en 9 phases et prŽvoir une durŽe de 
mise Ïuvre Žgale ˆ 18 mois dont 9 mois pour la libŽration des emprises. La restauration dÕexistence 
est prŽvue sur une durŽe de 12 mois ˆ compter du 6•me mois de la mise en Ïuvre du PAR. 

La mise en Ïuvre du PAR se fait au niveau dŽpartemental avec les CDREI. Le calendrier sÕapplique 
ˆ chaque dŽpartement au moment de la mise en Ïuvre du PAR.  
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Tableau 109 : Calendrier de la mise en Ïuvre du PAR!

N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

Phase 1 :  Installation de lÕŽquipe du consultant (la structure 
facilitatrice)  

                         

!"#"!
Finalisation de la procŽdure de sŽlection de la structure 
facilitatrice pour la mise en Ïuvre du PAR              

           
  

!"#$!
Signature du contrat avec la structure facilitatrice pour 
la mise en Ïuvre du PAR 

                         

!"#%! RŽunion de dŽmarrage avec lÕAgeroute                          

!"#&! Soumission du rapport de dŽmarrage                          

Phase 2 : ! Mise en place du MGP                   

 Phase 3 : 
 ExŽcution des activitŽs prŽparatoires ˆ la 
finalisation des commissions de conciliation et de 
libŽration des emprises 

            
           

  

!%#"!
Communication avec les autoritŽs administratives et 
locales et concertation sur le processus de rŽinstallation             

           
  

%#$!
PrŽparation et Signature des protocoles dÕaccord avec 
les CDREI impliquŽes dans la mise en Ïuvre du PAR 

                  

!%#%! Fiabilisation et validation de la base de donnŽes du PAR                          
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N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

Phase 4 : 
 ExŽcution des activitŽs prŽparatoires ˆ la 
finalisation des ententes individuelles             

           
  

!&#"!
ƒtablissement et affichage de la liste nominative des 
PAP                          

!&#$!
Information et programmation des passages en 
conciliation             

           
  

!&#%! Finalisation des dossiers individuels des PAP                          

!&#&! Passage des PAP en commission de conciliation                          

!&#'!
Transmission des dossiers des PAP conciliŽes ˆ 
lÕAgeroute pour mise ̂ disposition des indemnisations 

                         

!&#(!
Information des PAP sur la disponibilitŽ des 
indemnisations             

           
  

!&#)! Suivi des compensations                           

!&#*!

Suivi de la saisine des autoritŽs administratives pour 
l'Žtablissement des sommations pour la libŽration des 
emprises par les PAP ou prise de possession des terres 
par lÕAgeroute 
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N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

!&#+!
Suivi de la libŽration des emprises/ prise de possession 
des terres             

           
  

Phase 5 : Mise en Ïuvre des mesures dÕaccompagnement des 
PAP                          

!'#" !

Information et communication envers les PAP 
vulnŽrables et celles Žligibles aux mesures de 
rŽinstallation 

            
           

  

!'#$!
Assistance aux PAP vulnŽrables et celles Žligibles aux 
mesures de rŽinstallation             

           
  

!'#%!
Appui technique aux PAP vulnŽrables pour la mise en 
Ïuvre des mesures dÕassistance 

                         

'#&! SŽlection et AmŽnagement des sites de rŽinstallation                   

Phase 6 : Suivi et Žvaluation de la mise en Ïuvre du PAR                          

!(#"! Suivi interne de la mise en Ïuvre du PAR                          

(#$! Suivi de la rŽinstallation des PAP                          

Phase 7 : Mesures dÕamelioration des moyens de subsistance                   



 

!"& #
#

N¡  ActivitŽs 

Mois 

 

Phase prŽparatoire 

 

Phase travaux 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 

Phase 8 : 
Suivi - Žvaluation externe de la rŽinstallation 
(Evaluation pŽriodique trimestrielle de la mise en 
Ïuvre du PAR)  

      
           

 

Phase 8 : Audits dÕach•vement                    
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ANNEXES 

 

 

Annexe 1 : Liste compl•te des personnes affectŽes 

 

Cf. fichier de base des donnŽes 

 

 Annexe 2 : Comptes rendus des consultations 

 
En fichier sŽparŽ 
 

Annexe 3 !"Questionnaires utilisŽs"

 
 
Fichier sŽparŽ 
 

Annexe 4 : Code du domaine de lÕƒtat 

 

En fichier sŽparŽ 

 

Annexe 5 : Fiche de plaintes 

 

En fichier sŽparŽ 

 

Annexe 6 !"CommuniquŽs sur les dates butoirs"

 

En fichier sŽparŽ 

 


